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INTRODUCTION
Je n'ai pas eu, en écrivant ces lignes, la prétention de faire un ouvrage de droit annamite : d'antres, plus compétents que moi, et parmi eux les Luro, les Aubaret et les Philastre, dont les noms feront toujours autorité en la matière, m'ont devancé dans cette voie ; et chercher à les imiter serait faire œuvré de plagiaire.
Mes visées sont beaucoup plus modestes. Les fonctions que j'occupe dans notre magistrature indo-chinoise m'ayant appelé à présider, depuis près de deux années, la Chambre indig^ène de la Cour, j'ai eu occasion, en étudiant les nombreux dossiers civils qui ont été soumis à cette juridiction, d'examiner la plupart des points qui peuvent présenter quelque intérêt, et de leur donner, avec le concours éclaire de mes collèo;ues, la solution qui nous a paru la plus conforme aux principes de Tancien droit et de la coutume indigène.
C'est cette jurisprudence, qui n'a rien innové, mais qui s'est séparée, cependcint, en quelques cas essentiels, de celle qui l'a précédée, que j'ai eu l'intention de placer sous les yeux de ceux que l'étude de ces règles spéciales peut intéresser. Chaque arrêt est expliqué et justifié par un court exposé de la doctrine qu'il a pour effet de consacrer ; et l'ordre alphabétique suivi permettra de se reporter plus facilement à chaque matière étudiée.
Le but que je me suis proposé sera pleinement atteint si je puis me rendre simplement utile, et faciliter, surtout à ceux qui me suivent dans la carrière, l'étude pratique des institutions si intéressantes de notre chère colonie.
Saigon, octobre 1899, George DURRWELL.
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Abomemeiits. — (Propriété^ ^Revendications immobilières).
Le propriétaire annamite, pour éluder le plus possible les lourdes charges de Timpôt foncier, a été, de tous temps, très enclin à dénaturer,
dans ses déclarations, la véritable contenance de ses immeubles. Le législateur indigène, pour mettre fin à cet abus, n'a pas manqué de prévoir le cas spécial qui nous occupe, et a, dans l'article 84 du Code, édicté des peines sévères contre quiconque soustraira /ravduleusement des rizières à l'impôt (Voir Phil Code Ann. tom. L, p. 395.)
Cest en sUnspirant de cet état de choses que la Cour a consacré, par une jurisprudence constante, le « principe qu'en matière de revendication immobilière il convient de s'attacher avant tout aux aborneinents désignés dans les pièces produites ou dans les extraits certifiés de Dia-B6: les contenances, essentiellement variables ne doivent entrer qu'accessoirement en ligne de compte. >
Jurisprudence.
j t* Espèce.
(Arrùt 2« ch. H* 30t. 31 mars 98 J
La Cour
Attendu qu'il suffit, pour se rendre exactement compte de la valeur des revendications respectives des parties en cause, de s*en rapporter aux abomentents assiprnés aux diverses parcelles de terrain en litige, tant par les extraits de Dia-B6 que par les titres de concessions produits au dossier: sans
s'arrêter aux contenances ellcs-mêmeSf que les déclarations des intéressés rendent essentiellement variables i
Que deux des intimés sur trois ont déposé à l'appui de leurs dires deux
titres de concession dates «.le
sur lesquels la limite sud des terres concédées se trouve être la commune de Don-Châu ou Vinh-Châu
Par ces motifs,
Déboute les appeUmts de leurs demandes, fins et conclusions ; Confirme
2^ Espèce,
(Arrêt S. 2» cb. A* 418. i» dôccmbre.)
La Cour
Sur le second chef de la demande I Partage entre les liéritiers de IMianivan-Linh d une rizière de 26 liectares).
I Attendu que c'est sur ce point surtout que porte le tîifTcrend existant entre les parties eu cause, actuellement soumis à l'appréciation de la Cour; que
] les appelants émettent, en effet, la prétention de faire comprendre dans le partay;e à intervenir toute la parcelle
i de terre actuellement occupée par Lô-
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van-Tho, d'une contenance totale de 26 hectares ; que Lê-van-Tlio, intimé, ' appose de son côté, à leurs revendications, un acte de concession de 8 hect.
50ares, obtenu par hù le 5 septembre 1894, et prétend conserver tous ses droits sur la partie de l'immeuble faisant Tobjet de cette concession ;
Attendu qir:! est de jurisprudence constante en matière de contestations de cette nature soulevées entre indigènes, de s'en référer, avant toutes antres indications, anx limites et abornements consignés tant dans les titres de propriété que sur les Dia-Bô des communes, de la situation, sans trop s'attacher aux contenances y énoncées, les dites contenances étant essentiellement susceptibles de variations constantes: qu'il y a lieu de s'en référer à ce principe dans la présente cause ;
Par ces motifs :
Dit que la parcelle de terreà pai t.igcr entre la cohcrie de Pham-van-Thinh est uniquement celle qui a fait l'objet des actes de vente successifs, de 1885 et précédemment annulés ;
Dit en outre que pour se rendre exactement compte delà réelle étendue de la dite parcelle il sera fait par le chef de canton commis, en présence des parties iiitéi essées dûment convoquées; application snr les lieux faisant l'objet du litige, tant des titres des parties que de l'extrait du Dia-Bô de la commune de la situation ; que toute la portion de terre comprise entre les aborncments indiqués sur les actes de ventepré cités sera restituée aux héritiers de Thinh pour être partagée entre eux ; qnc tontes les terres qui Se trouveront situées en dehors des dite<« limites resteront la propriété du détenteur actuel Tho, en vertu du titre de concession obtenu par lui. . . .
Absenoe* — L'état d'absence, tel que le comprend notre loi française,
est, en principe, inconnu en matière indigène ; aussi le Code Annamite n'ofTie-t-il aucune disposition spéciale dont on puisse s'inspirer utilement pour pourvoir aux intérêts de ceux qui se sont éloiq-nés de leur domicile. Seul, l'article 84, qui prévoit et punit les cas de Sf/iisiriirfwn frcmiiilnisc lie rizières à l'inipôty traite induccienKiU de l'Administration des biens des absents en s'occupant de la situation - des terres abandonnées. De rensemble de ces règles la Jurisprudence a tiré les quelques principes suivants, consacrés par de nombreux arrêts :
L'Annamite qui s'éloigne de son villn<:!;-e avec sa famille, sans prévenir les notables, pour aller s'établir ailleurs, ne peut être, pour ce seul fait, assimilé à un présumé absent. Le viliagc ne peut donc avoir sur ces biens qu*un droit de jouissance et de détention purement temporaires ; et ce n'est qu*un droit de même nature précaire qu'il peut, par conséquent, conférer à un tiers. Dans ces conditions ce dernier ne peut être régulièrement inscrit au Bô ; et. en cas de retour du propriétaire, les immeubles ainsi occupés doivent lui être restitués.
Il n'en est pas de même, toutefois, lorsque la terre abandonnée par son premier propriétaire et restée inculte, échappe, par ce fait, au paiement de l'impôt. Elle fait alors retour de plein droit au domaine de la colonie ; le nom de l'inscrit est rayé du Dia-Bô, et l'Administration peut en conférer l'entière propriété à un tiers, par voie de concession. Nous estimons qu'en bonne justice comme en équité, il convient d'étendre, le plus possible, l'application de ce dernier principe : on écartera ainsi des
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revendications tardives et le plus souvent irjustifiées produites par de prétendus avants-droit du propriétaire originaire dans le seul but de dépouille r des possesseurs de bonne foi et de profiter du fruit de leur travail.
.Le précis de législation annamite (décre t du 3 octobre 1883) s'est également occupé de Tabsetice { 1 1, en se rapprochant autant qu possible des règles édictées en la matière par notre droit civil. II a maintenu, cependant, comme l'ancien droit indigène, le cas spécial de dissolution du mariage résultant de Tabsence dûment constatée de l'époux pendant trois années consécutives.
Jurisprudence.
Toute terre abandonnée par son propriétaire et restée inculte, n'étant plus soumise à l'impôt loncicr, fait retour de plein droit au domaine de la colonie, ce qui entraine la radiaton du nom de l'inscrit sur le T)ia-Bô, par application des dispositions de l'art.
84 du Code Annamite.
^Administration reprend alors la pleine propriété du terrain délaisse, et peut le concéder gratuitement à un tiers.
/n» Espèce, (Arrdt C. Saigon, 2»)« cb. a juin 189^. j
La Cour *
Attendu que par jugement en date du 5 octobre 1897, dont est appel, le tribunal de première instance de Mvtho, statuant sur la requête formée par Pham-thi-Phung contre Lc-van-Hung, a débouté Thi-Phung de ses demande, tins et conclusions tendnnt à la restitution d'une parcelle d<' ten-e de 18 hectares dépendant du pairnnoine de son père Pham-van-Thi, prétendue détenue indûment par le défendeur;
Attendu qn'i! appert nettement des pièces du dossier que la terre faisant Tobjet du litige a été délaissée en 1875 par ledit Pham-van-Thi et par son lils Kien, qui ont abandr»!)né à cette époque, sans esprit de retour, le village de Binh-thanh'Dông, lieu de la situation; —que cette terre était alors en friche ;
Attendu que dès Tannée suivante, par requête en date du 28 du 5" mois intercalaire de Binh-Ti (1876) les notables de la commune, contraints au paiement de l'impôt de la parcelle délaissée, ont adressé à l'Administrateur
de rarrondissement une demande de désrrèvement ; que cette tiemande ayanl cté lavorablement accueillie, le nom de I^ham-van-Thi a été rayé du I)ia-Bôdu\ i!l;iL:e; quelc 20 du iT'mnis delà mêi':':e aunce, le nomir.e l'hamvuii-ilujig, iiilinic, s ciant engage à défricher et à mettre en valeur le terraiii abandonné, en a obtenu concession pi in-isoire et a été inscrit au rôle fonciei aux lieu et place de Thi, qu il a, depuis lors, mis par son travail, cette parcelle de terre en culture, et en a payé réq;nlièrement l'impôt.
Aiiendu que d'après la loi et la coutume indigènes, tout ancien propriétaire dont les terres abandonnées, devenues incultes, auront été ravéesdu rôle, est, par ce seul lait, entièrement déchu de ses droits ; que Hung, nouvel occupant, en obtenant la concession du terrain, en le cultivant, en payant régulièrement l'impôt, et eu se faisant inscrire au Bô, a fait établir régulièrement, à rencontre de Tlii et de ses ayants droit, ses droits de pn^prk^îé; — que c'est donc à tort que l'ham-tiii- Phung vient revendiquer aujourd'hui les terres en litige ; — qu'elle cherche uniquement, en ce faisant, à usurper à son prolit et au détriment de Hung, une pr<»priété actuellement en plein rapport, sans valeur au moment de son abandon ; — que faire droit dans ces conditions à une semblable demande, serait consacrer un véritable acte de spoliation ;
Par ces motifs :
('onfirme puremeiu et simplement le jugement dont est appel.
Ocboutc, en conséquence, Pham-thi- Phung de toutes ses demande, tins et conclusions
(I) V. Code Judiciaire, page 413.
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a"* Espèce
<Axr6t C« Saigon 2^ ch. no 253. 23 juin)
La Cour
Attendu que des documents et renseignements produits au dossier, ci plus particulièrement du rapport dres* sé, sur délégation du trilmnal, par le chef de canton d"An-ninli-tlui()n<j;', en date du 19 novembre 1^97, il résulte que la parcelle de terre aujourd'hui revendiquée par l'appelant, a été aliénée à réméré, par son père Tu-vau-Huê, depuis plus de soixante années ;
Qu^étant ensuite devenue inculte par suite d'abandon de ses possesseurs, elle est dclinitivemcnt sortie du patrimoine de la famille ; — que le nom de son premier propriétaire a, en effet, été
' t a> c du Oia-Bô de la commune de la
situation:
Attendu, au surplus, que l'acte de vente en vertu duquel Nguyên-van- Hoc, intimé, est devenu propriétaire I (.îc cet immeuble, dressé en la forme authentique et rcj^ulièrement enregistré, remonte au onzième jour du deuxième mois de Tannée Tân-mùi (1871);
Oue, dans ces conditions, les revendications de l'appelant ne sauraient être sérieusement accueillies; que c'est donc avec raison que le premier jug^c Ta débouté de ses demande, fins et conclusions ;
Par ces motifs .
('ontirme purement et simplement ie juy;etnent dont est appel.
Actes autheiitiques. — La question des obli<;ations est certainement celle que le législateur indigène a traitée de la façon la plus sommaire ; et le Code Annamite présente, sur ce point spécial, des lacunes telles qu'il y alieti, pour Icscombler, de recourir le plus souvent, comme raison écrite, aux dispositions si complètes et si précises de notre Code civil.
Certaines règles, toutefois, et plus particulièrement celles qui se rapportent à l'authenticité des actes, sont absolumcnis spéciales à la matière indigène : nous allons les examiner succinctement.
On doit, en droit annamite, considérer comme authentique Pacte, qui bien que rédigé par les parties ou par leurs soins, est certifié par les notables du village dans les formes traditionnelles. Il existe bien, dans la colonie, des officiers ministériels français; et le notaire de Saigon ainsi que les greflicrs-notaircs dans 1 intérieur, ont également qualité pour donner aux conventions passées entre indigènes le caractère d'authenticité; mais ces fonctionnaires n'étant pas, en règle générale, àla portée directe des intéressés, l'on a décidé avec raison de laiï^ser à ceux-ci leurs anciens modes de procéder. L'intervention des notables offre d'ailleurs des garanties que l'on ne saurait méconnaître; pUicces sur les lieux mêmes, et vivant de la même vie que les parties contractantes, ces autorités locales ont le grand avantage de connaître exactement la situation de ceux qui ont recours à leur office, Torigine de la propriété des biens faisant le plus souvent l'objet du contrat, et la sincérité des déclarations et des titres qui sont produits devant elles à l'appui des conventions à intervenir.il a, d ailleurs, été admis par la jurispi udence que les notables certificatcurs doivent être déclarés personnclleineiu responsables des énonciations contenues dans les actes relativement à la question de propriété.
Ce sont les notables de la commune de la situation des immeubles faisant l'objet du contrat qui ont seuls qualité pour y intervenir comme certiHcateurs ; et le visa avec cachet d'un inaii e d'un village différent, par exemple, de celui du domicile des parties, ne saurait être valablement accepté.
AGT — 13 — ACT
En principe, les deux notables appelés à apposer sur les contrats leur signature à fin d*authenticité sont, avec le maire, dont Tintervention est toujours indispensable, le liuong'thân et le huong-hao \ et presque tous
les actes authentiques produits en justice portent concurremment ces trois signatures. Une jurisprudence récente, basée sur la haute autorité de Luro lui-niême,a admis toutefois que l'un ou l'autre de ces deux notables pouvait exceptionnellement être remplacé, dans ces fonctions, par tout autre notable majeur de la commune, et plus particulièrement par le huong'Sti, le Iiuoii^ chchi ou le hunfig'dtu. On peut même, à la rigueur, et lorsque rempcciiement est siinisamment justifié, se contenter avec la si;:(nature du maire, de celle d'un seul des deux notables certiticateurs ordinaires, sans recourir à un notable remplaçant.
L'un des principaux effets du caractère d'authenticité donné aux conventions est celui de conférer aux signatures en Diènt'Chl qui y sont apposées la valeur des signatures en thu-ky.
Fn matière indigène, comme en droit français, l'acte authentique fait foi jusqu'à inscription defaii:^; mais il a été décidé, dans l'arrêt très précis et très documenté rendu par la chambre indigène de la Cour le l6 juin 1887, que nous croyons devoir reproduire ci-dessous, bien que nous ne partagions pas cette opinion, qu'il y avait lieu, à défaut des règles de procédure française suivies en cas dUnscription de faux, et non applicables auK indii^ènes, de s'en rapporter, en ce qui les concerne aux dispositions des articles 37, 2S et 31 de l'arrêté du 20 novembre 1877, et d'admettre en conséquence les mesures d'enquête et de contre-enquête prévues par ces textes (i J.
Doivent revêtir la forme authentique tous les actes portant transmission ou mutation de la propriété immobilière, et notamment les actes de vente, de partage, de donations entre vifs : il doit en être de même pour les actes d'adoption. Mais que décider en matière de testament? Une jurisprudence invariablement suivie par la 2" chambre delà Cour d'appel a décidé que les actes de cette nature doivent, pour être vahtblement admis en justice, être rédigés en la forme authentique. Ce n'est cependant pas notre avis, et nous partageons, sur ce point, la doctrine plus large et plus conforme à la coutume et aux mœurs indigènes exposée par Luro dans son remarquable Cours d'administration (2).
Il convient, en effet, d'après lui, de distinguer trois modes différents de tester : le testament authentique, lait en présence du maire et des notables, et portant, avec la signature du testateur, celles de l'écrivain de l'acte et des autorités indigènes ipjxlécs à y participer; le testament olographe écrit en entier et signé de la main du testateur ; — et enfin le testament essentiellemf'nt privé signé du testateur, d'une partie de ses héritiers et des représentants âgés ou du chef de la famille, hors de la participation des notables : l'on a soin, pour assurer la conservation de ces derniers actes, de les rédiger en plusieurs expéditions.
(1) Voir Code Judiciaire. Pages 230-231.
(2) Voir Luro, Cours d'administration. XXXV^ leçon.
Digitizeo Ly ^oogle
ACT
ACT
JURISPRUOBNGB.
7«» Espèce.
Les dispositions du Code de procédure civile relatives au faux incident
civil ne sont pas, dans leur enscinMc, applicables en matière indi;4ène. En cas d'inscription de faux dcviiuL le tribunal jugeant en cette matière, c'est aux articles 27, 28 et 31 de Tarrêté du 20 novembre 1877 qu'il y a lieu de se reporter.
Espèce.
(Airet a« chambre indigène, 16 juin |877<}
La Cour —
Considérant que M" L., au nom de Pintîmée, dépose des conclusions tendant à ce que l'appel relevé soit déclaré non-recevablc comme n'ayant ]^;ls été formé dans les délais prescrits par les articles 4 et 5 de Tarrêté du 5 septembre 1882 ;
Considérant que pour soutenir cette thèse il avance que ledit arrclc dispose que l'appel n'est recevable que pendant le délai de huit jours après la signification dn jii<Tement ; que, dans l'espèce, le jugement ayant été sigiiilie par exploit, en forme de procès-verbal de l'huissier F... du 19 mars dernier, et l'appel n'ayant été déclare au greffe du tribunal de première mslancc de Saigon que le 7 avril au matin, ledit appel a été lait hors des délais et doit être rejeté ;
Considérant que pour repousser cette prétention les appelants ont, par conclusions écrites signées d'eux et de leur défenseur, déclaré s'inscrire en faux contre ledit procès-verbal de Phuissier, aux fins d'administrer la preuve que les copies dudit procèsverbal n'ont été remises nnx appelants que le sixième jour du troisième mois annamite, c'est-à-dire le 30 mars 1887; que, par suite, l'appel formé le sept avril aurait été déclaré dans le délai prescrit par l'article 5 de rarrctc précité ;
Considérant que les actes d'huissier
sont ncles authentique* et comme tels font foi jusqu'à inscription de faux;
Considérant qu'aucune disposition législative ne déclare applicable aux .
indigènes les dispositions du code de |
procédure civile français, notamment
en ce qui concerne la procédure à suivre en cas d'inscription en faux ; que les seules règles en cette matière applicables aux ii^gènes dont celles édictées par les articles 27, 28 et 31 de l'arrêté de 20 novembre 1877;
Qu'il y a donc lieu de donner acte aux parties de leurs conclusions respectives, et d'ordonner qu'il sera procédé aux enquête et contre-enquête sur le fait articulé dans les conclusions aux fins d'inscription de iaux par devant un des membres de la cour ;
Par ces motifs :
Donne acte aux parties de leurs conclusions respectives ;
Surseoit à statuer sur la recevabilité de l'appel jusqu'à ce qu'il ait été procédé à l'enquête réclamée par les appelants.
Avant dire droit ordonne que par
devant M. le conseiller
les appelants fourniront à l'appui de leur inscription de faux telles pièces et tels témoignages qu'il écherra ;
Réserve à l'intimée la preuve contraire ;
^Espèce, (Anét a« chambre no 344. ao «vril 1898. 1
Peut-être considéré comme authentique uu acte portant, avec la signature du maire et le cachet du village, la signature d'un seul des notables ccrtificatenrs ordinaires, surtout lorsque ledit acte a été régulièrement enregistré au chef-lieu ae l'arrondissement de la situation, conformément aux dispositions de l'article 7 de l'arrclé du 6 avril 1871.
La Cour
Considérant que par jugement en date du 15 novembre 1897, le tribunal de première instance de Saigon, accueillant favorablement la demande portée devant lui par Nguyên-van- Chang, a annulé, comme ayant été consenties sans sa participation sur biens patrimoniaux indivis, diverses ventes y énumérées, et a ordonné le I partage de la succession de l'auteur I commun Pham-van-Xuân ;
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Considérant que pour combattre cette dcci>>ton, dont est appel, Pham-
vriii-Toi. l'un des tiers-acquéreurs évincés, a déposé sur Je bureau de la cour un extrait du registre des transcriptiotis de Tarrondissement de Biênboà duquel il résulte que, contrairement à ce qui a été prétendu par Chang et déclaré par le premier juge, un partage ré^ier de la succession du
de sujus est intervenu
Considérant au surplus que la nonparticipation de rintimé aux aliénations critiquées par lui n'est pas aussi prouvée qu'il a été décidé en première instance ; que Tiin de ces actes, notamment, improprement qualifié par le tribunal d^acte sous-seing privé, alors qu'il est revêtu dn visa du maire assisté du Huong-fli'jn, du cachet de la commune de la Miuatiou, et cniin de la mention d'enregistrement au cheflieu de Tarrondissemcnt, conformément aux dispositions de l'article 7 de l'arrêté du 6 avril 1871, porte, dans son corps, le diêm^hi dudît Chang; que ce diêm-chi a -été simplement contesté par celui-ci, sans que son caractère de lausseté ait été en aucune ia«^on établi;
Par ces m û tifs :
Infirme le jugement dont est appel :
Et statuant à nouveau: Déclare bonnes et valables les ventes immobilières consenties i<* 2<^« etc.
^ Espèce
Un partage de biens indivis entre cohéritiers doit être fait, pour être valablement invoqué par eux eu justice, en la forme authentique.
(Arrdt 2ib« cIi. no 314 15 septemt»» i898>.
Attendu que pour prononcer, par jugement du 15 avril 1897, dont est appel, l'annulation de la vente consentie suivant acte authentique du 13 septembre 1S94 par r.ê-thi-Toi et consorts nu prcilit de Pham-van-Nhuôm.
et cunccrnani une parcelle de 15 hectares, sise au village de Thiên-quan, le tribunal de jxiix de Biên-hoà a cru devoir faire clal (.l'un soi-disant partage, intervenu au io mois de Tannée Dinh-hoi (1887), et aux termes duquel la terre aliénée aurait été attribuée au nomme Ln-vaTi-Dam, frère des susnommés, mineiu";
Attendu quMl suffit d'examiner ce document pour se rendre compte des irrégularités qu'il renferme ; — qu'il n'a pas, en elïet, cojitrai renient aux prescriptions formelles de la loi annamite, été dressé en la forme authentique, et ne peut, conséquemment, être valablement oppose aux tiers; — qu'il n'a pas, d'autre part, été soumis à la formalité de l'enregistrement ; qu'il convient donc de l'écarter île piano, en déclarant que c'est à tort que le premier juge a basé sur lui la décision entreprise ;
Par ces motifs :
Infirme ledit jugement en ce qu'il a prononcé la nullité de l'acte de vente critiqué en se basant sur Pacte de partage nul sus-visé. . .
Acte sous-seing privé. — Comme nous venons de le voir, la plupart des conventions passées entre indigènes sont constatées par actes authen* tiques ; et les seuls contrats habituellement passés sons-seing privé sont ceux qui se rapportent aux prêts, aux baux ou encore aux transactions
de biens mobiliers.
Dans ces divers c.is, les parties intéressées, dans le but d'éviter des frais, (car les notables, dont les lunciions sont essentiellement gratuites en principe, ne font rien pour rien, et ont élevé les épices {trm-liï) à la hauteur d'une institution ré<:,mlière), s'abstiennent de s'adresser aux autorités locales pour certifier Pexistence, la sincérité et la date réelle de leurs conventions.
ACT
ACT
Ccô actes sous seing privé sont, le plus souvent, simplement signés en diifn'Chi ; et cette signature rudimentaire, qui n*a en réalité pas plus de valeur que la croi^ que les gens illettrés mettent chez nous au bas d*un
acte, ne peut, en cas de contestation, donner lieu à une vérification d'écriture rc^i;ulière : toutefois l'existence même des faits constatés dans l'acte peut toujours être recherchée par voie d'enquête. C'est en s'inspirant de ce principe que la jurisprudence de la cour a constamment décidé qu'une dette, ainsi constatée et contestée, pouvait être prouvée par témoins.
La coutume annamite n'a pas astreint les parties contractantes à rédiger autant d'exemplaires qu'il y a d'intéressés : c'est là une lacune reo:rettable qui donne trop souvent à ces conventions un caractère d'efficacité très précaire. Luro, et après lui le Président Lasserre qui font également autorité en matière de droit indigène, ont été frappés Tun et l'autre de ce grave inconvénient, et ont proposé d*y porter remède en imposant légalement aux Annamites l'obligation de contracter par actes multiples. Voici, d'ailleurs, à titre de document, le texte du premier paragraphe de l'article 1325 modifié, inséré dans le projet de Code civil indigène rédigé par M. Lasserre :
Art, JS2S' — Les actes sous-seing privé qui contiennent des conventions synallagmatiques devront être faits en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct. — Il suffit d'un original pour toutes les parties ayant le même intérêt (l)
JURISPRUDENCB.
L'existence même d'une dette cons>
tatée par sous>seing privé revêtu de signatures en dîeni-chi peut toujours être prouvée par voie d'enquête. — Quant au diem-cki lui-même, il est sans valeur réelle, et ne peut faire l'objet d'aucune enquête ni vérification d'écriture.
(Anèt C. Saison 2« ch n* 184. 5 mai).
La Cour
Attendu que s'il est constant que la signature en diem-cki apposée sur un acte sous-seing privé n*a aucune valeur lorsqu'elle est contestée, et ne peut faire l'objet, par elle-mênie, d*une vérilication d'écriture ou d'une enquête, il ne doit pas en être de même de l'existence même de la dette, qui peut toujours être prouvée ; qu'en droit indigène la preuve doit, en effet, être admise en toute matière, et peut être administrée par tous moyens ;
Attendu qu'en l'espèce Nguyen-thi- Quon, appelante du jugement du tribunal de première instance de Cantho
(i) V. Lasserre;
du 16 novembre 1897 qui l'a déboutée.
de sa demande en paiement de 800 gia de paddy, suivie contre sa sœur Nguyen-thi-Quyen, a soutenu, tant en première instance qu'en appel, que la dette aujourd'hui niée existe réellement ; qu'elle a otiert et ottre encore de prouver que thi-Quyen est réellement sa débitrice, qu*eUe prétend, en effet, que cene-ci a reconnu sa dette enpréscTKC des notables du village de My-thuan ; que, d'autre part, le rédacteur du billet contesté, le huong Hay, peut être utilement interrogé sur la sincérité de ce titre ;
Par ces motiis :
En la f(»rme, déclare Nt^juyen-thi- Quon rceevable en son appel ; au lond': y taisant droit, inlirme le jugement du tribunal de première instance de Cantho du 16 novembre 1897.
Et statuant à nouveau :
Déclare admissible la preuve de la dette offerte par l'appelante.
Ordonne en conséquence que devant le juge-président du tribunal de première instance de Cantho, commis à cet efTet, ou tout autre ma- •
Projet de Code civil à Pusage des Annamites.— 1884.
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gistrat du siège à sa désignation, elle sera admise à faire la preuve, tant par titres que par témoins, de Texis* tence de sa créance à rencontre 4e
NgU3-cn-thi-Qii3cn, sa sœur: pour être» ladite preuve iaite et rapportée.
par les parties conclu et par la Cour statué ce qu'il appartiendra ;
Réserve les dépens.
Même décision : arrêt 2* chambre, n** 185, même date. .
Adjudication. ~~ Les formalités auxquelles sont soumises, en matière
indigène, les ventes sur saisie immobilière se trouvent énumérées dans l'arrêté du 5 septembre 1882. Les unes, telles que la notification régulière de la décision à exécuter, l'apposition des affiches, la rédaction du procès-verbal ad hoc doivent précéder les opérations de vente ; les autres accompagnent les enchères elles-mêmes ; certaines d entre elles, eniin, sont imposées après la clôture de Tadjudication. Toutes ces mesures doivent être rigoureusement exécutées à peine de nullité de la vente intervenue ; et les notables instrumentai i es imaire^ huong-thàn ti huong-hao) sont personnellement responsables de leur accomplissement. ( V. Notables.)
On trouvera, sous la rubrique Exi'ciit/on (fcs jiiire}nrnts une étude plus détailice de ces dispositions, ainsi que la jurisprudence adoptée par la Cour sur certains points qui s'y rapportent.
A dministrateuTB des affaires indigènes.— Voici quelques points fixés
por la jurisprudence et concernant l'intervention de ces fonctionnaires, soit en matière indigène, soit à l'occasion des actes authentiques.
1^ Espèce» — Le bon pour notification apposé sur une grosse par
l'administrateur des affaires indigènes chargé de la transmettre aux notables instrumentaires, ne saurait remplacer les formalité?: régulières de notification prescrites par l'article 4 de l'arrêté du 5 septembre 1882, et notamment le procès- verbal dressé à cet ciïet par les autorités indigènes, (V» Exécution des jugements ; jurisprudence^ Espèce.)
2" Espèce. ~ Les cliefs d'arrondissements n'ont pas qualité pour donner des ordres aux notables instrumentaires agissant comme huissiers, en exécution des dispositions de Tarrëté du 5 septembre 1882; en ce cas, leur intervention doit être considérée comme un simple avis et les notables demeurent personnellement responsables. (V* Exécution des Jugements ; Jurisprudence^ ^ Espèce*)
Espèce. — Il n'en est pas de même lorsque les notables opèrent en qualité d'airents certificateurs pour conférer l'authenticité à un acte. Dans ce cas, un trut, ou ordre de l'administrateur leur prescrivant de certifier un acte est de nature à dégager leur responsabilité personnelle. ( K. Notables.)
Ajoutons enl.n que c'est à l'administrateur, chef d'arrondissement, qu'il appartient de donner aux notables représentant la commune, l'autorisation d'ester en justice prévue par les dispositions de i arrêté du 16 jan» vier 1893 (I).
(t) 8. Gode judiciaire p» 595.
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Adoption. — Le lépfis^ateiir indigène a consacré, dans Tarticle T.XXVI du Code, sous la rubrique Jusf if m ?■ un flh de droite lignée coniraiit tuent aux règles y de longs commentaires à cette importante institution du droit familial annamite ; les principales de ces dispositions ont d'ailleurs été reproduites par le titre \ du précis de législation (Décret du ^ Octobre /o8^) (i). Nous allons résumer brièvement les règles essentielles qui émanent de ces deux documents.
11 convient, avant tout, de distin<i;uer deux genres d'adoption bien ditîérents i un de l'autre; l'adoption pour continuer la posténié, essentiellement annamite, et Tadoption officieuse dont les principes généraux ont été calqués sur ceux de notre Droit Français.
§ I . — De l'adoption pour continuer la postérité.
L*Annamite, très sceptique en n)atière de religion, et plus supers-
titieux que bouddhiste fervent, ne pratique réellement que le culte spécial des ancêtres: c'est à lui que sont consacrés les petits autels familiaux auxquels est réservée, dans chaque case indigène, la place d'honneur au fond de sa pièce centrale ; c'est également aux ancêtres défunts que sont dédiées les tablettes devant lesquelles le chef de la famille a coutume d'accomplir les cérémonies rituelles. C'est de cette idée qu'est née l'institution de Tadoption pour continuer la postérifé, dont les rè^^les sont prévues par Tarticle 76 du Code Annamite, et ont été reproduites et complétées par le décret de 1883.
A. — Dcfî personnes que la loi auforise à exercer V adoption pour continuer la postérité. — Il ne peut, en principe, être institué de postérité k un célibataire : cette règle générale souflVe toutefois deux excepiions : lorsque le défunt était fiancé et que sa fiancée respecte sa mémoire, ou bien encore lorsquil a été tué à la guerre. L*adoption spéciale que nous étudions est donc réservée à l'homme marié seul. 11 faut, pour qu*elle soit valablement exercée, que l'adoptant soit resté, après dix années de mariage, sans descendance mâle, et que i âge de son épouse (50 ans) ne lui permette plus d'en espérer.
D'autre part, lorsque Tépoux meurt sans avoir institué lui-même sa postérité, sa veuve non remariée peut, avec l'assistance des trois princi* paux parents du défunt, choisir une personne pour lui servir de postérité. La même faculté est réservée à son père, à la condition, toutefois, que celui-ci ait lui même d autres tils aptes à continuer sa propre postérité.
13. — Des personnes qui peuvent l'irc adnpft'(S, — L'adopté doit être de ia génération à laquelle appartiendrait le descendant dont il lient lieu, faire partie de la même souche que l'adoptant, avoir le même nom patronymique que lui ; être enfin du sexe masculin. Ainsi lorsqu'il s'agit d'instituer tm nls, on ne peut adopter qu'un neveu, (fils de Jrère), ou, à défaut de neveu, le fils d'un cousin germain (dans la ligne paternelle) ; s'il n'en existe pas, le fils d'un cousin plus éloigné, en se conformant toujours r) cette même règle- Ce principe, qui domine toute la matière de l'adoption, peut cependant être exceptionnellement transgressé lorsqu'il existe une cause d'inimitié dûment établie entre
(I) V. Code Ann. Pixil., tom^ i", p. 367, et Code Jud., pa^e 420.
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Padoptaitt et celui qui devrait âtre régulièrement adopté: celui qui désire instituer une personne pour lui servir de postérité pourra choisir alors, parmi ceux qui sont aptes à lui succéder, d*apiès les règles rituelles, le plus sa-e. le plus capable ou celui qu'il aime le mieux, en agissant suivant ses propres convenances. (Dec. IV annpxé à l'art. 76. C. Ann.)
Le choix de l'adoptant ne peut, enfin, jamais porter sur l'aîné des fils ou sur un fils unique, sauf pourtant le cas où il n'y a point d*autre parent apte à continuer la postérité. Dans ce cas, si le consentement de tous les ascendants paternels de l'adopté est obtenu, celui-ci pourra con-> tinuer la postérité des deux branches. (Même décret.)
C. — Des coridttwns essentielles et des formes dr V adoption. — Pour qu'une adoption soit valable, il faut qu'elle ait été librement conseniie par l'adopté, s'il est majeur ; et dans tous les cas, par ses ascendants directs ou par ceux qui les remplacent. Lorsque toutes les parties intéressées sont d accord, elles se présentent devant Tofficier de l'état civil du domicile de l'adoptant, et lui font, en présence de deux notables, une déclaration d'adoption ; cette déclaration est ensuite transmise sans délai au Procureur de la Képublique de la situation qui la soumet à l'homologation du tnbunal. linlm, mention de l'adoption doit être faite, dans les trois mois, sur le registre des naissances du domicile de l'adoptint et en marge de l'acte de naissance de l'adopté. Toutes ces formalités sont essentielles ; et les dernières d'entre elles sont effectuées à la diligence du cî t f du parquet.
l a loi a c^aleinent prévu le cas où un adopté, quittant sa famille d adoption, retournerait dans sa tamille naturelle : il doit, en cette occurence, faire sa déclaration à Tofficier de Tétai civil de son propre domicile pour que mention de cette nouvelle situation puisse être -faite, par les soins du parquet, sur les registres de Tétat civil où était mentionnée Tadoption.
D. — Des effets df l'adoption. — L'adopté entre dans la famille de l'adoptant dont il prend le nom (hç)\ et perd en même temps tous ses droits dans sa propre fanïille. Devenu l'égal d'un enfant légiti.ne, ayant les mêmes droits et étant astreint aux mêmes devoirs, il est indissolublement uni à sa nouvelle famille qu'il ne peut quitter que dans deux cas déterminés : i« lorsqu'il survient un fils à ses parents d'adoption ; 2^ lorsqu'il n'existe plus, dans sa propre famille, de descendant mâle pour continuer la postérité. Dans la première de ces éventualités l'adopté peut même demeurer, d'accord parties, dans sa famille d'adoption dans laquelle il conserve les mêmes droits que l'enfant né du mariage. (Art 76, C. An., dcc.J
Lorsque Tadoption prendra lin pour l'une ou l'autre de ces causes, toutes choses sont remises en Tétat.
§ 2. — De l'adoption officieuse.
L'adoption officieuse, dont les effets sont beaucoup moins importants (^ue ceux que nous venons d'étudier* est d'un usage fréquent parmi les indigènes. Il suffit, pour ptmvoir Texercer, d'être majeur de vingt*cinq ans, et l'enfant adoptif ou co»-niiof' (enfant-nourrir) peut être indinéremment choisi dans l'un ou l'autre sexe.
Pour réaliser cette adopticjn, l'adoptant et les personnes sous l'autorité desquelles l'adopté est placé et dont le consentement est nécessaire (parents, administrateurs d'hospices ou représentants de la municipalité,)
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font, en présence de deux notables, une déclaration à Tofficier de Tétat civil du domicile de l'adopté qui l'inscrit sur le regfistre des naissances en cours. Elle ne devient, toutefois, détinitivc, qu'à la majorité de l'adopté qui peut, à cette époque, en faire cesser ks effet:» en adressant une déclaration dans ce sens & Tofiicier de l'état civil de son domicile^ assisté de deux notables ; cette déclaration est inscrite en mar^e de Tacte qu*elle a pour but d^annuler. Le silence de Tintéressé équivaut à une ratification. Mais pour les enfants abandonnés de moins de trois ans, l'adoption est iiiiniLdiatemcnt définitive.
Par le fait de l'adoption officieuse Tadopté ne sort pas de sa famille naturelle ; il y conserve son nom (ho ) et tous ses droits, tout en assumant yiS'à'Vis de l'adoptant ks obligations et les devoirs d'un fils légitime; seul, reniant abandonné de moins de trois ans passe immédiatement dans sa nouvelle famille et en prend le nom
L'adoptant, de son côté, doit assurer Texistence et l'éducation de Tentant qu'il prend à sa charge.
Un dernier effet de l'adoption officieuse est de rendre impossible tout mariage entre Tadoptant, l'adopté, leurs parents et alliés aux mêmes degrés que pour les parents naturels. (V* Mariage).
Jurisprudence.'
LVidoption ne peut résulter que d'un acte authentique régulier et de déclarations faites conformément à la loi.
(Art. 76, C. Aon., ^éc. du 3 oct. 1883.)
(Saigoo. a* ch., n* a68. 3 mar» 1898.^
L.\ Cour
Attendu que Lâm-thi-Vel, sœur de Lâm-quan-Thanb dont la succession fait l'objet du litige, prétend que ce dernier, avant son départ pour jPoulo- Coiidore, où il est décédé, a formellement déclaré qu'il entendait laisser tous ses biens à son. fils adoptif >feuyen-duc-Thuân ; qu'il les a, à cet ei&t, provisoirement confiés à son
frère cadet Lam-Prum, aujourd'hui décédé, avec mission de les remettre audit Thuân à l'époque de sa majorité; que c'est donc sans its ( t à rencontre de la volonté du dt tujtis, que sa prétendue veuve Duong-ttai-La ei ses enfants se sont emparés de la succession :
Atteiidti qu'à l'appui de ses allégations r appelante ne présente à la justice aucun moyen sérieux ; qu'il n*a, no-, tamment, nullement été établi par elle que Thuân ait le droit de se prévaloir de la qualité de fils a.dopi3{ du de cujus, que l'adoption ne se présume pas, (.lu'clle ne peut résulter que d'un acte authentique régulier et de déclarations faites conformément à la loi ;
Par ces motifs, Confirme
Amende. — Il faut entendre par amende {cmendare-^orriger) en matière •civile^ la Cfn damnation pécuniaire que le juge prononce contre la partie qui succombe, à raison d'un fait purement civil. L'amende ne peut, dans
ces Conditions, avoir un caractère pénal ; et elle ne doit être prononcée par les Cours ou tribunaux que dans les seuls cas où elle est formellement prévue par un texte précis. Les cas d'application, ou plutôt de confiscation d'amende qui se présentent le plus ordinairement en matière civile indigène se réfèrent à l'appel, à Pannulation, à la requête civile et à la tierce-opposition <art. 471, 494, 500, 479 du Code de procédure civile ; 28 du décret du 17 mai 1895;.
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Jurisprudence.
/, — Les dispositions de l'article 4'](j du Code de procédure civile sont appHctÂles, en matière indigène, au ti^S'opposant qui succombe.
(C. Saison, 2» ch., arr. n» lOJ. 3 Icv. layh).
La Cour. . .
Attendu, en outre, que la partie qui
vient à succomber en sa tierce-opposition doit être condamnée à l'amende spéciale prévue par les dispositions de Particle 479 du Code île procédure civile, sans préjudice des dommagesintérêts, s'il y a lieu ;
Que la cour possède sur ce dernier point des éléments suffisants d'appréciation ;
Condamne N^uyên-v an-Ghàu à cinquante francs d'amende ;
Le condamne, en outre, à payer par toutes voies de droii a Pham-thi-Quon et consorts, la somme de cinquante piastres à titre de dommagefr-intérêts, en réparation du préjudice causé.
Le condamne aux dépens.
//. — L(i jitstijkdtion, par quif tance annexée au dossier , de la consignation de Vametide Rappel, est obligatoire à peine de déchéance. — A son di'fait^ raffaire doit être rayée du rôle d'office*
Disposition à appliquer: art. g^arrêté du 3 avril i8.So.
(C. Sai|(oa, 2« ch., Arr. 18 août 1898.)
La Cour...
Considérant que Quach-Vân, eu interjetant appel de la décision du tribunal de première instance de Mytho du 9 novembre 1897, a omis de se conformer aux dispositions de Tarticle 5, r ' alinéa de l'arrêté du 3 avril i8<So, sur la consignation préalable de l'amende de dix francs qui doit être faite par rappelant;
Qu'il ne justifie pas, eu eftet, par quittance régulière annexée au dossier, de ladite consignation.
Par ces mot^s :
Déclare l'appel formé par Quach-Vân irrecevable, faute de consignation préa-
lable de l'amende.
Raie l'affaire du rôle, — et condamne l'appelant aux dépens.
III. — Matière d^annulation — La
receiHihi] ; h'> d'iui poun^ni (Vammlafion est suhordonnée à la consignation , justifiée par quittance de ^amende spéciale de quinze piastres prévue pa r l'article 28, 2« alinéa, du décret du jj mai j8yS'
(C, Saijron, ch. annulation, avili 189S)
La Cour...
Vu le jun;ement rendu contradictoirement entre les parties le 3 lévrier 1898, par le tribunal de Mytho jugeant en matière indigène et en dernier ressort;
^'u le pourvoi qui en a été formé par Nguyen-thi-Xuân par acte au grefife en date du 5 du même mois ;
Attendu que toute partie qui se pourvoit en annulation contre un jugement en dernier ressort du tribunal de première instance statuant en matière indigène, est tenue, sous peine de déchéance. d'opérer la consignation préalable d'une amende de 15 piastres (décret d'organisation judiciaire du 17 mai 1895 — art. 2S — 2'"« alinéal.
Attendu que Nguyôn-thi-X uân n'apas consigné d'avance cette amende.
Sans qu'il soit nécessaire d'examiner si des moyens d'annulation peuvent être relevés d'office au soutien du pourvoi ;
Par ces motifs,
Rejette le pourvoi comme non recevable pour défaut de consignation de l'amende.
Coudanuic Nguyên-thi-Xuân en l'amende et aux frais.
IV. — Drsisfetiie)if. - En cas de désistement, la confiscation de l'amenile d'appel doit être prononcée par lu
cour.
(C. Saigon, 2*** ch., février i8(^)
La Cour...
Considérant qu'à l'audience publi-
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que de ce jou'-, }c nommé Nguv'ên- Kim-Thinh, appelant d'un jugen^ient du tribunal de première instance de Cantho du 23 décembre 1897, demande acte de ce qu'il déclare se désister de rappel formé par lui ;
Que les intimés déclarent, de leur côté, accepter le désistement ainsi offert ;
Par ces motifs.
Décernant acte du désistement offert et accepté par les parties ;
L'admet comme bon et valable, ordonne la radiation de la cause du rôle ;
Laisse les dépens à la charge de l'appelant ;
Et ordonne la confiscation de Pantende d^appel consignée»
V. — Matière d'annulation. — Désistement motivé par ufie cause quelconque de non-recevabilité du pourvoi. — Confiscation de Vamende consignée.
Espèce.
(Arrêt. Saigon, Ch. d'ann. décembre lîigîi}
La Cour...
Vu le jugement rendu contradictoirement entre les parties le 4 octobre 1898 par le tribunal de Longxuyên jugeant en matière indigène et en dernier ressort ;
Vu le pourvoi qui en a été formé
par Trân-van-Chân par acte au grdBTe du I =^ octobre 189S ;
Considérant que Tràu-van-Chân déclare, à cette audience, se désister de son pourvoi ; que cette offre est aoceptc'e par les défendeurs ;
Mais considérant que le pourvoi n'est pas recevable ; qu'il a été ^it en dehors du délai de trois jours francs prévu par l'article 6, premier alinéa du décret du 25 juin 1879 j y * ^**^"> ^ans ces conditions, tout en donnsCnt acte aux parties de leur offre et acceptation de désistement, de prononcer la confiscatien de l'amende prononcée;
Par ces motifs.
Décerne acte du désistement proposé par Trân-Van-Chân, et de l'acceptation qui en est faite par les défendeurs ;
En conséquence, ordonne la radiation de la cause du rôle et la confisca* tion de l'amende consignée ; condamne Chân aux irais du pourvoi.
VT. — Matière de patentes.
Art. jr2, décret du janvier 1889:
« La condamnation aux amendes sera poursuivie à la requête du ministère public devant le tribunal de Farrondissement ? .
Jurisprudence : Les tribunaux statuant en matière indigène sont incompétents pour connaître des condamnations à l'amende en matière de patente. ( V. Compétence. Paragraphe IV.}
Annulation (Pourvois en). — Cette voie spéciale de recours a été
or<T-anisée en Cochinchine par le décret du 25 juin 1879, promulgué dans la colonie par arrêté du 15 septembre de la même année, et complété par l'article 28 du décret organique du 17 mai 1895. Aux termes de ces documents, la Cour de Saigon, réunie en audience solennelle, connaît, par voie d'annulation, de tous les jugements rendus en dernier ressort parles Tribunaux desimpie police et les Tribunaux de première instance ou les Justices de Paix à compétence étendue, jugeant en matière indigène.
Ces pourvois sont soumis à certaines formalités essentielles dont dépend leur recevabilité.
Ils doivent, en effet, être formés dans un délai de trois jours francs après celui où le jugement attaqué aura été prononcé. En cas de défaut, ce délai courra du jour de la signification à personne ou à domicile.
D'autre part, toute partié qui se pourvoit en annulation est astreinte à
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la consignation préalable d*ime amende fixée à quinze piastres si le jugement a été contradictoire, et à la moitié de cette somme s'il a été rendu
par défaut.
A défaut de justification, par q\iittance annexée an dossier, du versement de cette amende, la demundc doit être écartée (h piano comme nonrecevable ; cette justification peut être, toutefois, valablement produite jusqu*au rapport au conseiller commis.
La Cour ne peut statuer sur les demandes en annulation qui lui sont soumises qu*en audience solennelle; cette voie spéciale de recours peut donc être assimilée à un véritable pourvoi en cassation. Le législateur a voulu, en conférant à la Cour de Saigon ces attributions extraordinaires, éviter aux parties intéressées des Ifrais excessifs, en mettant à leur disposition le moyen de faire réformer sur place les décisions de justice attaquées pour vices de forme. Le but poursuivi n'a malheureusement pas été atteint; il est fort difficile, en elfet, aux intelligences indijii^ènes, d'établir line distinction pratique entre Tappcl et l'annulation ; de faire une diltérencc entre les questions de forme et celles qui intéressent le fond même de la demande ; c'est dans ces conditions que la Cour se voit dans l'obligation d'écarter la plupart des pourvois en annulation portés devant elle.
JURISPRODBNGB.
I. Amende. — Consignation préalable; déchéance en cas de non justification par quittance OHnexêe au dos- 'sier, (F. Amende.)
II. En cas de désistement niotivé par la non-recevabilité, pour une cause quelconque, du pourvoi en annulation ,
la cour dnif, comme en matière d' appel, pronomer la confiscation de Vanietide consignée. { V. Amende.)
III. — Délai dans lequel le pourvoi doit être fnrn-:é : il est, en matière tle jugemeut coutiadictoire. de trois jours inuics, après le prononcé deladécision, ce à peine de déchéance.
(Cour Saigon, c]i.d*annii]atioa, mai iSçiS)
La Cour...
Vu le jugement rendu contradîctoi-
rement entre le 7 février 189^...
Vti le pourvoi qui en a été foriné par Vo-vau-ihiuh par acte au grettc eu date du 9 mars dé la même année ;
Considérant que ce pourvoi n'est pas régulier — qu'il a été ^:iit en deliors du délai de trois jours iraucs pré\ai par Tarticle 6, premier alinéa du décret du 25 juin 1879 ;
Sans qu'il soit nécessaire d'examiner si des moyens d'annulation peuvent être relevés d'office au soutien du pourvoi ;
Par ces motifs,
Rejette le pourvoi comme nou-recevable pour cause de tardiveté; condamne en rameade et aux frais.
Appel. — Les règles qui régissent l'appel en matière indigène sont, en principe, les mêmes que celles qui ont été édictées par le Code de procédure civile. Certains cas particuliers méritent cependant d'être signalés.
La deuxième chambre de la Cour d'appel de î'Indo-Chine connaît des appels formés contre les jugements rendus en premier ressort par les tribunaux de la Cochiiichine et du Cambodge, statuant en matière civile et commerciale ttitre indigènes ou assimilés. (V. pour le taux de la compétooce du dernier ressort : Compétence. — Gia de paddy. ^ Fiasire.)
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Le délai pour interjeter appel est, comme en matière française, de deux mois à partir de la signification du jugement à personne ou à domicile,.
avec augrncntation à r-aison des distances ; mais il y a lieu de remarquer qu'il court fort rarement dans la pratique, les sig'nitications des décisions de justice se faisant avec une irréa^ularité qui devient presque la règle.
Il ne peut être interjeté appel contre les jugements par défaut susceptibles d'opposition, non plus que contre les jugements simplement préparatoires : les décisions interlocutoires peuvent toutefois être soumises à cette voie de recours.
La partie qui fait appel doit consigner au greffe du tribunal une amende spéciale de dix francs, et une provision pour frais d'appel. A défaut de jusiilication, par quittance régulière annexée au dossier, de la constgfnation de cette amende, l'appel doit être déclaré d'office non* recevable, par application des dispositions de Tarticle 5 de l'arrêté du 3 avril 1880. fV. Amende.)
Il a été jugé également qu'un avocat-défenseur qui ne peut être considéré que comme un simple mandataire ad litem, n'avait pas qualité pour interjeter appel au nom de son client, sans être muni d une procuration spéciale.
En cas d'appel téméraire ou vexatoire> la cour peut, en vertu de l'article 48 de l'arrêté du 20 novembre 1877, accorder d'office à la partie lésée, à titre de dommages-intérêts, de justes indemnités qui ne doivent pas, toutefois, dépasser le tarif des vacations fixé par l'arrêté du II juillet 1865. ( V. Doinma^c^-intérêts.J
L'intimé peut interjeter valablement appel incident à la barre de la Cour.
Les parties peuvent également, sans qu'il leur soit néanmoins permis de modifier en principe la requête introductive d'instance, produire devant la Cour des pièces, titres et documents nouveaux, non présentés en instance et se rapportant directement aux droits qu'elles ont à faire valoir.
Les villages, représentés par leurs notables, sont obligés, pour agir en appel, de se munir d'une nouvelle autorisation administrative d'ester en justice, quelle que soit la qualité en laquelle ils figurent au procès.
(V. notables,)
Arbre généalogique. (F. Généalogie et art, ^9, arrêté du 20 nov. 1877, Code Jud, ip*
Assembléd plénière de la famille. — Cette institution, qui n'est
convoquée que dans des circonstances spécialement déterminées et en vue de décisions graves à intervenir, se compose de tous les membres majeurs de la famille, sans d!^tinction de sexe : les femmes et les filles y sont admises au même Ulre que les mâles, et y ont, comme eux, voix délibérât! ve. Le cas le plus frécjuent sur lequel cette assemblée familiale est appelée à délibérer est celui qui. se rapporte à la désafiectation ou à
AVO
raliénadon d'un bien éa culte. Sa décision est soumise à rhocnologation des tribunaux. fV. Culte (Biens du), — Huong-h^à. -^ Jurisp.),
Autorisation f maritale). (V. Femme mariée.) — Concernant les communes. {V, Notables.)
Autorités indigènes. — (V Notables,)
Avocats-défenseurs. — Jurisp. — Pour formervalablement, au nom de leurs clients, un pourvoi en annulation ou un acte d'appel, les avocatsdéfenseurs, simples mandataires a^i iitein, doivent être munis d'une procuration spéciale. (V. AnnuluHon — Appel)
Il en est de même en matière de délation du serment UtiS'décieoire, (V, Serment,)
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Bô. — Leur organisation ; leur fonctionnement. — Dia-bô et Diên-bô
DE L'INSCRI^ON au Bô et DB SES CX>NSÉgj|7ENCES.
Biens d'absent. {V. Absent.)
Biens du culte. (K. Culte Huong*Hoa. — luyêt-Tu, — DuoHg-Lào.)
Biens patrimoniaux. — Preuve de leur origine, — - ( V,Bô ImcripHpn,
Indivision^ Partage.)
Bô, Uur organisât ion, kur fonctiomiement. - Dia-Bôe^ Dien-Bô. —
De V inscription au bôet ses conséquences.
^ T*'"' — Considt'rat'ons <r/'}i /'raies. — L'installation des Dia-bô, leur tenue régulière et le fonctionnement dûment contrôlé des inscriptions qu'ils ont pour but de consigner, sont autant d'éléments qui servent de base même à l'organisation de la propriété foncière en Cochinchine : c'est assez indiquer l'importance capitale qui s'attache à ce service dans r Administrât! on de la Colonie. Âu point de vue qui intéresse plus particulièrement la justice, les Dia-bô constituent la source à laquelle le magistrat indigène doit aller puiser, dans presque tous les cas qui lui sont soumis, les renseignements sur lesquels il basera sa décision. C'est en examinant avec attention les inscriptions et les mutations de propriété qui doivent y être consignées, en comparant les abornements qui y sont indiqués avec ceux des titres produits par les intére.ssés, qu'il pourra établir sa conviction, débrouiller, aussi clairement que possible, l'écheverui errtbrouillé des contestations, et déterminer de la façon la plus équitable les droits respectifs des parties en cause.
Le premier paragraphe de l'article 41 de l'arrêté du 20 novembre 1877, est en effet ainsi conçu :
« — La procédure des affaires relatives à des terres doit comprendre un extrnit du cahier de description des propriétés dans les villages. (Arrêté du 20 mai 1871), et la minute des titres de propriété.
.1LR15PRUDE.\CE.
Daus tous procès se rapportant à des revendications ou j^artages d'immeubles la pièce essentielle àproduire par les parties est l'extrait de bô complet et dûment certifié de la commune de la situation, conformément aux dispositions de rartide 41 de Tarreté du 20 novembre 1877.
C'est dans ce document que le juge .doit surtout puiser les renseig^nements sur lesquels 8*appuiera sa décision .
(Saigon, s* Ch., •xxH a* 302; 31 mars 1S98.
La Cour...
Attendu que la demande en aimu* lation de ventes et en partage de biens
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prétendus patrimoniaux formée en première instance par Nguyên-van-Hat et consort en leur qualité de descendants de l'auteur commun Nguyên-van-Vo.
est principalement basée sur l'extrait du dia ht) de la commune de Dông- Thang produit au dossier.
Attendu que ce document est incomplet, qu'il ne mentionne, en effet, Tinscrîption de NViiyên-vaii-Vo que pour l'année 1857 seulement; que cette inscription, elle-même, portant sur une seule parcelle de terrain d*une contenance de 2 h. 09. est muette sur les 1 mentions y insérées abornements de cet immeuble; que ) Surscoit à statuer sur le fond
1m renseignements ainsi fournis sont |
notoirement insuffisants pour permettre t
à la Cour de se prononcer en pleine connaissance de cause sur le caractère de patrimoniulité des terres en litige; qu'il importe donc, avant de statuer au fond, de les faire compléter;
Par ces motifs, avant dire droit; ordonne la production, dans le plus bref délai possible, et à la diligence des parties, d'un extrait dûment certifié dcsdia bô de la commune de Dônir- Thanh portant sur les années 1858 à 1 875 , et concernant le nommé Nguyênvan-Vo ou ses descendants, avec toutes
Ce principe général posé, il nous reste à examiner brièvement Its diverses phases qui ont marqué l'institution du Dia-bo depuis leur organisation régulière par l'empereur Minh-Mantj jusqu'à leur fonc tionnement actuel, ce mode de lonciionnement lui-même et les applications pratiques qu'il comporte.
§n. — Origine des Dia-bô. Lcttr (^rjraîiîsafioit par reiitpcreur Minh- Mang. Instructions du ^30 mai i S~ i par tant crt'ation dans les ((nnninnes indigènes de cahier de descriptions de propriétés. — Dans ie^à premières années de l'installation de Télément annamite dans les provinces qui forment aujourd'hui la Basse-Cochinchine, occupée;, alors par des populations cambodgiennes, la nouvelle administration se montra très lar^^e dans l'application des diverses mesures se rapportant au paiement de Timpôt. Le but poursuivi parelle étant, en eiien d'attirer dans le pays nouveiieinent conquis de nombreux colons, et d aLiaclicr ceux-ci au sol en leur donnant toutes les facilités d'occupation, on leur laissa, en principe, la liberté de choisir eux-mêmes leur douaire et de le défiricher sans contrôle direct ; aucune limite précise n^était donc fixée à ces concessions, et leur bénéficiaire n'était astreint, vis-à-vis du Lrouvernemcnt, qu'à une redevance annuelle de minime importance. Cette situation ne conuuenca à se mudiiicr que sous le rèiçne de Tempereur Gia-long^ qui prescrivit un premier recensement partiel des terres mises en culture, et les soumit à un impôt plus régulièrement établi, et basé sur la nature même des productions du soi. (j4fw/ee 1800 et suivantes ) Mais ce n'est en réalité, que quelques années plus tard, dans le courant de la dix-septième année de l'empereur MinJi-Mau<r (183(1). que les \éritablcs travaux de cadastre turent entrepris et menés delimtivement à bonne fin; cette date marque en effet, la première installation du registre de description des champs. Dressées sous la haute directi<^n d'un mandarin de la Gourde Huê, envoyé, sous le litre de (Khéim-sai), en mission spéciale, ces opératicms gfénérales furent ensuite hicalisées dans les diverses eommunes de la ré<::^ion, et chacune d'entre elles dut alors fournir a ses trais, un cahier descriptif des terres dépendant de son territoire. Ce document était, d'après les instructiond royales, rédigé en triple expédition : la première d'entre elle» destinée à être classée aux archives centrales ou (Bô'hô)*, la secondé
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adressée au (Qtian'hô) de la province, et la troisième conservée dans les archives de la commune elle-même.
Le premier {Dia-bô) était ainsi créé. Il est immuablement resté depuis lors le rô!e foncier type, celui qui sert de base à toutes les recherches; et dont les dia /yô des anmies suivantes établis soit d'après des recensements périodi4Ucs, soit sur les; déclarations fattes par les intéressés, ne sont que la reproduction (1). Ce système après avoir fonctionné avec une certaine régularité sous les règnes de Minh-Mang et de son successeur Thiêu-triyixt tarda pas à être néglij^é; et c'est cette situation irrégulière, très préjudiciable aux intérêts des populations agricoles et à la stabilité de la propriété foncière, qui «létermina le q;ou\ ernenient français à prescrire de nouvelles mesures contenues dans des iH^iruciions datées du 20 mai 1871 (2). Voici d'ailleurs les principales dispositions prises à cet égard. Aux termes de Tarticle 2 tous les ans, aux 8»^, 9" et lOf mois, les inspecteurs doivent faire le recensement des propriétés dans le cinquième des villages de leur inspection, de manière à pouvoir recommencer ce travail tous les cinq ans dans le même village. Ce travail, dit l'article 4, sera consigné dans un cahier spécial qui prendra le nom de cahier de description des champs ; un double en 8era déposé dans chaque village.
C'est grâce à cette sollicitude de Tadministration locale que nous avons pu obtenir, à défaut de cadastre général des arrondissements, un régime foncier à peu près régulier, et =::ms lequel les contestations que les indi- <>;èncs ont coutume de soumettre aux tribunaux demeureraientinextricables.
II . — Dc6 meniiotis essentielles que doit renjernier le Dia bô; coiij usion à éviter entre le Dia bÔ, cahier de description des proprieiis, et le diênt-bô^ ou rôle d^impôt fonder, ~ 11 nous reste maintenant à pénétrer plus avant dans l'organisation du Dia bô en énumérant brièvement les mentions essentielles qu'il doit contenir.
Voici qi;el est, d'après Luro, le cadre d'un Dia bô parfait, dressé conformément aux règles édictées par l'empereur Minh-Mang :
«• LcDin bô contient d'abord une sorte de préface quiest le résumé «j^énéral de l'état des terres au moment où le cadastre a eu lieu. Ce résumé indique la superficie totale des cultures de toute nature du village, puis la superficie occupée par chacune de ces cultures ; et, souvent, la culture ancienne à laquelle a été substituée la culture actuelle. On signale à la suite de cette nomenclature, sans <e préoccuper cette fois de leur exacte superficie, les divers terrainsincuUes, tels que forêts, plaines herbacées, tombeaux, etc., dépendant également de la commune. Mais ce résumé n'est pas absolument obligatoire, et il est des villages dont le Dia bô ne le contient pas.
Vient ensuite la pétition du village parlaqucllc il procèdeàla déclaration des terres mesurées de toutes classes. I.e territoire de la commune est d'abord déterminé suivant l'orientation des limites, et ces limites ellesmêmes sont décrites.
(i] Il est intéressant de cooauiter^ pour tous les détails se rapportant à Foiganisa-
tion des dia bô le Cours d'administration de Luro, qui a consacré à cette importante matière le chapitre XXII de son étude.
(?) Voir Code judiciaire, page 160. ...
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« Le Dia-bô contient, après cela, l'énumération des rizières dont la
superficie totale est indiquée. On commence par les terres de première qualité, ou Thao-diên (rizières des terrains herbeux), et Ton place après les rizières de 2™* classe ou Son-diên (rizières élevées) ; cette mention comprend rindication de cha<^ue, parcelle, la désignation de son propriétaire orinnaire, la description do tes limites et de ses contenances; enfin, le n(Hn de ton proi»riétaire actuel. Les villages doivent avoir soin de distinguer, par une annotation sp6çiale dépassant un peu la marge du registre, de iaçon à être facilement remarquée, les rizières publiques ou communales (Cùng diên ou Con^-^^iuJ des terres appartenant à des particuliers (tu-diên).
« Le chapitre des rizières étant épuisé, le Dia-bô de Minh-Mancr passe à rénumération des terres de cultures diverses. Dans cette cuuiucration, il procède généralement d'après Tordre si^j^vant : après avoir énoncé le chiffre général de la superficie des terres çultivées autres que les rizières
(fhô) existant sur le territoire de la commune, il distingue chacune des classes de cultures, et, dans chaque classe, les parcelles qui la composent, toujours avec les mêmes mentions de détail que pour les rizières.
« Quelquefois l'énumération q;cnérale des terres se trouve reportée, sous forme de récapitulation, à la suite de la description des diverses classes ; mais, le plus souvent, cette énumération collective est omise, et le Dia-bô se contente de décrire successivement chacune de ces cultures.
« Enfin le Dia-bô se ternune par rénumération des terres non cultivées, dont il donne les limites sans indiquer leur contenance. (1 ). »
Les instructions de 187 1, auxquelles nous avons déjà fait allusion dans le précédent paragraphe» ont reproduit presque textuellement ces différentes dispositions, en les rendant régulièrement applicables dans la
colonie (2}.
Il résulte donc clairement de tout ce que nous venons de dire sur le Dia-bôf sa rédaction et sa destination, quii laut bien se garder de le confondre avec le Diên-bô ou rôle de TimpOt foncier. Le premier d'entre eux constitue, en effet, un véritable registre de la conservation de la propriété et peut être assimilé, en quelque sorte, à nos cahiers de la conservation des hypothèques : attcime modificatîon ne peut être apportée à ses énonciations sans l'iniert>eniion de Vautorité judiciaire. T>e second, simplenieiiL dressé en vue de ia perception de l'impôt, n'cxei uc, au contraire, aucune influence sur la question de propriété elle-même, et ne peut dépendre, dans ces conditions, que de Tautprité administrative, seule compétente pour dresser le rôle des impôts et pour en opérer la répartition.
§ IV. — Applications pratiques^ au point de vue de la Jurisprudence, des différents principes concernant les Diambô^ énuntérés dam les précédents paragraphes.
i) V. Luro. Cours d'administration : XXII"»* leçon.
;3>. V. Inatractiont du 20 nai 1871, art. 5. 6. 7 et 8« — Code judiciaire, pai^e 160.
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7" Espèce.
L'inscription au Dia*Bô de la ly"»** nnnée de Minh-Mang est considérée, en principe, comme un véritable titre de propriété à Tégard de son titulaire.
Cette règle n^est cependant pas absolue , et peut être parfois combattue par les circonstances de la cause, telles que :
longue interruption dans les inscriptions suivantes ; tardiveté de la demande des prétendus ayants-droit ; défaut d'indication des abornements...
^^aigoD 2 ch.. arrêt no 310 art. 189S.
La Cour . .
Considérant que ponr repousser la demande en partage et en muiuiation de vente de biens prétendus patrimoniaux formée par Dang'-van-Tôn et eonsorts en leur qualité de dcsccridants de Pham-vam-Hong, les défendeurs en instance, présentement intimés, ont opposé et opposent aux revendications de leurs adversaires un extrait du Dh- Bô de la commune de Phuoc-Khanii, situation des terres en litige, duquel il résulte que leur auteur Lê-thi-Nghi, veuve usufruitière de Phain-van-Thai, fils de Tauteur commun Hong, a été inscrite pour lesdites parcelles soft propre nom ^ depuis Tannée 1865: — qu'ils se basent sur eettc inseription pour prétendre, conformément aux principes de droit indigène, que les biens auxquels elle se rapporte sont la propriété personnelle de Thi Nghi; le nom de ia veuve ne pouvant jamais figurer au B6 pour les biens usuiructuaires ;
Considérant que les demandeurs en partage, aujourd'hui appelants, auxquels il incombait défaire la preuve de l'origine patrimoniale des parcelles de terre en litige, n'ont pu produire à l'appui de leur demande que deux extraits du Dia-Bô de la même commune remontant, l'un à la ly'"" année de Minh-Mang (1836), l'autre à 1844, et mentionnant l'inscriptiou de l'auteur com mun de la &miUe Hong et de^a femme Thi-Duong pour trois parcelles de terre dont les coTitenances ne concordent pas, d ailleurs, avec celles des immeubles portés au nom de Thi-Nghi.
Considérant qui si rinscription'auBÔ
de Minh-Mang doit être, en règle générale, considérée comme un vrai titre de propriété à l'égard de l'inscrit, il ne saurait^en être de même vis-à-vis de ses ayante lIt lit, lorsqu'elle a été, ainsi qu'en Tespèce soumise à la cour, interrompue pendant une longue période d'années, sans mentions ni indications concernant les mutations qui ont pu se produire dans ladite propriété.
Considérant que, dans ces conditions, la présomption de propriété fourniepar les Appelants doit être considérée comme victorieusement combattue par celle que leurs adversaires leur opposent en se blasant sur Pinscription au Bô du dernier possesseur des terres en litige, leur auteur Lê-thi-Nghi.
Par ces motifs.
Confirme purement et simplemjçnt le jugement dont est appel.
a»" Espèce.
L'inscription au Bô pendant une ou quelques années seulement, suivie d'une longue interruption, ne peut constituer qu une simple ]M'ésomption de propriété, qu'une inscription du détenteur actuel de l'immeuble en litige pendant une série ininterrompue de plusieurs années, combat victorieusement; par application du principe i»
pari causa tnelior est causa possideittis, joint, à' dé&ut de prest^ipUon^ à la tardiveté de la demande.
A. — Saigon, 2»' ch., b* 311, 2 juin 1898
La Cour . . .
Attendu que par jugement en date du II décembre 1897, dont est appel, le tribunal de première instance de Mytho, saisi d'une action en nullité de ventes et en restitution de biens prétendus patrimoniaux formée par Phamvan-Lam et consorts, a débouté les demandeurs de leurs revendications; que cette décision a été basée sur ce fait qu'ils n'ont pu produire, à l'appui de leur demande, qu'une simple requôte adressée en 1823 par leur ancêtre Phamr an -Tri à un huyên de l'administration annamite, à fin de délimitation de terres; que c'est avec raison que ce document a été jugé insuffisant et sans valeur réelle.; .
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Attendu que les appelants, produisent aujottr<rhui devant ht cotir une copie du Dia-Bô de la commune de My-xuân, dressé le 2 du I2"** mois de la 10™° année de Thu-duc (1857) par le bô chanh de la province de Gia-dinh, et reproduisant les inscriptions portées au rôle foncier de ladite commune lors de la dix-septièmeanuée deMiiih-Mang (1836) ; qu*il en résulte que leur auteur Pham^van-Toi aurait été inscrit à cette époque pour deux parcelles de terre de 199 Mâu, 5 thuoc ; que le véritable bô n'a d'ailleurs pu être produit ;
Attendu que sans rechercher l'origine et la valeur de cette pièce, il v a lieu de constater qu'elle ne peut constituer à l'égard des descendants de Toi qu'une simple présomption de propriété;
Attendu, au surplus, qu'il appartenait également aux appelants d'établir :
I " qu'il y a réellement Identité entre les deux parcelles de terre auxquelles se rapporte cette inscription et celles dont les ayants-droit de Vo-van-Doi, intimés, sont actuellement détenteurs ; — a» que lesdites parcelles ne sont pas sorties, en 1866, époque de l'inscription au Bô de Vo-van-Doi, par aliénation régulière du patrimoine du de cujus; — que cette double preuve n'a pas été régulièrement administrcc ;
Attendu qu'à rencontre des revendications sus-énoncées, Vo-van-Con et consorts ont produit, de leur côté, un extrait du dia-bn de la commune de Binh-thanh-Dông (anciennement Myxuân) portant inscription de Vo-van- Doi ou de ses descendants depuis 1866 jusqu'en 1897 pour une contenance totale de 55 h. de terrain de rizière ;
Attendu que cette possession incontestée et ininterrompue pendant une période de plus de trente années et consacrée par une inscription régulière au dia-bô, constitue à elle seule une présomption de propriété suffisante pour faire repousser la demande soumise à la Cour ; qu'au surplus, les terres faisant l'objet du litige, revendiquées par les appelants après une si lon^e période d'acquiescement et de silence, ont acquis par leur mise en culture régulière une plus-value considérable; que feire droit, dans ces conditions, à la dernande produite serait consacrer un véritable acte de spoliation de nature
à désorfî^aniser les bases mêmes de la propriété foncière en Cochincbine ; Par ces motife.
Confirme le jugement dont est ap- P«ï
B — (Saison, ae ch.; No 325; — 14 avril 99
La Cour...
Considérant que pour prononcer l'annulation des diverses ventes consenties
par Kim-nem au profit des appelants, et ordonner le partage des parcelles de terre faisant l'objet de ces aliénations entre les descendants de l'auteur commun Kim-keo, le tribunal de première instance de Cân-tho s'est basé, dans son jugement du 16 septembre 1897, dont est appel, sur l'arbre généalot;ique de la famille, et sur l'extrait de Bô de la commune de Trung-gia, produit au dossier; que la généalogie n'étant pas contestée, il importe surtout, pour apprécier sainement les faits de la cause, de s'attacher à l'examen de de cet extrait de Bô sur lequel les demandeurs en instance, aujourd'hui intimés, ont prétendu fonder leurs droits.
Considérant que ce document, certifié par les notables de la commune de
Truntr-^ia mentionne, en effet, pour les années 1875, 1876 et 1877 le nom de l'auteur commun Kim-keo mais pour une parcelle de trois hectares seulement qualifiée terrain d'habitation; qu'en 1890, trois des his dudit Knn-keo, les nommés Kim-nem, Kim-nôc et Kimtiép, ces deux derniers demandeurs au procès, v fij^urcnt à leur tour, mais pour des parcelles de terrains dont la contenance, l'affectation et les abornements sont absolument différents de ceux se rapportant à la parcelle pour laquelle Kim-keo était inscrit.
Qu'il est iuippossible, dans ces conditions de déclarer, ainsi que l'a fait le premier ju<xe, que la preuve de Torigine patrimoniale des biens aliénés par Kim-nem a été suffisamment administrée,
Considérant au surplus que la simple inscription au bô de Kim-keo pendant trois années consécutives soit 1875, 1 8 76 e t I S 7 7 , ne saurait constituer titre suffisant de propriété pour servir de base à une demande en partage.
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La Cour..*
Considérant que pour établir Porigine patrimoniale des parcelles déterre sises au village de Tân-thiiy, actuellement détenues par Bui-van-Nuôi et consorts^ et revendiquer restitution à leur profit desdits immeubles, Trânthi-Trinh et consorts basent uniquement leurs prétentions sur un extrait du dia hô de la commune de la situa* ti'^n, pièce jointe au dossier; que c'est également en s'appuyant sur ledit document que le premier juge a ctc amené, dans la décision dont est appel, à faire droit à cette demande, et à déclarer que les terres en litige étaient d*origine patrimoniale .à l'égard des demandeurs.
Considérant que ledit extrait ne relève inscription au Bô du nomdeNguyênvan-Thinh, auteur commun de ces dei"- 1 niers, que pourPannée 1869 seulement; que son nom a, d'ailleurs, été remplacé, depuis 1873 jusqu'à ce jour, par celui de Bui-tiên-Ghanh, auteur des détenteurs actuels des immeubles en litige-, que cette inscription ne saurait constituer, dans ces conditif>ns, en faveur de celui qu'elle concerne ou Je ses ayants- , droit, qu'une simple présomption de | propriété, et non titre même de propriété; qu'il a été allégué, il est vrai, que N^yèn-van-Thinh avait été inscrit au BO dès la i T*'''* année de Minb-Mang , mais que ses descendants ont été dans IMmpossibilité de prouver en aucune façon leurs allégations sur ce point;
Considérant que Paction en revendication actuellement soumise à la Cour ne peut être basée que sur titrerégulicr de propriété; que ce titre n existant pas, la situation do détenteur actuel, également inscrit, doit être considérée comme plus favorable; que c'est donc à tort que le premier juge a cru devoir fiûre droit à la demande ainsi produite devant lui;
— BO Par ces TOOtifa»
Infirme le jugement dont est appel;
Déboute en conséquence Trân-thi- Triuh de toutes ses demandes, fins et conclusions
Espèce,
L'inscription au BÔ de l'aîné de la famille constitue unepreuve de l'origine patrimoniale des terres en faisant Tobjet, mais seulement quand elle est précédée, elle-même, du nom d'un ascendant.
Saigon, ae ch., n* 346: — 8 •ejtembne 98
Considérant que par acte authentique enregistré, dressé en l'étude de M« Jame, notaire en résidence à Saigon endatedti 26 juin 1894, la nommée Huynh-thi-Dinh a acquis des nommés Nguyên-van-Bô et consorts une terre de rizières, sise au village de Tâuthuy (Cho'ion) d'une contenance de 6 hectares 62 a. 53 c, inscrite au Dia-Bô de ladite commune sous le nom de Nguyên-vau-Trung, père et aïeul des vendeurs, sans aucune mention relative soit à l'origine antérieure de la propriété, soit à une mutation quelconque de la possession constatée, survenue par aliénation ou par partage ;
Considérant qu'au moment d'entrer en jouissance de l'immeuble ainsi régulièrement acquis, i hi-Dinh s'est trouvée en présence de la nommée Huynh-thi- Tinh, aujourd'hui appelante, qui lui a opposé, pour établir ses droits à la propriété de la moitié du terraiii *>usdési^é. trois actes de vente ré^ligés en la forme authentiqua, Ci)rev;istr-js, souscrits à son profit !e 12 ^ui i d^ la même année par les nommus Nguycnvan-Nguyêt, Nguyên-van-Cat et Nguyên-van-Ké, cousins germains de Xguyên-van-Bô, et conscquemment neveux du de cujus Trung, inscrit au Bô ; que les auteurs de ces actes prétendent baser leurs droits sur la parcelle de terre en litige sur un acte de partage opéré à leur profit en 1SS7 par le même Nguyên-van-B6, le^'it acte soumis d'ailleurs à la forma ité de l'enregistrement le 14 juin 1894 seulement, c'est-à-dire postcii euro ment au projet de vente du 7 juin 1 394, convenu dès ce moment entre son auteur et
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thi-Dinh ; que cette simple constatation suffirait à elle seule à établir qu'il y a eu collusioii entre les divers vendeurs pour tromper tout à la fois Huynh-thi- Dinh et Nguycn-thl-Tinh, toutes cîeux de bonne foi ; mais que la mauvaise foi des susnommés résulte en outre d*autres circonstances relevées en la cause ;
Considérant, en effet, que la seule inscription relevée au Bû de la commune de la situation concerne le nommé Njjuyên-van-Trung, père de Bô ; qu'il n'y est nullement question de l'auteur cuuunun de la famille Xguycnvan-Tri qui, seul, aurait pu transmettre à Nguyêt, Cat et Ké «tes droits sur rimmeuHlc litigieux: que rinscription au Bà du représentant de la branche aînée de la famille est admise, il est vrai^ comme une prenvede patrintonialité des ferres ins( rites jnais seulement Lorsque lesdites terres ont été précédemment portées au nom d^un autre membre de la même famille ; que tel n'est pas le cas présentement soumis à justice ;
Considérant qu'en qualifiant dans ces conditions de nul le partat;e opéré
par N'<i;iivcTi-vf\n-r5ô, lici itier de Trung au prorit de ses collatéraux, à l'exclusion de ses propres frères, le premier juge a fait une saine appréciation des faits de la cause; qu'au surplus, en toutes circonstances, ce document non mentionné au dia Bô, ne peut être opposéà,thi-Dinh,tiersacquéreurde bonne foi ; qiie les droits antui icurs de celleci doivent donc être consacrés et proclamés ;
Par CCS mutits,
Confirme le jugement dont est appel.
î.'inscriptitm séparée au Rû de divers membres d'une même cohérie est une preuve de partage.
Saigon 2" th arrût n** l8l, 7 avril 98.
La Cour...
En ce qui concerne Tcxtrait de Bô se rapportant aux lerres litigieuses:
Attendu que Uu rapport fourni par tes notables de la commune de Tan- Thanh il résulte que les quatre seuls
enfants de Dat, connus dans ce village, sont inscrits chacun au Bô pour une parcelle de rizière \ qu'une cinquième parceHe de terrain seule se trouve encore inscrite au nom de Nguyên-vaii- Dat ; que cette déclaration concorde d'ailleurs avec le mémoire annexé au dossier et produit en exécution du jugement avant dire droit du 29 décembre 1896, qu'il est donc logique d'admettre, dans ces conditions) contrairement à ce qui a été dit par le premier juge, qu'un partage de la succession de l'auteur commun Dat est intervenu entre ses descendants, et que ceux-ci, en vendant ou engageant à des tiers lesdites parcelles de terrain, n'ont donc fait que vendre ou engager ce qui leur appartenait ;
Qu'il y a lieu, en outre, en se rapportant à la date des actes les plus anciens, de faire remonter ce partage à plus de cinq années ;
Attendu enfin, que les tiers acquéreurs de bonne foi sont munis de titres réguliers ;
Par ces motifs,
Infirme le jugement dont est appel ;
Déclare, en conséquence, bons et valables erga omnes les actes de vente détinitive ou de nantissement dont l'annulation a été demandée et prononcée en instance
jm« Espèce.
L'affectation religieuse donnée à un immeuble est soumise par la loi indigène à des règles spéciales de publicité parmi lesquelles se trouve sa mention au Dia-Bô ; à défaut d'accomplissement de cette formalité essentielle, elle ne peut être opposée aux tiers. — V*CuUe Biens du), — Jurisprudence.
Saigon a* ch. anèt n» 144; 7 avril 98.
Espèce.
L'usufruit légal de la veuve sur les biens dépendant de la succession de l'époux dé.unt, ne lui confère pas le droit de se faire inscrire au Bô, sur lequel doit être p or té, à dé&ut du nom du <fe cm/w6, eelui de ses héritiers directs. — F. Uau/ruii légal.
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Bon pour notifioation. — Le visa du représentant de Tautorité administrative dans un arrondissement, donné en marge d'une grosse de jugement ou d'arrêt sous forme de * Bon pour notification », ne saurait constituer une nûtificatio>i ré<xulière et reinpkicer valablement la mention émanant des notables irislruiucuiaires telle qu elle est prévue par les dispositions de Tarticle 4 de Tarrêté du 5 septembre 1882, — V. Exécution des jugements ; ÇiX notamment /urispntdeace, arrêt du 9 juin 1898.
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I» Chine. Chinois. Mariage contracté en Chine : formalités nécessaires. — 2^ Chose jugée. Tukokif. de la chose jugée : son application en COCHINCHINE ; CAS Sl'EClAL SE RAPPORTANT AUX PROCES ENTRE MEMBRES D'UNE MÊME CQHÉKIE, — y COMPÉTENCE. 4" CON- CESSIONS. Régime des concessions dans la colonie. 5<* Condition LÉGALE DES ENFANTS. LeURS DROITS ET LEURS DEVOIRS DANS l'organisation FAMIUALE ANNAMITE. — 6" CONSEIL DE FAMILLE
Sa COMPOSITION ; son role. — 7" Culte (Biens du). Leur caractère. HUONG-HOA. TUYÊT-TU, DuONG-LAO. InALIÉNABILITÉ DES BIENS AFFECTÉS AU CULTE. CONDITIONS D'AUTHENTICITÉ ET DE PUBLICITÉ AUXQUELLES EST SOUMISE CETTE AFFECTATION; ETC. . . .
Cause illicite. — Une obligation ayant son origine dans une cause
illicite ne saurait être retenue par les tribunaux. (C. Saigon, 2^ ch., arrêt n» 312, 7 avril 1893). V. Obligation,
Cérémonies rituelles. — Incapacité des femmes en matière de culte et de cérémonies rituelles. — Exceptions à cette règle générale, dans certains cas particulièrement spécifiés. V. Culie,
Certification par le Tillage. - V. Ac tca autfmittques. Notables. Généalogie
Chef de famille. — V. Truong-tôc.
Chi ae-ChinoU. — Droits successoraux de la femme et des héritiers chinois sur les biens laissés en Cochinchine. V. Successions* Mariage contracté en Chine — Foitnalités nécessaires.
Jlkisprudence.
Une simple convention sous-seinp^ privé intervenue, en (^hinc, entre les parents des futurs époux, ne saurait valoir comme contrat et acte de mariage : — elle doit être simplement considérée comme un acte îamilial constatant une promesse d'union.
En Chine, comme en Cochinchine,
les actes de maria<:;;c sont, en effet, soumis il des loinmlités spéciales et notamment à la certification des auto* rités locales.
(C. Sajjroo, arr^t N» 318; 14 avril 18^)
La Cour. . .
Vu le jugement en date du 25 août 1897, par lequel le tribunal de première
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instance de Saigon, jugeant en matière
française dans la cause pendante entre Lim-Heck-Thi et Nhan-A-Ky, a sursis à statuer sur ladite instance jusqu'à solution par le tribunal compétent de la double question préjudicielle posée par Nhan-A-Ky, savoir:
I® Si Lim-Heck-Thi est épouse légitime de Gan»i;-Kcng-Pm ; —
2° Si elle a droit, en cette qualité, à l'usufruit des liens dépendant de la sucession dudit Gang-Keng-Pin,qui se trouvent en Cochinchine ;
Vu également le iii^emcnt rendu par j le tribunal indigène de Saigon le l8 octobre 1897, dont est appel ;
Sur la première question préjudicielle soulevée :
Attendu que pour prouver la légitimité des biens qui l'ont unie au de cujus^ Lim-Heck-Thi a produit la copie d'un acte intervenu en (^Ihine. le i""" juillet iSSc), entre Nhan-tan-Hièu, dit Bân-Hâp, père de Gang-Keng-Pin, et Lim-Anh, son propre père ; — que ce titre, dont roritrinal est d^i illeurs resté intronvablc, ne s:uiraii, ainsi que le prétend rappelante, être sérieusement retenu comme véritable atie de mariage; — qu'il constitue simplement, à l'égard des parties contractantes) une
promesse d'union entre leurs enfants ;
qu'en effet, en Chine comme en Cochinchine, les actes de cette nature intervenus entre les chefs de deux familles et contenant échanj^e de promesses et de cadeaux, sont soumis, pour acquérir leur consécration légale, à des formalités spéciales, et notamment à la certification des aut<M'ités locales ; — que l'acte produit ne remplit aucune de ces cundilions; — qu'il n'y a pas lieu, au surplus, de tenir compte des certificats tournis par divers commerçants chinois de Cholon ; que ces attestations qui ne font que reproduire les allégations des intéressés, sont évidemment sans valeur;
Par ces motifs :
Dit: i^y que .rappelante n'a nullement fait la preuve qu'elle esi, ainsi qu'elle l'a prétendu, la veuve l^itime de Gancr-Keng-Pin, dont la succession est en litige
Renvoie les parties devant la juridiction compétente, pré^demment saisie, pour être statué sur le fond, du litige
Chose jugée. — Le principe de l'autorité de la chose jugée, reposant sur la présomption légale que la chose décidée par le jugenient antérieur est vraie, a été appliqué de tous temps, dans toutes les législations. En Droit Romain, il se résumait, en théorie, dans la maxime Resjudicata
f ra vrritate habetu}\ et recevait, en pratique, son application par VExccptio rei jiidicaiœ. Il a été consacré, en droit Irançais, par les dispositions de l'article 1351 du Code civil, ainsi conçu: « L'autorité de la chose jugée « n'a lieu qu'à l'égard de ce qui a fait Tobjet du jugement. Il faut que la « chose demandée soit la même, que la demande soit iondée sur la même « cause ; que la demande soit entre les mêmes parties et forinée par elles € et contre elles en la même qualité. -
Ainsi, un ré.sumc. trois éléments essentiels sont exigés pour que l'exception de chose jugée puisse être valablement opposée: L'identité d'objet ;
2^ L'identité de cause ;
3^ L'identité des personnes et de leurs qualités.
L'étude dctaillcc de ces divers points ne saurait rentrer dans le cadre restreint de ces notes: il nous suffira de renvoyer pour les développements et les controverses que comporte cette délicate matière aux auteurs spéciaux, et plus particulièrement aux commentaires que Dalloz lui a consa-
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crés dans son répertoire de jurisprudence généTslt (V.DaHoZfJurisp.
gén.; — tome VIII, — p. 212 et suiv.). Notons cependant encore ce principe g^énéral qui domine la matière : rcxception de la chose juq-ée n'est pas d'ordre public en matière civile; elie doit former une véritable demande, et ne peut être, en conséquence, ni relevée d otiice par le ministère public, ni suppléée d^oflîce parle jut^e.
Elle reçoit son application en matière indigène comme en Droit Français ; et a même été étendue, par la jurivSprudencc, à un cas spécial sur lequel il y a lieu d'attirer spécialement rattcntion dn magistrat. Nous voulons parler de l'exception spéciale de chose jugée applicable aux membres d'une même cuhérie dans les actions se rapportant à des revendications de biens patrimoniaux ayant déjà fait Tobjet de décisions antérieures. On a sagement estimé, en effet, que ce moyen était le seul pratique pour écarter les instances vexatoires que Pesprit processif et la mauvaise foi des indigènes font naître à chaque occasion.
Jurisprudence.
/rc s père.
Il y a chose ju^éc lorsque la demande a le même objet que celle précédemment réjrlée, et qu*il y a également identité dans les parties, ainsi que dans les qualités en vertu desquelles elles agissent.
\C Saigon 2* ch. arrêt 326, 24 fév. 1898).
La Cour. . .
Attendu que la cause qui lui est soumise par les appelants a déjà reçu solution détinilivc :
I* Par jugement du tribunal indicé* ne de Long-Xuyênen date du 30 janvier 1878;
2"^ Par jugement du même tribunal du 28 octobre 1880 ;
y Par jugement rendii par le tribunal de première instance de Châudôc, le 18 février 1886;
Et 40 par jugement du tribunal de première instance de Long-Xuyen daté du 20 mars i Sqo :
Que la chose aujourd'hui demandée est la même que celle qui a été réjeflée par les décisions judiciaires sus- visées; qu'il y a é<!:alemcnt identité dans les parties ainsi que dans les qualités en vertu desquelles elles agissent.
Qu'il y a donc chose jugée ;
Par ces motifs,
Déboute
Espèce.
Ce qui a été jugé à Tegard d'un ou de plusieurs membres d'une cohérie, doit être considéré comme égalemrat
î réglé d'une façon détinitive v's-à-vis de tous les autres membres de la même famille.
Km c-inscqucnce, une tierce- opposition torniee par un cohéritier contre une décision de cette nature doit être déclarée non-recevable.
(C. Saigon, 2' ch. arr. 1 54. ^ 24 mars 98).
La Cour...
Considérant que par requête en date
du 18 octobre TH97, Nguyên-van-Qui et Nguyên-van-llâu ont, en leur qualité de petits-tils de l'auteur commun de la famille Nguyên-thi-Du, formé tierceopposition à ranci du 26 août iStjy, statuant dans riusiance sui\ie par Nguyén-thi-iiao et thi Cliân, leurs taiites et cohéritières contre Bùi-xuân-Huu et consorts, et infirmatif du jii<:;einent du tribunal de Vinh-long du 4 mai, même année ;
Considérant que les tiers-opposants ont, il est vrai, par généalogie dûment certifiée et visée, annexée an dossier, prouve leur tonalité de descendants de thi-Deî ; mais qu*il est de jurisprudence constante que ce qui a été ju;j,é à Tégard d'un tai de plusieurs coliéritiers doit être considère comme également réglé vis-à-vis de tous les autres membres de la même famille.
Par ces motifs,
Déclare non recevable la tierce -opposition formée par les sus-nommés à Tarrêt du 26 août 1897.
i Les déboute ,
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Cohôrie. — V, Chose jugée. Principe de jurispradence : ce qui a été jugé
à Tég^ard d'un ou de plusieurs cohéritiers doit être considéré comme définitivement ré<;lé vis Vvis de tous les autres membres de la même cohérie. — Voir également : Partage. — Succession,
Communauté. — La communauté de biens entre époux n existe pas en droit annamite; le mari est, en principe, maître absolu des biens» quelle que soit leur origine ou provenance. — V, Femme mariée.
Cammiine. — F. Notables,-- Biens d'Absent.
Compétence. — L*étude détaillée des multiples règles se rapportant
à la compétence ne saurait rentrer dans le cadre restreint de ce travail : nous avons simpleuient voulu fJTouper dans ce chapitre divers cas typiques concernant celle délicate matière, et sur lesquels la 2"' Chambre de la Cour a été appelée à se prononcer dans le courant de l'exercice 1898. Us nous ont paru intéressants à reproduire.
— Compétence de premier et derHief ressort. — L'article 20 du décret organique du 17 mai 1895, renvoie, pour la fixation de la compétence des tribunaux de première instance, en matière civile, cotfimer* ciale et correctionnelle, aux textes des lois métropolitaines se rapportant spécialement à la matière ; et plus particulièrement aux dispositions de la loi du II avril 183H, aux termes desquelles ces juridictions connaissent, en dernier ressort ^ des actions personnelles et inobiiières jusqu'à lu valeur de 1.500 francs de principal; et des actions immobilières Jusqu'à 60 francs de revenu,, soit en rentes^ soil par prix de bail. Une exception à cette règle générale semble toutefois avoir été introduite par les rédacteurs du décret de 1895, ^^'^ '■-^ Q^^i concerne la compétence spéciale de la justice de paix à compétence étendue de Tây-ninh qui est, en effet, fixée par l'article 7, à joo francs de revenu en iiiuliere immobilière : cette disposition extraordinaire paraît être plutôt le résultat d'une erreur de rédaction, et constitue, depuis la création de nouvelles Justices de Paix soumises au droit commun, une véritable anomalie ( 1 1
L'application, en matière indigène, des dispositions si précises de l'article i*" de la loi de 1S3S, a soulevé certaines difficultés que des déci' sions judiciaires ont dû solutionner. La monnaie française n'ayant pas, en effet, cours légal dans la colonie, et les transactions ainsi que le calcul des revenus, se faisant en piastres ou en mesures (Gia) de paddy, dont le taux est également variable, la question s*est posée de savoir si ces éléments pouvaient être considérés comme des valeurs déterminées de nature à fixer la compétence en dernier ressort.
En ce qui concerne la piastre, la jurisprudence, se basant sur i arrêté du Gouverneur Général du 4 novembre 1896 (2) a constamment décidé
1) V. Code judiciaire. — p. 685. — Art. 7, décret du 17 mai 1895. ^2) V, Code judiciaire, page 771.
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qu'il y avait lieu de calculer sa valeur, au point de vue de la compétence,
au taux invariable de 3 francs, fixé par ce document. Mais la question est plus d51ica-e lorsqu'on se trouve en présence de de paddy : il a été admis, néanmoins, dans riniérêt même des plaideurs et pour éviter des procès inutiles et onéreux que le gia de paddy constituait, comme la piastre elle-même, une véritable valeur déterminée, pouvant servir de base à une décision rendue en dernier ressort : cette valeur est calculée à raison de 60 piastres les cent^m. — (V. Gia) (i).
Quelques autres questions se rapportant à la même matière (compétence du dernier ressort ) ont également motivé des décisions que Ton trouvera rapportées ci-dessous.
Jurisprudence.
r^^' Espèce. (Arrct Saigon, 2<; ch. n*» 317. 4 avril 1898).
La piastre constitue une valeur déterminée. Son taux, en matière de compétence, a été régulièrement fixe à 3 francs par Tarrêté du Gouverneur Général, au 4 novembre 1896.
La Cour,
Considérant que par reqiiéte en date du 29 mars, la nommée Lâm-thi-My a fait assi^er devant le tribunal de paix de Taynmh, les nommés Lê-van-Truc et Lè-thi-Diêu, en paiement il'nne somme de 400 piastres en capital cl de 30 piastres pour intérêts du dernier trimestre échu, avee. en sus, les intérêts de droit à partir du jour de la demande ; que par jugement en date du 12 avril, ledit tribunal a fait droit à la demande qui lui était soumise;
Considérant que par arrêté du ( iouverneur Général de Tlndo-Chine en date du 4 novembre 1896, la valeur pour laquelle la piastre doit entrer dans le calcul de la compétence des juridictions ressortissant de la Cour d'appel de la Cochinchine, en matière civile et commerciale, a été fixé d'une manière définitive et invariable à 3 francs;
Considérant qu'amsi calculé»; la somme totale faisant Pobjet de la demande actuellement soumise à la Cour est inférieure à 1,500 francs, taux du dernier ressort ;
Par ces moti&.
Déclare irrecevable l'appel formé par
Lê-van-Truc contre le jugement du tri- Iniual de paix de Tayninh du 12 avril
Espère,
(Arrêt Saigpon. 2. ch. n- itj. il mars 98)
Le {^ia de paddy constitue, comme la piastre, dont le taux a été tixé par arrêté du Gouverneur Général du 4 novembre 1896, une valeur déterminée : son
pi i\ est calcule, en vertu d'une jurisprudence constante à raison de 0,60 cents le gia, soit 60 piastres les cent gia.
L\ c:oi K. .
Vu Farticle 20 du décret du 17 mai 1895 rclaiil à la compétence des tribunaux d'arrondissement de Cochinchine; ensemble Tarrêté du 4 novembre fixant la \aleur de la piastre pour tlcleruniici le taux de ladite conipeleuce;
Attendu quMi résulte des propres dé* clarations des parties en cause que les revenus de la terre liti<]^icuse, évalués au uiaximum, n'excèdent pas, en récolte annuelle, la quotité de 10 ^ia de paddy soit 6 piastres, la valeur du \r\[\ de paddy étaui lîxée, par une jurisprudence constante ào,Oocents; que celte déclaration formellement produite à la barre, fournit à la Cour des éléments suffisants d'appréciation sur la recevabilité de l'appel ;
fi') Nous donnerons, dans le fascicule 1899, un arrêt de la a* Chambre inaugurant une jurisprudence contraire.
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Par ces motifs,
Déclare irrecevable l*appel interjeté par Nguyêti-van-Say
^ Espèce.
Lorsque plusieurs demandes formées par la même partie sont réunies dans une même instance, le juge ne prononce qu'en premier ressort si leur valeur totale s^clève au-dessus du taux du dernier ressort; lors même que chacune de ces demandes, frise séparément, serait inférieure à cette somme.
Anrit Saigon 2. ch. iU mai iHi^, uo 2001
Attendu c]ue par requClc uitroductive d'instance en date du 18 novembre IN97, Triêu-Hoc a t'ait assi^^ner Machnhon-Son devant le tribunal de première instance de Cliaudoc ;
l" En paiement d'un somme de 1 12 piastres, montant d'un billet qui lui avait été personiicllcment souscrit le 20 avril 1897;
20 En paiement de fourniture d'acool s'élevant à la somme de 47f) piatrcs, due au sieur TriCu-Ha, son père dcfuni;
Que par jugement contradictoire du 13 janvier 1898, dont est appel il a été débouté de ses demandes f^ns et conclus ion s ;
Attendu que pour repousser de vaut la Cour les revendications de rappelant
Macb-nlion-Son prétend que rappel formé contre In décision sus-\ isée est irrecevable, le litige soumis à justice en première instance ayant pour objet deux demandes distinctes rentrant chacune dans les limites du demierressort; et subsidiairemeiit, au fund, que le paiement des sommes réclamées a déjà été effectué de bonne foi p;ir lui entre les nnins de Triêu- Klioan, irère de rappelant, qui avait qualité pour recevoir;
Qu'il importe, dans ces conditions, pour se rendre un compte exact de la situation respective des parties en cause, d'examiner ces divers points ;
En ce qui concerne rirrecevabilUé fie rappel:
A-ttendu qu'aux dispositions de l'ar-
ticle 2 de la loi du 1 1 avril 1838, invoquées par analo^;ie à l'appui de la nonrecevabilité de l'appel, il convient d'opposer celle de l'article 9 de la loi du 25 mai iXS3,ainsi conçu:
Lorsque pl usieurs demandes . formées par la même partie, sont réunies dans une même instance, le juge de paix ne prononcera qu'en premier ressort si leur valeur totale s'élève au-dessus de cent francs, lorsmême quequelqu'une de ces demandes serait inférieure à cette somme. U sera incompétent sur le tout si ces demandes excèdent, par leur réunion, les limites de sa juridiction ;
Que cette disposition se trouve comprise, il est vrai, dans la loi swr les justices tic paix, mais qu'elle doit, néanmoins, être logiquement appliquée aux demandes formées devant les tribunaux de première instance; que dans le cas aujourd'hui soumis à la Cour, la valeur des demandes réunies excède le taux du dernier ressort; que l'appel interjeté contre le jugement intervenu est doncrecevable;
Par ces motifs,
fïéelare rcce\able, en la forme, l'appel interjeté par Triêu-Hoa contre le jugement du Tribunal de première instance de Chaudoc du 13 janvier
^' Espèce
l'ne demande ayant pour objet ki revendication d'un immeuble ne saurait être du dernier ressort quand elle ne fixe pas, d'une façon certaine, la valeur actuelle dndit immeuble, et le quantum des fruits annuels : le juge ne peut, d'office, suppléera cette omission et statuer en dernier ressort en se basant sur le prix d'acquisition porté dans un acte de vente concernant l'immeuble litigieux, remontant à une époque éloignée.
Saigon, 2* ch. anét n- 373, ^ 189S
La Cour...
Sur la non recevabilité de Tappel opposée par l'intimé à Rappelant.
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Attendu que Mai-van-Sn' n'a déter-
minéjdanssa requête introtliicti\ ecrinstaîicc, ni la valeur actuelle de Timnicnblc litigieux, ni le quantum des fruits annuels produits par lui ; qu^on ne saurait, au surplus, se baser, pour cette estimation, sur le prix d'acquisition de la parcelle de terre li\c dans Pacte de vente produit par Pappelant, ladite parcelle se trouvant alors à l'état inculte : que le premier ju<^e a et! tort, dans ces conditions, de qualitier sa décision de jugement en dernier ressort;
Par ces motifs,
En la forme, déclare recevable l'appel interjeté par N^nvên-vau-Tuonjî contre le juj^ement du Tribunal de première instance de Traviuh du 25 novembre 1897.
Espèce.
Pour calculer le taux de la compétence, il y a lieu de joindre au montant du capital celtiT des intérêts échus avant la demande en justice.
A.- Saigon. 2' ch. arrêt n' 212, 2 juin 98.
La Cour . . .
Sur la non-recevabilité de l'appel opposée par Pintimé :
Attendu que s'il est constant que le montant du capital dont remboursement a été réclame par i ràn-ma-Vên à rappelante dans sa demande introductive d'instance est intérieur à 1,500 francs, taux du dernier ressort, il y a lieu, toutefois de constater qu'à cette réclamation se joint celle des intérêts des sommes prêtées ; que lesdits intérêts, échus avant la demande, portent,
en les réunissant au capital, Pimpor-
tance du litige à une somme supérieure à ] ,^00 tVancs; qu'il y a lieu, dans ces conditions, de considérer la demande soumise à la Cour comme susceptible des deux degrés de juridiction ;
Par ces motifs.
En la forme, reçoit Tôn-thi-Kiêm appelante du jugement du Tribunal de première instance de Travinh du 4 novembre 1897.
B— Saigon, 2- ch. anrét n* .^45, 8 sept. 9H.
La Col h. . .
Sur la question de compétence :
Attendu que pour fixer l'importance de la demande principale, il convient d'ajouter au capital de la créance tous les intérêts échus avant la demande en justice ; — qu'en l'espèce la somme réclamée par Trân» van-Coi à Kguyênvan-Trinh s'élève à 300 piastres en capital, productif de 360 gia de paddv d'intérêts échus ; que les 300 piastres au taux légal de 3 francs fixé par l'arrêté du 4 novembre 1896, forment un tf'tal de QOO francs, auquel il y a lieu d'ajouter la valeur des 360 gia de p iddy dMntérêt, calculée à raison de 60 piastres les cent gia, soit 216 piastres, lesquelles converties en francs donnent 648 trancs ; soit, au total, 1.548 francs,' somme supérieure au taux du dernier ressort; quVn conséquence Papjxîl est recevable.
Reçoit Trân-van-Coi appelant du
jugement du Tribunal de i" instance de Cautho du 9 novembre 1897.
IL C umpéltncc rt'tmltaitt de la i/ualiti iic.s pi rsuttites. — C'est Partiele 1 8 du décret organique du 17 mai 1895 qui pose les règles générales à suivre en la matière ; il s'exprime ainsi :
«La loi annamite règle toutes les conventions et toutes les contestations <: civiles et commerciales cnîic lnJi<>èneset Asiatiques. Toutefois, la dé- 4 chiration faite dans un acte par lesdits indigènes ou Asiatiques qu ils « entendent contracter sous l empire de la loi française, entrante application « de cette loi. »
Par Asiatufaes^ soumis comme les indigènes à la loi annamite, il faut
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entendre, aux termes de Tarrêté présidentiel du 23 août 1871 (i), les Chinois, les C-îmbdfxicns, les Miiih Huong^f2), les Siamois, les Mois, les Chams, les Sticiii^s, les Santj-mêlés, (Malais de Chaudoc). Les Indiem n'étant pas compris dans cette nomenclature restent, en conséquence, justiciables de droit des tribunaux jugeant en matière française.
Au Cambodge, les Annamites et les Chinois ont, pendant de longues années, échappé à notre juridiction, en restant soumis aux lois cambod- Cfiennes appliquées par des tribunaux mixtes. î.es abus et les véritables dénis de justice résultant de cette situation anormale ayant attiré l attention du Gouvernement protecteur, l'arrêté du Gouverneur Général de rindo-Chlne du 1 3 août i ^97 a mis sagement fin à cet état de choses en supprimant la Commission d'appel, et en attribuant aux tribunaux de première instance du Cambodc^e, compétence sur toutes les affaires précédemment soumises à lajuridiction mixte (3).
L'article 2 de cet arrêté est ainsi conçu :
« Sur tout le territoire du Cambodge, en toute matière, lorsqu'un « Européen, un sujet français ou un étranger quelconque sera partie ou « en cause, le Tribunal de première instance de Pnom-Penh et les tribu- « naux établis aux sièges des résidents seront compétents dans les formes - et conditions spécifiées au décret du 8 novembre l'^^o... (4).
Les ternies employés à dessein dans cette disposition sont, comme on le voit, aussi étendus que possible ; et c'est en s'inspirant de leur généralité, qui exclut toute exception, que la Cour a admis, dans sa jurisprudence, que les métis, nés de père chinois et de mère cambodgienne, suivant la nationalité du père, devaient y être naturellement compris.
Jurisprudence.
I"' Espèce,
Les tribunaux jugeant en inutière indigène, sont încompetetits pour connaître d'une actinn suivie contre un Indien. — On ne saurait, cy;alement, faire application à celui-ci, des dispositions de l'arrêté du 5 septembre 1882, sur rexécution des jugements.
Arrct Sai'j'un, i- ch., n>' 385, 25 juillet 98
La Couk . . .
Considérant qu'aux termes de Tarrêté du chef du pouvoir exécutif du 2.^ août 1871, les Indiens résidant en Cochinchine sont soumis à la loi tran*;aise ; que c'est donc à tort que, pur citation en date du 29 mai 1898, Monsieur le Procureur de la République de Mytho
a fait assitj^ncr le sieur Vélayoudame, nidicn, sujet auf>;lais, à comparaître devant le tribunal civil indijrène du lieu ; que c'est à tort également que le premier ju«2^e, statuant en matière indigène a cru devoir, pour prononcer à sou encontre les condamnations dont est appel, lui faire application des dispositions de l'article 28 de l'arrêté du 5 septembre 1882 ; que cet arrêté ne peut, en efiet, être applicable à autres justiciables que les indigènes ou assimilés :
Par ces motifs,
Infirme pour cause d'incompétence le jugement sus-visé ;
Renvoie le Ministère public à se pourvoir ainsi que de droit ;
Met les dépens à la charge du trésor colonial
(t) V. Code judiciaire, pafçe tôO.
(2) Ces termes servent h d«'siirncr les métis sino-aitnaniites.
13) Voir Code Judiciaire : i""^ suplcment, p. 36.
(4) V. Décret du 8 novembre 1889; Code Judiciaire, p. 504.
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Espèce*
L^appel en garantie d'un Hindou
dans un procès entre indigènes ou assimilés, entraîne, de plano^ l'incompétence de la juridiction indigène.
AitH S^goa, %' ch.» ti« 154, 5 mal 1898
La Cour...
Attendu que par jug^ement en date du 3 janvier 189S, dont est appel, le tribunal de première instance de Saigon, statuant daiis la cause pendante entre Foc-tai et Lê-Phat-Dat, a repoussé la requête incidemment formée par le détendeur, tendant à la mise en cause de PHiodou Oulagapachetty ; et a en conséquence, ordonné qu'il serait passé outre à l'examen du fond ;
Attendu que la demendc de Foc-tai tendait à obtenir de Lê-Phat-Dat la démolition de constructions édifiées sur un passage auquel il prétend avoir droit \ que son adversaire, qui a acquis le terrain sur lequel les constructions en litige ont été établies, du banquier indien Oulagapachetty, a prétendu de son côté que les lieux dont s'agit lui ont été livrés en Tétat où ils se trouvent actuellen.ent ; que ce n'est donc pas par son fait, mais par celui de son vendeur que le dommage éventuel dont se plaint Foc-tai a pu lui être causé.
Attendu que dans les conditions ainsi présentées, l'issue du procès en cours ne peut logiquement dépendre que des explications que pourra fournir ledit Oulagapachetty; qu'au surplus, Lê-Phat-Dat ayant, en cours d'instance devant le tribunal indigène, assigné Foc-tai et Oulagapachett>' devant le tribunal de première instance de Saigon jugeant en matière française, le fait de retenir la cause ainsi que l'a fait le premier juge dans la décision dont est appel, pourrait amener solutions contraires prononcées par les deux juridictions saisies ;
Attendu qu'Oulagapachetty est Hindou, et par conséquent soumis à la loi française, aux termes de l'arrêté du 23 aoiXt 1871 ; que le tribunal indigène devait donc, en présence de la demande forntée par Lê-Phat-Dat, se dessaisir de la connaissance du litige en. se
déclarant incompétent; qu*en effet, l'appel en j^'^arantie d'un Hindou dans un procès entre Annamites, entraine, de plano^ Pincompétence de la juridiction indigène
Par ces motifs,
Infirme le jugement du tribunal de
première instance de Saigon du 3 janvier 1898, dont est appel ;
Se déclare incompétente ;
Renvoie les parties à se ppurvoir dans les formes de droit
^roi' Esp&:e.
Compétence tics tril>unaux français au Cambodge. — Les termes de l'article a de Tarrêté du 13 août 1897 étant abrolument généraux, et ne prévoyant aucune distinction, il y a lieu de comprendre parmi les étrangers, justiciables des tribunaux français, les métis chiîK »is-cambodgiens, nés de père chinois et de mère cambodgienne.
AnCt Saigon, rh nu .17. 33 Juin 1898
I-A C^OL R
Sur l'exception iriacompétence soulevée par conclusions développées au nom de rappelante :
Considérant que Part icle 7 de l'ordonnance rendue par S. M. le roi du Cambodge en date du u juillet 1897, combiné avec les dispositions de Tarticle 2 de l'arrêté du 13 août 1897, défère à la juridiction française, sur tout le territoire du Cambodge, toutes les causes dans lesquelles un Européen, un sujet français ou un étranger quelcon(]ue sera partie :
Considérant que les termes étranger quelcomiue^ insérés dans les textes sus-visés, à la suite de ceux d'Européens et « sujet frr.nçais » sont absolument généraux; qu'il convient donc de comprendre dans cette catégorie d*étrangers, justiciables des tribunaux de France, les Cbiiiois domiciliés sur le territoire du Cambodge ;
Considérant qu^en l'espèce spéciale soumise à la Cour, les deux parties en cause, savoir Néang-Nhec, dite Huynh-
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thi-Nhéc, e t Xéang-Uk, sont qualifiées l'une et l aulre de métisses chinoises, connue issues de père chinois et de mère cambodgienne ; qu'à défaut d*état ci\il proprement dit., la possession d'ctal existe d'une façon incontestable, pour l'une d'entre elle tout au moins, la nommée Nhéanir-Nhéc; qu'en efïet, sa qualité de tille du premier lit du chinois l n<;-( Ihieck, dit aussi Huynh- Xiét, dans le domicile duquel elle a toujours habité, est formellement reconnue par Néanfj^-Uk clIc-iTiCmc, tant dans la requête introdueiive d'instance que dans la plainte adressée par elle à la Cour en date du 9 juin i8qH; qu'elle rcsuîte, en outre, de l'acte de testament- parta^edressé par ledit Ung- Chieck, dit Huynh-Xiêt, le 1 1»^ jour du mois de PhottrabÔt de Tannée du Coq, correspondant à l'année française 1X97; — qu'en eflfet, dans ce document annexé au dossier, Néaug-Nhéc est qua-
lifiée, à différentes reprises, dé fille du testateur : — qu'elle doit, en conséquence, ciant fille de Chinois, être considérée comme Chinoise ; — qu^en ce qui concerne l'autre partie en cause, Xénnû:-! ^ , *-"a qualité de métisse chinoise n'est pas non plus contestée ;
Considérant au surplus que Pobjet du litige se rapporte directement à la liquidation de la succession du Chinois Ung-Cliicck, dit liusuii-Xiét, père de Néang>Nhéc, et mari de Néang-Uk ;
Par ces motifs.
Statuant spécialement sur la question de compétence qui lui est actuel»
lement soumise et reservant le fond;
Se déclare compétente.
Renvoie les parties à l'audience du 4 août 1898 pour Tafifaire être plaidée au fond.
Réserve les dépens.
///. — Compétence en matière de difficultés résultant de f exécution ou de IHnJterprétation d'une décision de justice.
Jurisprudence,
La solution des difficultés nées à roccasion de l'exécution ou de l'interprétation d'une décision de justice doit être soumise à la juridiction qui a prononcé cette décision.
Espèce
i^rèt Saigon, aa ch., io Février 1898
La Colr. . .
Considérant que par jugement rendu en date du 6 août 1896, entre les nommés Huynh-thi-Huê et consorts, demandeurs, et les nommés Tran-van- Nghi, Nguyên-van-Cua et consorts, défendeurs, le tribunal de première instance de Cantho, faisant droit aux conclusion.s des demandeurs, a prononcé l'annulation de diverses ventes, énumérées au dispositif dudit jugement, consenties au profit de Nguyênvan-Cu i , ^^our les terres faisant l'objet de ces aliénations, être rapportées à la cohérie de Huynh-van-Lua, auteur commun, et partagées entre tous les ayaats-droit ; — qtie ce jugiement a
omis de statuer sur les ventes également attaquées dont Tran-van-Nghi
aurait été le bénéficiaire ;
Considérant que Tran-van-Nghi a relevé appel de cette décision sous prétexte que les notables chargés de son exécution s'en référant à la requête iutroductive d'instance formée également contre Cua, Nghi et Hoa^ rapportée en tête du jugement, prétendent l'exécuter contre lui, encore qu'il ne prononce aucune condamnation à son encontre ;
Considérant, en conséquence, que c'est uniquement par suite du domma-
que hii cause le résultat de ces opérations que Tran-van-Nghi a interjeté l'appel actuellement soumis à la Cour ; qu'il s'agit, en l*espèce, non du jugement lui-même, dans le dispositif duquel l'appelant a été omis, mais bien d'une contestation relative à son exécution ;
Que les questions de cette nature ne peuvent faire l'objet d'un appel, et doivent être portées devant le tribunal qui a rendu la décision dont Peatécution a soulevé les difficultés ;
Par ces motiis»
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Déclare l'appcî interjeté par Tranvan-Nghi irrecevable et mal fondé ; L'en déboute,
Le renvoie à se pourvoir comme il le jugera nécessaire. ......
Arrêt Saigon, 2u ch., no 313, B Septembre 1898
La Cour...
Sur rirreccvabilité de la demande formée devant le tribunal de Long- Xuyêii, par les nommés Ng^^ên-thi- Danh et Son, présentement intimés:
Attendu que par requête introclnctive d'instance en datedu lodéccmbre 1H97, Xguyên-thi-Danh et son tiis Son ont assigné, devant le tribunal de première instance de Longxuyên, les nommés Nguyên-van-Thong et Nhuon}:^, le premier huong-chanh) le second huonggiao de la commune de Kién-Long, à l'effet d'obtenir : 1° la remise entre leurs mains d'un acte de partage établi par le chef de canton de Dinh-hoà, en exécution d*un arr6t rendu par la Cour de céans en 1895; 2° un nouveau partage en huit parts égales, celui auquel il a été procédé par le fonctionnaire sus-désigné leur ayant Êiit grief par suite d'attribution à leurs adversaires de parts supérieures à celles qui leur revenaient régulièrement ;
Attendu que de tous les documents,
pièces et renseignements annexés au dossier, il résulte que le partctge contesté, faisant l'objet principal du litige soumis au tribunal de Longxuyên, est précisément celui qui a été ordonne par Tarrct de la cour du s septembre 1895 j qn'cn effet, cette décision de justice, confirmative, patie in quâ d'un jugement du même tribr.nnl en dnte du 1 5 no\enibre lS().}, a ir;1ii::)c ce jugement sur la question leiutive à la masse à partager en ordonnant « que la parcelle de 14 hectares 70 ares, obtenue en concession en i<S()() par Van serait comprise dans ladite m.isse » , Attendu quMl est de droit que la connaissance des difficultésd'exécutlondcs décisions judiciaires appar tient uuiqucmeut à la juridiction d«>nt émane la décision critiquée» en Tespèce, la Cour; — Que c'est donc à tort que le tribunal de Loi^gxuyén a été saisi" du différend' que c est à tort également, et en violation de ce principe de droit qu'il a cru devoir en connaître ;
Par ces motifs,
Infirme le jugement dont est appel ;
Déclare en conséquence N'guycn-thi- Danh et Trân-van-Son non recevables en leur demande devant le tribunal de Longxuyên.
Les renvoie à se pourvoir ainsi qu'ils aviseront
IV. Compétence spéciale en matière de patente. -~ La soiirce des contes»
tations qui ont nécessité, sur cette question, rintervention de la Cour, se trouve dans le manque de précision des termes de l'article 32 du décret du 15 janvier i88q, « portant réglementation de la contribution des patentes en Cochinchme (i^ ». La condamnation aux amendes sera poursuivie, dit ce texte, à la requête du ministère public devant h tribunal de rarrondissement. — L'arrêté du 17 octobre 1872, qui régissait précédemment la matière, était beaucoup plus explicite, en donnant compétence, pour les poursuites de cette nature, au tribunal civil de rarrondissement (2). De la suppression de cette expression : irihuuai civil ^ et de son remplacement par ce simple mot tribunal, sont nées, dans resprit des magistrats du parquet chargés de faire appliquer la loi, des héuBitatîons qui ont successivement amené, d'abord devant le tribunal correctionnel, puis en présence des tribunaux indigènes les contrevenants,
(I) V. Code Judiciaire, page 469.
(a) V. Recueil do lé^adM)n, Bataille, Tom. H. p. 434.
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en matière de patente. L'une et l'autre de ces juridictions se sont également déclarées incompétentes, et la deuxième chambre de la Cour a définitivement consacré cette Jurisprudence dans l'arrêt de principe que nous reproduisons ci-dessous.
Sous l'empire de ran éie de 1889 comme précédemment, les contraventions de patente relèvent uniquement du tribunal de rarrondissement statuant en matière civile française.
JUHISPRUDENGE
Les tribunaux statuant en matière indijîène sont incompétents pour connaître des contraventions en matière de patente. Le ministère public, chargé de poursuivre, n'intervient, en effet, en Tespèce, qu'en qualité de simple mandataire, délégué de Fadministruiion locale qui reste partie poursuivante. — C*est, en conséquence, la qualité du mandant, qui doit déterminer la com> pétence.
Espèce
Arr6t Saigon, a"» ch., qa 201, 7. avril 98
La. Cour...
Considérant que par jugement en date du 21 février 1898 le tribimal de première instance de Saigon, statuant en matière indigène, s'est déclaré incompétent dans la cause pendante entre Monsieur le Procureur de la KépnMique du siège et le nomme Lani-lioa, Chinois, ce dernier poursuivi pour contravention de patente conformément aux dispositions de Tarticlc 2S!
du décret du 15 janvier iSHq; qifappel de cette décision a été régulièrement interjeté par le chef du parquet, suivant acte du greffe du t^»" mars 1898 ;
Considérant que Particlc 32 du décret sus- visé, aux termesduquei * la condamnation aux amendes sera poursuivie à la requête du ministère public, .Inutni le tribunal d( rarrondissemcnf j'ieut, en effet, par le manque de précision de sa rédaction, faire naître des doutes sur la question actuellement soumise à l'appréciation de la Cour: qu'il importe d'y suppléer par le raisonnement et la déduction logique des faits de la cause ;
Considérant que pour solutionner cette question cfe compétence, il convient, avant toute autre chose, de rechercher en quelle qualité le minis-
tère public, partie poursuivante, intervient au procès; de déterminer, à cet effet, s'il agit en l'espèce, en vertu du droit de poursuite qu'il tient de la loi pénale, ou cr)mme fonctionnaire représentant le trésor local ;
Considérant que le paragraphe premier de l'article 24 du décret sur les patentes, ainsi con(,m : . Lr rerouvrevicnt (if l'impôt des paleiites est pour' suivi comme celui ties autres contri" butions directes >, n'est que la reprodneiion des textes correspondants des lois de linance en vigueur dans la métropole, qui confient à Tadministration le soin de poursuivre directement devant justice le recouvrement des eonirihutionsou patentes ; qu'il n'a donc rien été innové dans la colonie en ce qui concerne les règles fondamentales qui régissent la matière ; — que Tadministration des contributions directes étant encore imparfaitement organisée en Cochinchine, et n'ayant pas à sa disposition un agent spécial chargé de la représenter en justice, a simplement délègue cette attribution aux procureurs de la République, fonctionnaires naturellement désignés à ce choix ; — Considérant qu'il n'est pas possible, dans ces conditions, de considérer le procureur de la République, intervenant en Pespc ce, autrement que comme un simple mandataire de l'administration locale j celie-ci restant, en sa qualité de mandant,partie principale au procès ;
f 'onsidcrant que la qiialitc seule du munuuiU lixe la compétence ; que, dès lors, une cause intéressant une administration française ne saurait être logiquen.cnt et légalement soumise à un tribunal statuant eu matière indigène ; que c*est présisément le cas de la deuxième chambre du tribunal de Saigon à laquelle l'article 16 du décret du 17 mai 1895 a spécialement attribué la connaissance des affiûres indigènes ;
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Considérant qu'on ne saurait non plus invoquer les dispositions du paragraphe II de l'article i8 du décret de 1895, qui permet aux indigènes qui le dédarent formellement, de contracter sous l'empire de la loi française ; et prétendre que la réciprocité peut être également admise ; qu^une pareille interprétation serait, en eflet, contraire à la loi,nul Français n i v mt le droit de renoncer à son statut personnel ; qu'elle serait, en outre, grosse de conséquences pour la partie française en cause ; et, dans Tespèce présente, pour l'administratioa iocaie, qui se priverait ainsi des garanties que lui assurent les rèffles de notre proc^ure. .
Considérant, au surplus, que cette qucstiou de compétence aujourd'hui soumise à la Cour a d^à été fixée par deux décisions antérieures ; que le tribunal de Saigon, jugeant en matière française, et statuant dans deux causes analogues pendantes entre le ministère
public, partie poursuivante, et les
Chinois Diep-Ung et Luu-Tiên, a, par jugements en date du 26 février 1890, retenu ces afiaires, et affirmé ainsi sa compétence ; — que lesjttgémentsaux<- •
quels il est fait allusion, non frappés d'appel, ont acquis l'autorité de la chose jugée ;
Considérant que dans ces conditions
le premier juge a, par sa décision clairement et nettement motivée, fait une saine appréciation des faits de la cause en se déclarant incompétent ;
Et vu l'article 2 de Tarrêté du 20 novembre 1877, ainsi conçu ; «Les indigènes ou Asiatiques cessentd'être justiciables des tribunaux indigènes pour toutes les affaires civiles ou commere laie s entre Européens et indigènes ou Asiatiques ;
Par ces motifs.,
Contirme purement et simplement le jugement dont est appel.
Concessions. — La régime des concessions immobilières a donné lieu, dans la colonie, à de nombreuses décisions administratives que nous nous bornerons à énumérer ici en analysant en quelques mots lettr économie générale.
En prenant possession des provinces conquises le premier devoir de la France était d'assurer d'abord, dans la mesure du possible, la stabilité *t la sécurité de la propriété foncière, en mettant les détenteurs réguliers des terres défrichées à l'abri des tentatives d'éviction et de spoliation qui ne pouvaient manquer de se produire : les décisions gouvernementales du 16 mars et 23 juin 1863, portant « création de titres de propriété pour les indigènes, ont pourvu à ce premier besoin (i).
Cela fait, Ton devait song-er aussitôt à développer les défrichements et les cultures, et à étendre le domaine de production, en mettant à la disposition des indigènes tous les moyens pratiques d'installation et toutes les facilités de travail : de cette idée sont nés les différents arrêtés instituant et organisant le régime des concessions.
Le premier de ces documents porte la date du mars 186^(2), et con> sacre le principe des concessions des terrains à accorder aux indîo;ènes. Après avoir expressément réservé les droits des détenteurs des propriétés précédemment reconnues et vérifiées, le gouvernement local décidait que toutes les terres appartenant à TÉtat pouvaient faire Tobjet de conces-
(1) Voir Code iud., pages 26 et 27.
{2} Voir Gode jud., page 44.
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sions à prix tixe dont le minimum ne pouvait être inférieur à TO francs par hectare. Un titre de propriété soumis à un droit d'enregistrement de 5 irancs par hectare, était immédiatement délivré à l'adjudicataire qui 8*engageait en outre à payer, après trois années de possession, une redevance spéciale ou impôt : tout concessionnaire qui manquait à cette obligation encourait, après un délai de six mois, la déchéance de tous ses droits.
Cette décision est suivie, en 1871, par Tarrêté du 29 décembre fi), sur l'aliénation des biens domaniaux et dont le but est d'asseoir la propriété foncière sur des bases moins variables en ordonnant la délimitation générale des cantons et des communes, ainsi que la reconnaissance des propriétés du domaine dans toute Pétendue de la colonie.
Nous trouvons ensuite, par ran<x chronoloo^ique, l'arrêté du 19 novembre 1878 ( 2 ), aux termes duquel ]c< particuliers sont autorisés à cultiver à leur profit les terriiins domaniaux ruraux demeurés incultes, dans des conditions beaucoup plus libérales que celles que prescrivait la décision de 1865. Les autonsations, données dans chaque arrondissement par le pre< mier administrateur, représentant du pouvoir central, concédaient à leur bénéticiaire la jouissance du terrain pendant quatre années ; et ce n'est qu'à l'expiration de ce délai, durant lequel la mise en culture de î'inimeubie devait être assurée par quarts annuels, que le concessionnaire était mis en demeure de s'en rendre définitivement acquéreur moyen* nant un prix de dix francs par hectare. Les immeubles domaniaux ainsi aliénés temporairement étaient en outre assujettis à Pimpôt à partir du premier janvier qui suivait la vente : le non-accomplissement de ces obligations pouvait entraîner le retrait de rautorisation accordée. Ces mesures constituaient, dans leur ensemble, un progrès incontestable ; mais ce n'est que quatre années plus tard que nous abordons, avec l'arrêté du 22 août 1B82 (3), le véritable régime des concessions essentiellement gratuites ; le principe est ainsi proclamé par Farticle 2 de ce document : Les t'zrrains ruraux incultes seront concéih's gnituiteuicnt aux personnes fiuï en feront la demande, selon les règles et sous les eonditions indiquées ci-après. Ces règles étaient, d'ailleurs, ainsi que les conditions, aussi simples et aussi larges que possible.
La demande de concession, portant indication exacte de la situation, de la contenance et des abomements de la parcelle de terre qui en fait l'objet, et accompa<Tnée, autant que possible, d'un plan succinct des lieux, devait être adressée à l'Administrateur de l'arrondissement charo;-é de l'instruire. Il y était immédiatement lait droit, soit par l'Administrateur lui-même, lorsqu'elle ne dépassait pas 20 hectares; soit dans le cas contraire par autorisation du Conseil colonial. La concession, constatée sur un registre à souche dont le volant détaché était remis au bénéficiaire, était faite à titre absolument "gratuit : le paiement de rinipùt lui-même n'était dû qu'à partir du premier janvier de la deuxième année qui suivait celle du contrat.
Mais la mise en pratique de ces dispositions ne tarda pas à f aire recoxmaître de gravesmconvénients, etàamener, en raison dePinsuffisance
(1) Voir Code jud.. page 67.
(2) Voir Code jud., page 318.
(3) Voir Code jud., page 370.
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des garanties dont étaient entourées les demandes, de véritables troubles dans la constitution de la propriété indigène; le désir de mettre tin à cette situation inspira toute la série des décisions qui lurent ultérieurement rendueii, et que nous allons brièvement analyser.
L*uiie d*entre elles, datée du 9 juin 1886 (i), a mis fin à un premier abus en réduisant de 20 à 10 hectares la superficie des terres pouvant être concédées directement par les Administrateurs. Les trois autres portant les dates du 16 octobre i8H(j (2), l5 octobre iSgo (3) et 5 noveifibre <4) ont également eu pour but de soumettre à un régime plus
rigoureux i obtention des concessions gratuites ainsi que les obligations de ceux auxquels elles étaient accordé^. .
L*arrêtô du lO octobre 1889 soumet, en prlncipej toutes les demandes de c oncessions supérieures à lo hectares à l'accomplissement obligatoire de toutes les formalités et publications prévues par l'article 36 de l'arrêté du 22 août 18S2: toute demande doit, en outre, à peine de rejet immédiat, être accompagnée d'un plan régulier du terrain qu'elle concerne, dressé par un géomètre du cadastre/ Tous les terrains reconnus réellement mcultes peuvent être l'objet de concessions gratuites mais à l'exclusion de ceux déjà occupés par les indigènes, avec ou sans autorisaiion ; cette dernière mesure, très sage, était surtout destinée à garantir les premiers occupants contre les tentatives d'accaparement de terrains, dont ils étaient trop souvent menacés. Enfin^ aucune concession gratuite ne peut excéder un maximum de 500 hectares. Voici maintenant quelles sont les obligations imposées au concessionnaire : Il est astreint^ tout d'abord, à mettre en culture au moins un cinquième de sa concession par année, de façon que le terrain concédé soit, après cinq ans, entièrement cultivé : en cas de non-exécuiion de cette clause, dont l'accomplissement doit être vérifié par une commission administrative, le concessionnaire est déclaré déchu de tous ses droits et Timmeuble doit faire retour à la colonie. Défense est également faite au bénéficiaire d'une concession, sous la même peine, d'hypothéquer ou d'aliéner les terrains en faisant l'objet durant la même période quinquennale : rien n'a, au surplus, été changé au texte précédent en ce qui concerne l'échéance de l'impôt.
L'arrêté du 15 octobre 1890 (5), actuellement en vigueur, a apporté quelques modifications à ces dispositioiis. L'article relatif à la limite maxima des concessions y est supprimé. Le Gouvernement se montre, d'autre part, moins exigeant en ce qui concerné la jonction, aux demandes de concession, d'un plan ré'nilier du terrain : cette pièce peut désormais être remplacée par ini smiple croquis, et l'intervention du géomètre, très onéreuse, ne devient nécessaire que pour la délimitation de la parcelle concédée.
Un troisième arrêté, du 6 novembre 1891 (6), se rapporte aux conces* sions ii^érieures à 10 hectares et soumet leurs bénéficiaires à certaines obligations spéciedes.
il) Voir Code judiciaire, p. 441.
aj Voir Code 'Judiciaire, p. 487.
(3) Voir Code judiciaire, p. 322.
(4) Voir Code judiciaire, p. 537. Cst Voir Code j^udiciaire, p, /22.
(6) Voir Code judiciaire, p. 537.
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Citons encore, pour mémoire, un arrêté du 27 janvier 1896 (l) qui fixe le délai dans lequel les héritiers des concessionnaires de terrains domaniaux
devront taire connaître qu'ils acceptent la concession.
Au point de vue judiciaire, les concessions ont donné lieu à de fréquentes contestations, soumises à nos tribunaux indigènes; il a été décidé, en effet, par un arrêt de principe rendu par la Cour suprême le B janvier 1861, < qu'une concession de terredélivrée par un administrateur des affaires indigènes, n'a pas le caractère d*un acte administratif ,, c'est une convention de droit civil dont l'application et même l'interprétation appartiennent à l'autorité judiciaire.
Les arrêts de la chambre indigène que nous reproduisons ici ont pour objet la solution de cas spéciaux se rapportant à la situation des concessions dans la co-propriété familiale .
Jurisprudence.
/'•« Espèce.
Les concessions de terre obtenues pendant l'indivision, par un cohéritier, ne constituent pas sa propriété individuelle. Elles accroissent d'autant le patrimoine commun, profitent à la succession, et doivent être partagées en même temps qu^elle.
Arrêt n« 173, 2y avril 98.
La Couk...
Attendu q^u'il y a lieu de s'arrêter
{)our détermmer la véritable origine de a propriété de la parcelle de terre faisant rohjet du litifïc, à la mention insérée en marge du Dia-Bô de l'année 1871 de la commune de la situation, laquelle est ainsi conclue : t En. l'aftnée Xham-Thuâl (iS62)le \ illa;i;c a concède cette terre à Gông, pour laquelle il se fit inscrire au bô jusqu'à présent (depuis 10 années) ; et de considérer, par conséquent, cette parcelle comme une concession faite par le village à Gông ; qu'il serait d'ailleurs superflu de rechercher pour quel motif et à quel titre cette concession a été faite;
Attendu qu'il est, en effet, de jurisprudence constante que les concessions de terres obtenues par un cohéritier pendant Tindivision ne constituent pas
sa propriété individuelle ; mais qu'elles doivent profiter à la succession et être partagées en même temps qu'elle.
Confirme purement et simplement le juo;cment du tribunal de première instance de Mytho du 24 décembre.
2° Espèce.
Le principe consacre par la jurisprudence que toute concession, toute augmentation de terrain limitrophe d'un bien patrimonial indivis, doit profiter à l'hérédité, ne saurait être appliqué au tiers-acquéreur de bonne foi. Il ne peut concerner que le co-héritier qui détient, pour le compte de la cohérie, un héritage laissé dans Tindivision.
Arrêt S. 2* ch., n9 321, 31 mar» 98.
La Cour. . .
Attendu que par jugement eu date du 30 novembre 1896, confirmé par arrêt du 8 juillet 1897, le tribun^ de première instance de Cantho a annule, saiil en ce qui concerne la part à revenir à Duong-van-Trinh, la vente d'une terre de 5' mâu 50 sào, provenant de l'auteur commun de la famille, consentie par ledit Trinh au protit de Lê-van- Raug, suivant acte en date du 10 du 4* mois de Tannée 1880 ; a ordonné, en outre, que ladite terre de 5 mâu 50 sào.
(1) V. Code jadictaire, p. 744
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ikisant retour à la cohérie, serait partagée par le chef de canton de Thôi- Bao, commis à cet effet, entre les membres de la cohérie ;
Considérant qa*en exécution de cette décision le fonctionnaire indigène susdésig^é a procédé au partage ; et qu'il a cru devoir comprendre dans cette opération, en sus du terrain faisant l'objet de ta vente annulée, toutes les parcelles avoisinantes appartenant à Rang, soit, en tout, 25 h. 50 ares.
Considérant que par requête en date du 10 septembre 1897, Lê-van-Rang se prétendant lésé dans ses droits de propriétaire, s'est adressé de nouveau au tribunal du lieu pour faire annuler le ])artage intervenu; — que, par jugement du 7 octobre 1897, dont est aujourd%ui appel, ce partage a été annulé ;
Considérant qu'en opérant ainsi quMl a fait, le chef de canton de Thoi-Bao a manifestement violé les dispositions nettes et précises du jugement dont l'exécution lui était confiée • que cette décision avait, en effet, formellement réservé les droits de T,ê-van-R:nv^;, tiers-acquéreur, sttr toutes les autres terres actuelletnent en s» possession^
COND
terres que les demandeurs en partage
avaient d'ailleurs également revenmquées dans leurs conclusions ; que le premiers juge, répondant à ces prétentions, les a reconnues mal fondées.
Considérant (|u'(Mi ne saurait, dans ces conditions, mvoquer sérieusement contre l'intimé, son prétendu acquiescement donné au partage effectué par le chef de canton; qu'u a, il est vrai, apposé sa signature sur l'acte destiné à constater ce$ opérations; mais qu'il a dû agir, en ce misant, sous rinnuence de l'autorité que tout fonctionnaire indigène doit natur llcmcnt exercer sur ses administrés ; que l'appel interjeté par lui aussitôt après indique suffisamment les conditions dans lesquelles Rang a pu intervenir à ce partage ; ■ Considérant^ au surplus^ qt^on ne saurait^ sans injitsiice, appliquer à»
tiersHicquéreur de bontie foi le prinrcipe admis par la jurisprudence, que toute concession, toute augmentation limitrophe de bien patrimonial doit profiter à ^hérédité;
Par ces motife, Confirme.....
Condition légale des enfants. — C'est encore dans les ouvrants de Luro, cette source jucpuisable de documents sur la législation et les coutumes indigènes, que nous pourrons puiser les principaux renseignements se rapportant à ce point si intéressant de l'organisation de la famille annamite. Un principe général domine la matière : l'autorité absolue du père, et, comme conséquence, l'absolue soumission des enfants à ses décisions ci ù ses ordres. Maître souverain des biens et des personnes, le chel de lauiille pouvait, en eftet, à l'origine, disposer à son gré, sans limites et sans contrôle, des uns comme des autres : droit de châtier ses enfants jusqu'à la mort, droit de les vendre ou de louer leurs services à quelque créancier exigeant, en paiement d'une dette, consti^ tuaient autant de prérogatives exorbitantes réunies dans la seule main du maître.
Aujourd liui, les mœurs s'adoucissant, les pouvoirs du père sont limités par la loi, et réduits, tout en restant très étendus, à de plus équitables proportions. Il ne peut plus être question, naturellement, de châtiments
corporels appliqués aux enfants jusqu'à leur ôter la vie ; et la faculté
d^aliéner leur llbertc est c<{alement tombée en désuétude. Seul, Pusage déplacer un entant mineur comme gage entre les mains d'un créancier a été exceptionnellement maintenu dans certaines familles pauvres : il
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tend, d'ailleurS) à disparaître de plus en plus, et les contrats de cette naturefont toujours été repoasaés par les tribunaux.
En ce qui concerne les biens, il est toujours admis, conformément aux
dispositions de Tarticle 82 du Code annamite, que les enfants ne peuvent rien posséder en propre du vivant de leur auteur ; mais une sage dérogation a été apportée à ce principe excessif quand Tenfant, ayant une habitation séparée, ou émancipé par le mariage,peut justifier de la poséessîon d*un pécule obtenu par ses moyens personnels, sans le secours ni les subsides de la famille.
Les enfants doivent, en toutes circonstances, respect et obéissance à leurs parents, et la loi annamite punissait de peines sévères le manquement à ces devoirs stricts de piété filiale. L'artice 306 du code ( l ) prévoit un cas de déférence spéciale des enfants vis-à-vis de leurs ascendants, père, mère ou même belle-mère (Kê-mâu), en leur défendant expressément d'introduire contre eux aucune action en justice quelle qu'elle soit. Le décret du 3 octobre 1883 a reproduit ces dispositions, en en mitig-eant cependant la rigueur et a déclaré, dans le dernier paragraphe de son Titre \', que si les enfants ont une revendication légitime à exercer contre leurs parents, l'action sera intentée par le chef de famille (Truong-toc), ou, si celui-ci r^use d'agir et l'action paraissant bien fondée, par le ministère public (2) ;
Les tribunaux appliquent strictement ces règles basées sur l'organisation même de la famille indigène, et repoussent, comme irrecevables, les demandes introduites en leur violation.
A la mort du père, et à délaut de partage ou de disposition testamentaire réglant leurs droits respectifs, tous les enfants sont appelés au même titre à participer à la succession; la toi ne fait aucune distinction entre les enfants légitimes, issus d'une femme de premier ou de deuxième rang, et ceux nés d'une concubine. Dans l'ancien droit sino-annamite les filles étaient, il est vrai, absolument exclues de la succession; mais la coutume a fait, depuis longtemps, justice de cette prescription trop rigoureuse. (V. Femme). (Droits des femmes.)
Une autre règle, qui tire également son origine des préceptes de la piété filiale, interdit aux enfants de procéder au partage des biens patrimoniaux pendant la période de deuil, fixée par l'usage à vingt-sept mois lunaires, correspondant à trois anniversaires. (V. Deuil.)
Ajoutons, enfin, qu'en vertu de l'adage populaire up/iu frai fx Jiaon. » « le père emprunte, le fils rembourse > les enfants sont tenus d acquitter les dettes paternelles. (K. Dettes patermlles ,)
Jurisprudence.
7" Espèce.
En principe, le fils ne peut rien posséder en propre du vivant de son père. Il n'en est plus de même, toutefois, lorsqu'il est justifié qu'ayant eu un établissement séparé, il a pu acquérir
(1) V. Code ann. Phil.
(2} V. Code judiciaire, page 417.
un pécule par son travail ou son industrie personnel^.
A. Arrêt Saigon, 3e ch. n9 194 a6 mai i8g8.
Attendu que par jiifxcment du 30 décembre 1897, dont est appel, le
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tribunal de paix de Biên-hoà, statuant suruiie demande en partage formée par Do-van-Hanh contre Do-thi-Sen et consorts, a débouté purement et simplement ledit Hanh de ses demande, fins et conclusions ;
Attciuln que pour baser sa décision le premier juge s'est appuyé; i-^ sur Pacte de vente des terres litigieuses consenti le 19 du 5"'" mois de Tannée ninh-Meo au profit Do-van-Duc ; 2'^sur reaqucte à laquelle il a été procédé par hiî même sur les faite &isant Pobjet de la contestation; qu*il convient donc, pour se rendre exactement compte des droits des parties en cause, d'examiner l'un et Tautre de ces documents ;
Attendu que de Tacte de vente susvIj^c, établi en la forme authentique et enregistré, il résulte formellement que le seul acquéreur des terrains dont partage est aujourd*hut demandé est le nomme Do-vnn-nuc,auteurdes intimes, qu'il n'est nullement fait mention dans cet acte de Do-van-Phuoc, auteur commun, auquel rappelant voudrait faire remonter Tori^^ine de la propriété des terres en litige ; qu'aucune équivoque ne peut exister sur ce point.
Attendu, d'autre part, que l'enquête à laquelle il a été procédé par le juge de paix de Biên-hoà à la date du 28 décembre 1897, est venue confirmer les droits exclusif de Do-van-Duc sur la parcelle de terre dont s'a^^it ; que, notamment, le témoin Pham-van-Xèn, entendu sous la foi du serment, a aflirnié que c'est à Duc seul qu'il a prêté Tarn^etit avec lequel celui-ei a payé l'acquisition de ces terres ; que Phuoc n'est intervenu en aucune façon à ce prêt ;
Attendu qu'il résulte d'ailleurs des pièces du dossier qu'au moment où cette vente lui a été consentie, Do-van- Duc avait un établissement séparé de celui de son pc-re Do-van-Phuoc, qu'il habitait, en eiiet, ainsi qu'il est dit dans l'acte de vente lui-même, le village de Binh-fJuniJi, alors que son père était domicilie à Binh-thao:
Par ces motifs,
Confirme purement et simplement le jugement dont est appel ,
B.«Air$t Saigon a* ch. ii*>340 2a leptembreç^.
La Cour . . .
Considérant que pour assurer Texécution d'un jugement rendu à son profit contre son débiteur Xiruyên-van- Hanh, le Chinois Lam-Luân, créancier poursuivant, a fait opérer la saisie d'une maison en paillottes, sise au village de Dai-Duc, et actuellement occupée par Trân-thi-Huê, veuve usufruitière de Dan, et mère dudit'Hanh, ainsi que par ses autres enfants ;
Considérant que Lam-îaiân, pour faire valoir ses droits sur ladite maison a produit en justice un acte délivré en la forme authentique à son débiteur par le village de Dai-Duc, en date du 6 mai 1892, et aux termes duquel Uanh se déclare propriétaire de cette maison;
Considérant que Trân-thi-Huê, pour repousser ces prétentions, affirme de son côté que la paillotte dont s'agit, édifiée par son défunt mari de ses deniers personnels, a toujours été la propriété exclusive de ce dernier, qui l'a d'ailleurs habitée avec sa famille jusqu'à son décès ; qu'il est constant que Hanh n'a jamais eu, du vivant de son père, d'autre domicile ; qu'il est de droit, en matière indigène, que le fils, du vivant de ses père et mère, ne peut rien posséder en propre, à moins que vivant sous un toit séparé, il ne justifie d'un pécule obteiui par son industrie personnelle ; que tel n'est pas le cas de Hanh, débiteur de Lam-Luân
Par ces motifs,
Confirme purement et simplement le jugement dont est appel
V» Espèce.
Doit cire déclarée irrecevable jmr application des prescriptions de Particle 306 du ("ode annamite, toute action intentée par \va enfant contre un ascendant, lorsque les formalités impérativement exigées par les dispositions du décret du 3 octobre 1881, Titre V, in Jine, n'auront pas été accomplies.
Ces formalités consistent dans l'assis-, tance du Truon^-Tôc chef de la Emilie; ou, si celui-ci refuse d'açir, dans l'intervention directe du ministère public.
Digitizec lj vjOOgle
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La bdle-mcre ou Kê-ntûu (femme
d'un second lit', a droit aux mêmes égards que la mère elle-même.
A.— Andt S«jffOD 2« cb., no 347i n «oAt iBg»
La Cour. . .
Attendu que dans Tacte de vente
dresse le 6 juillet 1896 parM« Ludovic Bouticr, pfrcftier notaire à la résidence de Phuom-Penh, le nommé Se-ung- Chiek, dit Huynh-Xiet,a fait intervemr la nommée Néang-Uk, dite aussi N^ôthi-Ouk, et son fils mineur Huynli-Cuu- Kiên, seuls héritiers en cas île décès, la mère pour l^usufruit et le iils pour la nue-propriété ;
Attendu que ladite \éanf2:-rk. ou thi-Ouk, cstformellemcnt qualifiée dans ce document authentique d'épouse de Huynh-Xiêt ; que cette qualité lui étant ainsi conférée par le de rujus lui-même, il n*y a pas lieu de procéder, ainsi que demande Néang-Nhec, à une enquête qui ne saurait la mettre à néant.
Attendu que dans ces conditions Néang-Uk, dite Ngô-thi-Ouk, veuve de Huynh-Xiêt, a droit à l*usufruit légal de tous les biens dépendant de la sucession de son mari défunt ; qu'elle occupe, en outre, dans la tamille, vis^>vis de Néang-Nhac^ fille du premier lit du de ciijus^ le rangdeJSTé-AfaM (belle mère) ; que c'est donc en violation des principes formels de l'article 306 du code indigène que Néanj^-Nhec a a^ contre elle en justice sans se conformer aux formalités impérativement exigées par le Titre V du décret du 3 oct<M»re 1883 ;
Par ces motifs,
Déclare Néang-Nhec non recevablc en son appel ; Confirme. . . .
B. Ârrèl Saigon, ch., no 117, 13 ottobro 98
(Considérant que, par requête iatroductive dMnstance en date du 6 septem-
hre if^Q7, Nguyén-thi-Soug a sollicité, devant le tribunal de première instance de I ravinh, la restitution à son profit de deux purceUes de rizières d'une
c on tcn ance totale de 44 h.6oares , provenant de la succession de son père Hny, et irrégulièrement aliénés par sa mère thî-Nguyêt auxnommées Thai-thi-Thao et Tliai-thi-Tho ; que le premier juge a fait droit à cette demande en prononçant l'annulation de la vente critiquée, tout en réservant aux défenderesses la jouissance des immeubles en faisant l'objet jusqu'à l'extinction de l'usufruit légal de thi-Nguyêt; que la demande ainsi présentée, tout en n étant suivie par thi-Song qu'à rencontre des tiers-acquéreurs, constituait néanmoins une véritable critique d'un acte consenti par sa mère ;
Considérant qu'en relevant appel contre cette dcinicrc disposition du jugement Thi-Song agit directement contre sa mère thi-Nguyêt; que la Cour a dû, d^ailleurs, par arrêt avant dire droit du 14 avril i8()S. mettre cette dernière en cause ; — que l'appelante se trouve dans ces conditions, depuis le début de l'instance, dans la situation d'une fille plaidatit contre sa mère, sans que les prescriptions édictées par rarticle 306 du Code indigène sur les règles du devoir filial, aient été accomplies par elle; qu'elle aurait dû, notamment, être assistée par le truong-tôc de la famille fTitre V, décret du 3 octobre iH8;,l ;
Considérant qu'il appartient à la Cour de faire respecter d'office, en tout état de cause, les prescriptions de l'article sus- visé, aux termes desquelles les enfants ne peuvent, sans manq'K r aux rites et aux règles foiidamentuies de la piété filiale, critiquer par euxmêmes les actes de leurs parents ou ascendants : que les qualités respectives de thi-Song et de thi-Nguyêt, ne sont pas contestées, et résultent d^àilleurs de la requête introductive dMnstance elle-même ;
Par ces motifs :
Déclare irrecevable la demande formée par Xguyén-thi-8ong devant ce tribunal de première instance de Tra-
vinh ;
Infirme en conséquence le jugement
du 16 novembre 1X97,
Et renvdie Nguyên-thi-Song à se pourvoir régulièrement, si elle le juge nécessaire
Digitizeo lj vjOOgle
CONS
Côiig-tho. — V. Notables,
Gontoiia]iG0» (Superficie d'un immeuble). ~ Principe : En matière de revendication immobilière, il convient de s'attacher avant tout aux
abomements, désignés dans les pièces produites par les fmrties, ou dans
les extraits certifiés du T>ia-bô. — Les contenances, essentiellement variables, ne doivent entrer qu'accessoirement en ligne de compte. V, Abornemenl.
Conseil de famille. — Le conseil de famille est une des anciennes
institutions de la société annamite, et le Code indigène prévoit, notamment, son intervention dans deux cas déterminés parles décrets ÎI et IV de l'art. 76(Phil. C. A, tome I, p. 370). C'est donc en s'inspirant des règles qui le régissaient dans l'ancien droit que le rédacteur du décret du 3 octobre 1 883(1) a fixé sa composition de la façon suivante : son président est, de droit, le chet de canton dulieud*origine, ou, à son défaut, un des grands notables du village ; puis, sont appelés à prendreplace aux côtés de ce fonctionnaire, le truong-tôc de la famille et trois parents de la ligr^e paternelle choisis autant que possible parmi les plus proches en degré. L'exclusion absolue de tous les parents du côté maternel est un des points caractéristiques de cette organisation *, elle n*est d'ailleurs que l'application logique des principes mêmes de la constitution de la famille annamite, d après lesquels les alliés par les femmes sont, considérés comme Ngoai ho y c'est-à-dire étrangers, sortis de la famille.
Cette assemblée ainsi constituée se réunit, soit d'office, soit sur la convocation du truong-tôc, et est appelée à délibérer sur toutes les questions Intéressant la famille et, plus particulièrement, le culte domestique et les mineurs. C'est à elle qu'il appartient de désigner, à défaut de tuteur régulier, celui auquel doivent être contiés les intérêts d'un mineur, et de prononcer également la destitution de la tutelle pour cause d'indignité : la déchéance de la jouissance d'un bien du culte et la nomination d'un nouveau bénéticiairc, sont également de son ressort. Ses décisions sont, dans ces derniers cas, soumises à l'homologation de justice. '
(i) — V . Code judiciaire. Précis de législation annamite, Titre X: Minorité — Tu* telle, p. 422-423.
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Jurisprudence.
De la composition du conseil de famille. — Pour pouvoir rendre des décisions rco;ulières, cette assemblée doit être constituée conformément aux disposition s du Titre X du décret du 3 octobre [SS3. — A elle setile appartient le droit de désig;ner le bénciiciairc d'un huongohoa, said'homolpgation de justice.
Arrêt. C. Sai'_:;,n y"<- ch. no 131
La Cour. . .
Considérant que par juj^ement en date du 3 novembre 1807, le tribunal de première mstance de Bêntré ayant cru devoir ordonner la remise entre les mains du nommé Lê-quan-Hut de deux
Ï>arcelles de terre ci i^ées en huong-boa, a Cour a, par arrêt du 12 mai 1898, infirmé sur ce point cette décision, en déclarant que cette désignation serait, conformément aux prescriptions de la loi indigène, laissée à l'appréciation du conseil de famille régulièrement convoqué ; — qu'elle a décidé, en outre, que la dclil'>cration à intervenir serait soumise à son homoloaration ; — (^ue c^est de cette question ^homologation qu^elle est actuellement saisie ;
Considérant que pour apprécier sainement la valeur des deux décisions de conseil de famille qui lui sont soumises, il y a lieu de s'attacher avant tout aux règles et principes fondamentaux dti droit annamite se rapportant, d'une part, à la composition régulière des assemblées familiales ; d'autre part, à la dévolution normale des b iens du culte;
Considérant, sur le premier point, qu'aux termes des dispositions du Titre X du décret du 3 octobre 1883, le conseil de famille doit se composer, outre le chef de canton ou un notable du village, président, du truong-tôc^ chef de la parenté,etde trois parents de la ligne paternelle, pris autant que possible parmi les plus proches en degré, et, à leur défaut, d'amis de la famille ou de notables, sans toutefois que le nombre total desdits membres puisse excéder six; considérant, sur le second point, qu'il est de principe fondamental que Taîné des enfants mâles de droite lignée a, de droit, qualité pour reven-
diquer le huong-boa ; — que cette attribution légale ne peut être modifiée, à son préjudice, parla famille, si ce n'est pour cause d'indignité.
Considérant que la délibération du conseil de famille convoqué le 22 juillet 1898, au village de My-Chanh, sous la présidence du sous-chef de canton, représentant régulier du chef de canton, réunit sous les deux rapports sus-visés, les conditions exigées par la loi indigène ; — que l'assemblée familiale qui a désigné comme bénéficiaire du huong-hoa le nommé Lô-quan-Dao, aillé des enfants mâles de droite li«xnée, a été composée, en effet, du truong-tôc Lê-quang-Nhuong, assisté de quatre membres représentant les branches mâles de la famille ; — que cette délibération est donc régulière ; qu'elle a, en outre, été certifiée par les notables de la commune.
Considérant que la seconde délibération, intervenue postérieurement à celle-ci, soit )e 31 août 1898, appelant à bénéficier des terres affectées au culte le frère cadet de Dao, Lê-quan- Hut, présidée, il est vrai, par le chef de canton, a été prise en dehors de la participation nécessaire du truong-tôc ; que les parents qui y ont pris part ont été d'ailleurs, indifféremment choisis parmi les représentants des branches mâles ou les descendants de filles issues de l'aiitcnr commun ; qu'il y a lieu, dans ces conditions de Tccarter ;
Considérant, au aurplus, que si «ne assemblée plénière de la famille est nécessaire pour statuer sur la désaffectation ou le partage d'un bien du culte, il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit de la simple désignation du bénéficiaire de ce bien ; — que celui-ci doit, en effet, être choisi par le conseil de famille convoqué et constitué dans les Conditions et f(M-mes prévues par le décret du 3 octobre 1883, sus-visc :
(Voir arrêts. i>aigon. 2me ch. 26 juin 18^ et 30 mai i%s.)
Far ces motifs,
Homoluu,ue la ilécision du conseil de famille en date du 22 Juillet 1898, qui a déclaré Lê-quang Dao bénéficiaire de la terre de huong-hoa faisant l'objet du litige ; compense les dépens.
V. également pour jurisprudence : Culte (Bicnruiu) Tutelle oi Truong-iôc-
CONT
CULTE
Contraintôpar corps. — La contrainte par corps ne peut être prononcée contre des enfants condamnés à payer une dette paternelle.
Co-propriété familiale. — V. Indivision. — Bô. — Partage, — Deuil {Période rfe.)
Culte. (Biens du). — L'institution des biens du culte est Tune des plus anciennes et des plus populaires de la société annamite : tout à la foifamiliale et religieuse, ^le remplace, chez ce j^euple essentiellement sceptique, les croyances proprement dites ; et constitue la manifestàtion extérieure du respect tout spécial accordé par lui à la mémoire des ancêtres. Mais, en ce pays d'Annam, plus que partout ailleurs, les sentiments de piété. filiale n'excluent pas ceux des intérêts bien compris ; et les biens du culte sont devenus, depuis longtemps déjà, une véritable source à procès. C'est ainsi que les termes de Huongc-hoa, de Tuyet-Tu ou de Duong-Lao, sont de ceux que l'on est expose à rencontrer le plus souvent dans la pratique judiciaire de la colonie; l'étude de cette partie spéciale du droit indigène est donc particulièrement intéressante.
Huong-Hoa à^}. L'affectation la plus usuelle des immeubles familiaux au culte est celle du Huong-hoa : les deux caractères qui servent à la désigner représentent les parf ums et le feu qui brûlent sur l'autel de la famille en l'honneur des ancêtres. Nous trouvons dans Luro la définition suivante de cette institution : « On appelle H^toii fr-hoa la portion du patrimoine destinée à subvenir au culte des (uicf'tres d à Vcntrefien des tombeaux : » Au bénéficiaire du Huong-hoa incombe donc robljo^ation d'en affecter les revenus aux sacrifices et aux offrandes destinés aux ancêtres de la famille. Ce culte spécial se rend, le plus souvent, dans la maison familiale elle-même, sur l'autel et devant les tablettes qui occupent la place d'honneur, au fond delà pièce principale; seules, quelques familles riches, s'offrent le luxe exceptionnel d'un petit temple (uha-tho) élevé à proxnnué de leur demeure. C'est également Mii le terrain affecté au Huong-hoa que se trouvent les tombeaux de Ui familie, et leur entretien est également assuré à Taide des revenus spéciaux de cet immeuble. Le bénénciaire du Huo.ng-hoa qui néglige de remplir ces obligations, celui surtout qui se permet de vendre la part affectée au culte, encourt 1 i 1 chéànce de ses droits de jouissance: l'un des caractères essentiels du Huong-hoa est, en eftet, son absolue iiial iénabiJiti' . Les tribunaux n'ont pas qualité pour prononcer d'office cette nidignité spéciale : il a été admis sur ce point par une jurisprudence invariable, basée sur les règles mêmes de la coutume et des loi» indigènes, que le juge ne pouvait, en aucun cas, intervenir directement dans les affaires intéressant le culte domestique. C'est au conseil de famille (i) seul qu'il appartient de prononcer cette déchéance et de désigner le nouveau bénéliciaire : cette décision
(1^ V. Conaeil de famille.
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doit toutefois être soumise à Thomologation de justice. Les questions plus graves de désaffectation d'un bien de Huong-boa ou de son aliénation par suite d'extinction du culte sont soumises à rassemblée plénière de laiamilie (i) ; et les femmes peuvent prendre part à cette délibération : ces dernières sont d'ailleurs d'après la loi, absolument inaptes à rendre > le culte» soit par elles-mêmes, soit par intermédiaires ; la coutume leur reconnaît simplement le droit de faire certaines offrandes aux ancêtres et d'entretenir les tombeaux.
La constitution du Huong-hoa aurait pu devenir un véritable abus, en comprenant, si elle n'avait été limitée, la totalité d'une succession patrimoniale. Le législateur annamite a prévu ce cas et y a porté remède, en décidant que le Huong-hoa ne pourrait jamais excéder une part d*enfant.
L'article 87, décret premier (2) du code indigène, a soumis, en outre, cette institution à des modes de publicité spéciaux destinés à révéler aux tiers rcxistcncc de cette affectation relipeuse qui met les biens immeubles qui en sont «grevés hors du commerce et les frappe d'indisponibilité. Aux termes de ce document la fondation d'un bien du culte doit être mentionnée sur le Dia-Bô de la commune de la situation en regard de Tinscripiion qui s'y rapporte; ils doivent, en outre, pour employer les termes mêmes du décret, être dési» nés par une indication en caractères gravée dans la pierre. Si ces conditions ne sont pas observées, l'acquéreur d'un Huong-hoa est réputé de bonne foi et ne peut être inquiété.
11 résulte, en résumé, des considérations générales que nous venons d'exposer que le Huong-hoa n'est, aux mains de celui qui le possède qu'un usufruit, une sorte de majorât; la nue-propriété de l'immeuble qui y est affecté appartenant à la famille entière. En vertu des mêmes prmcipes, îe père ne peut, malgré la liberté absolue de tester instituée par la loi indigène, enlever le droit du Huong-hoa à son premier-né : c'est en effet la loi et non la volonté du pere qui fait de Théritier mâle aîné le Dicli tu ou bénéficiaire des biens du culte.
Dwmg'Lao — Le Duong-Lao ou part de vieillesse {de Dwrngt
nourrir et Lao, vieillesse) est une portion d'héritage dont les revenus sont
affectés à un ascendant durant sa vieillesse. Il est soumis, à peu de choses prèî^, aux mêmes règles que le huong-hoa : il est notamment, comme lui, inaliénable, ffiajâ il lùi irfit, de droit, partageable entre tous les héritiers au décès de son bcuéficiaire. L'institution d'un Duong-Lao est, en effet, esseniellement viagère ; et est uniquement destinée à mettre la personne qui en est bénéficiaire à l'abri du besoin pendant ses vieux jours.
Tuyêt-Tî( fj^ ft^^ — Les caractères qui servent à désigner cette institution spéciale du culte correspondent aux expressions définifîf (tuyêt) et ctiite (tu) ; et ne donnent, en conséquence, qu une très vague idée sur son but. La loi indigène ne renferme aucune définition pirécise du tuyCt-tu ; c'est dans un arrêt rendu par la 2""' chambre indigène de la Cour de Saigon(3) que nous trouvons l'énonciation de son véritable carac-
1 ) V, Assenihléc plénîèrc de la famille.
(2) V. Philastre. U A. tome p. 440
(3) Voir journal jud. année 1895, page 33 — Arrêt cli. ind. du 17 janvier 1895,
CULTÉ • — él — CSJLtE
tère. Il faut, aux termes de cette décision, entendre par Tuvêt-tu une pari
de rhén'tn rrf patrimonial instituée par des collatérattx pour ftonorer la vu nioirc d'iDi parent f ordinairement fr^-re ou sœur) décédé mus postérité. Il convient d'ajouter que les règles générales que nous venons d'exposer ci-dessus à l'occasion du Huong-hoa, trouvent également leiu* application en matière de Tuyêt'tu, — Uinaliénabilité du tuyèt-tu cesse à la deuxième génération.
Pour être aussi complet que possible dans cette étude sommaire des biens du culte, il nous reste à mentionner encore une institution spéciale désignée sous le nom de luip4u C'est également dans l'arrêt
sus-visé que nous en trouvons la défini uon la plus exacte : il consiste, d'après cetteintéressante décision, dans une instituiiondepostériié faite par ^intéressé lui-fiiénie pour continuer sa s<mche et assurer après sa mort la célébration du ciilie dû à ses luânrs.
T/on sait, en etïet, que les femmes n'ont, en règle générale, aucune qualité pour accomplir les rites et procéder aux sacrifices réglementaires; que les enlants des filles sont frappes de la même incapacité que leurs mères, et que c'est en vertu de ce principe que le huong-iioa s'éteint avec le dernier représentant de la branche mâle de là famille pour devenir bien commun.
Lnro a donné, dans son cours de législation annamite de très curieux détails sur toutes ces questions : nous- ne pouvons quV renvover ceux qu'elles peuvent intéresser. (Luro. Cours de législation annaimic, X'^ et XI« leçons.)
Jurisprudence.
Espèce.
Les femmes sont ku] i opres à rendre le culte: en conséquence, tant qu'il
existe dans utie branche quelconque de la famille un héritier mâle, elles ne peuvent jouir, ni par elles-mêmes, ni par intermédiaire, des biens auxquels cette affectation a été conférée ; — Les tribunaux n'ont pas qualité pour intervenir directement en matière de culte domestique: c'est, suivant les cas, à l'assemblée plénière de la famille (dcsatfectation-aliénatiou), ou au conseil de famille (désignation d'un bénéficiaire-indignité) qu'il appartient de statuer: la décision à intervenir sera toujours soumise à i'homologatiou de justice.
Arrêt Saigon, 2° ch. n" 2H9, 17 fév. 98.
Considérant que par jugement en date du II octobre 1897, le tribunal de première instance de Saigon, statuant sur la demande formée par les nommés
Nguyên-thi-Ngoan et consorts contre la
femme La-thi-Ngay, à l'effet de lui faire retirer la joiiissancc d'une part de Tuyêt-tUy établie au profit de son père La-van-Lâppar leuraieule La-thi-Thong suivant acte testamentaire du 28 du 6" mois de l'année Dinh-meo (1867), a fait droit à ladite demande en ordonnant que la terre affectée à ce cuite spécial ainsi que les titres y afférant seraient remis par thi-Ngaiàun conseil de famille comprenant les membres de la famille de la testatrice ;
Considérant que la défenderesse ainsi évincée, a interjeté appel de cette décision ; qu'elle ne conteste pas d'ailleurs le décès de son p^ Lâp, bénéficiaire du tuyêt-fu, non plus que les biens afiéctcs audit culte soient actuellement en sa possession ;
Considérant quHl est de règle fondamentale en matière indigène que les femmes sont impropres à rendre le culte; qu^en conséquence, tant qu'il existe dans une branche quelconque de la famille un descendant mâle, elles ne peuvent jouir, ni par elles-mêmes, ni par intermédiaire, des biens aAectés aux cérémonies ritoeUes ;
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Considérant que dans leur requête introductive d'instance les demandeurs avaient également demandé au tribunal d';Utrilnicr le licncficc de la part de^Myêt'tu, ainsi retiré à thi-Ngay, au nommé Nguyên-trung-Nhuong, seul membre mâle majeur de la parenté ; que c'est avec raison que le premier ju^e n'u pas fait droit à cette dcinaiide, les tribunaux n'ayant pas quulilc pour intervenir directement en matièrede culte domestique ; et a décidé, en conséquence, ciu'il y avait lieu de réunir, à cet etiet, lui conseil de fomille, seul apte à cfifectuer ce choix ;
Par ces motifs,
C^onfirme purement et simplement le jugement dont est appel.
I/alïectation religieuse donnée à un immeuble est soumise par la loi indigène à des règles spéciales d'authenticité et de publicité, spécifiées pai" l'article 87 du Code annamite : à délaut de Taccomplissement de ces formalités essentielles, elle ne peut être opposée aux tiers
A.— Acrit Saigon, a* ch., no 144,7 «vTil98.
La Cour
Considérant que l'appelant, pour combattre la demande en partage soumise à justice présente : I" un acte de partage établi par le nommé Huynhvan-Thuong à la date du 13 du 4* mois de Tannée 1792 ; 2° im acte du 8 du 5« mois de 1S74 portant délibération des membres de la laraille au sujet de la constitution en biens de Huong-hoa des deux parcelles de terre revendiquées par les demandeurs ;
Considérant que le premier jvjgc a fait une saine appréciation des mits de la cause en écartant comme non*probants les actes ainsi invoqués par Huynh-van-Loc; que le premier d'entre eux, loin de détruire la demande, ne fait, en effet, qu^en démontrer le bienfondé, Loc, cousin des intimées, ne pouvant en aucune façon prétendre à la part assignée dans ce partage à Pauteur de celles-ci ; — que le second acte produit ne saurait également être
sérieusement retenu, la constitution d'un huong-hoa étant soumise par la loi annamite à des règles d^authenticité spéciales et immuables.* .
Par ces motifs :
Confirme le jugement dont est appel.
Nous croyons devoir également reproduire ici un ancien arrêt de la Cour
qui spécifie d'une façon bien précise les règles de publicité exigées par la loi en matière de constitution de biens du culte: il a été rendu par la deuxième chambre de la Gourde Saigon à la date du 5 octobre l8b2 :
La Cour. . .
(Considérant que d'après la loi annamite (iléc. /, art. 87, C. Ann. tonte I y pitge 4fç) l'affectation des biens destinés au culte de la mémoire des ancêtres, et des rizières réservées dans un but de charité ou de piété doit être gravée dans la pierre, et l'autorité prévenue, afin qu'elle puisse faire porter au Bôles biens sous leur véritable affectation ;
Qu'en absence de toute preuve positive et de toute indication de la nature de celles prévues par la loi, l'on ne saurait admettre la revendication soumise à la cour;
Par ces moti&,
Confirme
B Arrêt ^aigon, 3a ch., no 113, as août 96.
La Coufi. . .
Considérant que pour solliciter Tannulation de la vente consentie par leur cohéritier Lê-van-Giac au protit de Tran-van Man, suivant acte authentique du 10"' mois de l'année Qui-ti (iHq^^ enregistré, les nommés Lêvan-Thanh et consorts, demandeurs, ont prétendu tout d'abord que Pimmeuble ayant fait l'objet de cette aliénation, provenant de la succession de l'nnteur conmiun de la faraïUe. était reste indivis entre ses descendants ; qu'ils ont, depuis lors, et notamment par déclaration produite à la barre de la Cour, implicitement reconnu qu'il y avait eu }iartagc, en assignant audit immeuble la quâité de huong-hoa ou de tuyêt-tu; qu'ils persistent néanmoins dans leurs
...... ^le
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conclusions en se basant sur l'inaliénapilité d'un bien de cette nature ; Considérant quHl résulte, en effet,
de tous les renseig^ncments fournis en la cause, que la parcelle de rizière dite l'JMo-diên, d'une contenance de 2 h. 90 a., sise au villaj^e de Dong- Tlianh, et inscrite au Bô de ladite comnivinc sous le 5, a été constituée en tuyct-tu par Xguyên-thi-Buu, veuve usu^itière de l'auteur commun Thanh, et remise en cette qualilcàLê-van-Giac, à charge par lui de rendre le culte à Huynh-thi-Lc, sa mère ; qu'elle était ainsi, par suite de son affectation, essentiellement inaliciiable ;
Considérant, toutetois, que la loi auuaniilc cdicLc des conditions de publicité spéciales destinées à révéler aux tiers la fondation relij^iensc qui frappe d'indisponiliilîté les immeubles attectés, soit à un huon^-hod ^ soit à un iuyêf'fu ; — que dans le cas actuellement soumisà l'appréciation delà C<iur ces conditions essentielles n'oiu pas été observées, ainsi qu'il rcsullc de Fexamen du Dia-}iô de la commune de Dônfi-Thanh ; qiic l^acquéreur Trânvan-Mân doit être réputé de bonne foi ( art. 6'7, C. A.)^ et que lu vente passée à son profit dans ces conditions doit être déclarée bonne et valaî^lL ; qti'il y a lieu toutefois, tout en niainlcnani cette aliénation concernant un bien non-personnel au nommé Lê-van-Giac, d'opérer entre tous les ayants-droit de l'auteur commun, le partage du prix de ladite vente ;
Par ces motifs,
Infirme le jugement du tribunal de première instance de Saigon du 18 octobre 1897, dont est appel,
Et statuant à nouveau, déclare bonne et valable la vente consentie au profit de Trân-van-Mân par Lê-van-Giac, suivant acte autlientique, enregistré, en date du 24 du lo^ mois de l'année Qui-ïi ;
Ordonne toutefois que le prix de ladite vente, perçu par Lê-van-Giac seul, soit 250 piastres, sera réparti, par parts égales, entre les quatre branches représentant la coliéric de Lc-van- Thanh ; condamne Lê-tlii-Luu, bérilicre de Lê-van-Giac à opérer cette restitution dans les conditions suivantes :
Savoir : r' un quart, soit 62 ^ 50 à Lê-van-'l'hanh •
2" Un quart à Lê-van-Giàu ;
Et 3" un quart à Lê-thi-Ngo, venant en représentation de sa. mère Lô-thi- Sao.
Le tout formant la somme totale de cent quatre-vingt-sept piastres cinquante cents. ,4
3« Espèce,
Inaliénabilité du huong-koa. — Les
biens afl'ectcs au culte sont inaliénables et imprescripibles tant qu'ils conservent cette affectation. Le bcnéliciaire d'un bien de huonff-hoa, peut, pour cause d'aliénation de ce bien, être déclaré indii^nc et déchu de son usufruit eu vertu d'une délibération du conseil de Êtmille soumise à l'homologation de justice. — On ne saurait toutefois assimiler, en ce cas, à une aliénation définitive, une simple mise en nantissement de Fimmeuble huoii^-hoataire
Arrct Saiifûn 2- ch., n- l'jj; — 2 juin iHgH.
La Cour
Considérant que là demande soumise
à l'examen de la (".oiir a pour objet :
L'annulation d'un acte de nantissement se rapportant à une terre de huoug-hoa, consenti par Lê-van-Sênau profit de Ngû-gi-Huè ;
2" La remise de cet immeuble à Lêvan-Xuân, fils de Lô-công-Binh, représentant mâle de la branche aînée de la famille ;
Considérant, sur le premier point faisant l'objet du litige qu'on ne saurait assimiler à une aliénation véritable l'acte entrepris ; qu'en effet en cas de mise eu nantissement d'un immeuble, le droit de propriété réside toujours sur la t£te de remprunteur, au nom duquel la terre enii:ajj;ée continue ;\ être inscrite au /)/a-i^ô, et qui conserve, durant trente années, la lacuilc de la racheter ; qu'un pareil contrat ne peut donc, comme une aliénation définitive, constituer à l'égard de son auteur une cause d'indignité ; qu'il n y a doue pus lieu d'en prononcer Tannulation ;
Considérant, sur le second point,
CULTE
CÙLTE
que les tribunaux n'ont qualité pour intervenir en matière de culte domestique que pour homologuer les décisions du conseil de famille lorsqu'elles ne sont contraires ni aux lois ni aux rites; que c'est à cette assemblée seule qu'il •appartient de désigner le bénéficiaire
d'un hitong-hoa ; que c'est à elle dûment convoquée que Lê-van-Xuân devait recourir en l'espèce pour foire valoir les droits qu'il revendique sur le huong-hoa en litige ;
Par ces motifs,
Confirme
. k) i^ .d by Googli
DEF — 65 — DEP
I''. Défaut. Défaut profit-joint; Défaut-congé. — 2*^ Demande en distraction EN matière de vente SUR SAISIE. — 3^' DEMANDE NOU- VELLE, — 4' Dénonciation. — 5° Dettes. Dettis paternelles; Dbttbs personnelles. — Deuil. f> Diêm-chi. Sa valeur. — $0 Divorce. — 9^ Dommages-intérêts.— 10*» Donations.
Défaut. — Défaut profit -joini et dt'fiuit-rortsTt'. — La procédure de défaut et celle de défaut protit-j' )int ont été ré^j^-iilièremcnt installées dans la colonie et rendues applicables en matière annamite par les dispositions de l'article 54 du décret organique du 17 mai 1895, dont le premier paragraphe est ainsi conçu :
c Art. 54. — La procédure de défaut et celle de défaut profit-joint sont c aussi obligatoires pour le jus;e en matière indii^cnc. . . >
L'application de ce texte a soulevé une iinportanie question d'interprétation : celle de savoir si toutes les dispositions de notre code de procédure civile se rapportant directement ou indirectement à la matière du défaut avait été, parcelà même, implicitement promulguées dans la colonie. La Cour n*a pas hésité à donner à ce point de droit une solution affirmative en proclamant dans divers arrêts que les règles de la pêrcniption devaient être appliquées aux indigènes. ( Péremption. ^ Arrêt j,S2y )o juin 1898.)
En matière de défaut-congé, la Cour et les tribunaux ont décidé pendant longtemps que le défaut-congé proprement dit n^existait pas en procédure annamite, et que, lorsque le demandeur ou l'appelant régulièrement cité^
ne comparaissaient pas, le juge était néanmoins tenu d'examiner la cause au fond, comme si le débat était contradictoire. Cette jurisprudence est tombée en désuétude depuis plusieurs années ; et il a été décidé qu'en cas de défaut du demandeur ou de l'appelant, il n'y avail pas lieu d'examiner la demande elle-même. L'arrêt de défaut peut néanmoins statuer sur une demande reconventionnelle en dommages-intérêts formée par Tintimé contre l'appelant défaillant.
Conformément aux dispositions de l'article 13S du Code de procédure civile l'opposition à un jugement de défaut rendu en matière indigène, doit être déclarée rccevable jusqu'à l'exécution de ce jugement.
Jurisprudence.
En cas de non-comparution de l'appelant régulièrement cité, la Cour doit donner défaut contre lui sans examiner ie fond même de la demande.
Elle pourra, toutefois, valablement statuor sur une demande reconvention-
nelle en donunag^es-intérêts formée à la barre par Tintimé.
Considérant qu*à Taudience publique de ce jour rappelant Vo-van-Ni ne
comparaît pas, quoique réirnlièrement cité et dûment appelé, ainsi qu'il appert de Poriginal de citation versé au
dossier ;
Qu'il y a lieu, dans ces conditions, de donner défaut contre lui, sans qu'il soit besoin d*exaimner le fond même de la cause ;
Considérant d'autre part que Pintimé Vo-van-Quan, taisant incidenunent appel, demande à la cotir qu*il lui soit alloué la somme de deux cents piastres à titre de dommages intérêts en réparation du préjudice qu'il prétend lui avoir été causé;
I Que la cour possède sur ce point des ' éléments suffisants d appréciation :
Par ces motife,
Donne défaut contre Vo'Van-Ni,
appelant défaillant;
Contirme le jugement rendu par le tribunal de Trà-vinh le 30 septembre
Ht statuant sur l'appel incident formé à la barre par l'intimé,
Condamne Vo-van-Tu à payer par toutes les voies de dro t àVo-van-Quan la somme de 50 1 à titre de dommagesintérêts.
D«gréfi de Juridiction. — V. Compétence,
Demande en partage. — V. Partage. — Deuil, — Prescription.
Demande en distraction. — Aux termes de l'article 25 de l'arrêté du 5 septembre 1882 sur l'exécution des jugements en riiaticre indigène, « les demandes en distraction ou en revendication, les cunicstations sur l'affectation des biens saisis, qui se produiront ^Msgw'au jour de lu vente exclusivement^ arrêteront toutes les opérations jusqu'à ce qu'il ait été statué par le tribunal compétent ».
La Cour a logiquement déduit de ces dispositions qu'une demande de cette nature tardivement produite par un tiers ayant eu parfaitement connaissance des opérations de vente, devait être justement écartée.
Jurisprudence
Les demandes en distraction ou en renvenilication se rapportent à des biens saisis, peuvent être valablement produites jusqu'au jour de la vente exclusivement.
Toute demande de cette nature tardivement présentée par un tiers ayant eu, à l'époque de la vente, pleine et entière connaissance des opérations, devra être écartée.
Arrêt Saigon, M ch., no» 6 et 7, 29 Beptembce.
La Cour
Considérant que les appelants, tous
détenteurs à titre précaire et simples occupants par tolérancedes parcelles de
terre acquises par T,nong-thi-I/iêu, créancière de Lâra-van-'I icn, à la suite d'une saisie immobilière, par procèsverbal d'adjudication du i*'' octobre lS()5, ont omis, au moment desdites opérations, de faire valoir, pour les révéler aux tiers, leurs prétendus droits sur lesdits immeubles ;
Qu'il est luirs de doute, d'ailleurs, qu'ils ont eu pleine et entière connaissance de cette procédure régulièrement suivie, et d'ailleurs non-critiquée à ce point de vue ; — qu'ils ont prétendu, il
DEM
DEM
est vrai, à Paudience de la Cour du lo
juin 1897, que le prnccs-\erbal d'adjudicalion dressé au prortt de Luon^-thi- Liêu ne s^appliquait nullement aux terres occupées par eux ; mais que cette allégation ne saurait être retenue en présence de leurs précédentes déclarations en instance ; qu'ils ont, en effet, soutenu à ce moment, que les terres litigieuses leur avaient été données en location par le village, et, partant, implicitement reconnu qu'il y avait bien identité entre ces terres etcdlies acquises par leurs adversaires ;
Considérant que des dispositions combinées des articles 25 et 26 de l'arrêté du 5 septembre 1882, sur l'exécntion des ju<;ements en matière indigène, il réstilte que les demandes en
distraction ou en revendication de la
nature de celles qui sont actuellement soumises à la Cour, doiventse produire jusqu'au jour delà vente exclusivement; qu'en Pabsence de toute demande^ la vente doit avoir régulièrement lieu au jour indiqué ; que la vente aujourd'hui attaquée n'a fait, au moment désigné par ces dispositions, Pobjet d'aucune opposition de la part des sus-nnmmés ;
Qu'il y a lieu, dans ces conditions, de déclarer cette vente bonne et valable, et d'ordonner, ainsi que Pa fait le premier jui^e, le déj^ierpissement immédiat des appelants des parcelles de terre qui en ont fait l'objet ;
Par ces motifs,
Confirme
Demande nouvelle. •— Les procès civils entre indigènes soni introduits en justice par voie de requête.
L'article 21 de rarrêté du 20 novembre 1877, s'inspirant des dispositions de l'article 305, décret i*', du Code annamite (i)* a décidé qu'une même afiaire ne peut donner lieu qu'à une seule plainte devant le tribunal compétent. Cette plainte doit être complète et définitive: il n'y peut être rien ajouté après coup. »
Ce principe a été constamment appliqué par les tribunaux et par la Cour, qui ont repoussé dans toutes leurs décisions, les demandes nouvelles non-comprises dans la requête introductive dUnstance.
n faut bien se garder, toutefois, de confondre avec une demande nouvelle, la production en appel de pièces, titres otidoctiments intéressant le procès, et non présentés en instance par les parties. La Cour s'est longtemps opposée à cette production; mais elle a adopté depuis quelque temps une jurisprudence plus large, en admettant le dépôt à sa barre de documents de cette nature.
Jurisprudence.
La requête introductive dlnstance lie les parties ; toute demande nouvelle produite en cours de procès doit donc être écartée de piano ^ par application des dispositions de Tarticle 21 de l'arrêté du 30 novembre 1877.
Espère.
A, Axxit &tagoa, 2» ch., no iSo, 8 sept.
La Cour. . .
Considérant que des déclarations produites à la barre, il r^nlts la preuve que toutes les parties en cause, appelant et intimés, sont actuellemeut d'accord pour reconnaitre que les deux parcdleff de tarre de 5 h. 92 a. et de I h. 77 a., inscrites au Dia-Bô de la commune de Tàn-Phôn^ au nom de de Kgu^ên-van-Tri proviennent de la succession de Dinh-van-Vuî, et étaient
(ij V. GodeAim.
I, tome II,p. 419.
DEM
DEN
restées indivises entre les trois branches issues de l'auteur commun, frères et sœurs de Vui ; que c'est donc avec raison que partage desdites terres a été ordonné par le jugement du i6 novembre 1897 dont est appel.
Considérant que Nguyên- van-Tri pour justifier l'appel qu'il a interjeté de cette décision demande aujourd'hui devant la Cour que toutes les terres taisant partie de la succession de Taiiteur commun Dinh-van-Co, fassent retour à la masse et soient également l'objet d'un partage entre tous les ayants-droit ; que ce point spécial n'a été nullement soulevé devant le premier juge, dans la requête introductive d'instance; qu'ainsi présentée, cette demande doit donc être considérée comme un moyen nouveau produit pour la première rois devant la Cour, et que celle-ci ne peut retenir ; qu'il y a donc lieu de renvoyer l'appelant à se pourvoir ainsi que de droit pour le surplus de ses prétentions ;
Par ces motiâ,
Confirme purement et simplement le jugement dont est appel . . .
B Anfit Saig^*, a* ch., no 319, 15 sept. 98.
La Cour. . .
Attendu que Nguyôn- van- Nghi, appelant du jugement du tribunal de paix de Tayninh du 12 avril 1898, qui l'a condamné à payer à Dang-van-Nên la somme de 163 ^ao cents, montant des avances faites par ce dernier aux bûcherons qui ont confectionné le train de bois, objet du litige; et celle de 35^, prix déboursé par le même pour l'acquisition de bambous ayant servi à la Imbrication dudit train ;
Demande actuellement à la Cour qu'il soit fait compensation entre lesdites sommes et : i" celle de 200 francs : soit 67 $ 60 cents, montant de l'amende à laquelle il a été condamné pour con-
travention forestière ; 2'> celle représentant la valeur des bois contisqués, cette dernière à déterminer par enquête;
Attendu que cette demande eût dû être formulée dans la requête d'instance ; que Nghi s est contenté, devant le juge, de contester à son adversaire la qualité de propriétaire du train de buis saisi ; qu'en présence du silence nriié par l'appelant sur le point aujourd hui soulevé pour la première fois, la Cour doit, deplano^ repousser la demande qui lui est ainsi soumise
Par ces motifs,
Confirme
Moyen de défense non produit en instance*
C Arrêt Sai^n, aecli., no 31^ 15 sq>t* 98.
La (loi'K. . .
Attendu qu'il est constant que ïhuug-séang-Ky, opposant à l'arrêt de défaut-congé du 23 juin 1898, ledit arrêt confifinatif d'un jugement du tribunal de première instance de Thnoni- Penh du 15 mars précédenl, assigné devant cette juridiction en paiement d'une somme de 2,1551^, n'a contesté à ce moment ni le montant, ni la cause du versement effectué pour son compte par Kim-Sua, vis-à-vis duquel il s^t formellement reconim débiteur de la somme réclamée ; que la créance ainsi établie par l'aveu même du débiteur était d'ailleurs liquide et exigible ;
Attendu que dans ces conditions les allégations aujourd'hui formulées devant la Cour par l'opposant sont purement gratuites et ne reposent sur aucune preuve certaine ; qu'elles n'ont d'ailleurs pas été produites en instmce, et doivent, en dehors de toutes uuU es considérations, être repoussées de plann. comme tardives;
Far ces motifs,
Confirme
Dénonciation. — Pour qu'une dénonciation non jusiitiée puisse donner lieu à une demande en dommages-intérêts poursuivie devant la juridiction dvile, il n'est pas nécessaire qu'il soit préalablement intervenu, à son occasion, une décision de justice, non-lieu ou arrêt d'acquittement, en établissant le mal-fondé. La cour n'a pas. à rechejrcher non plus quelle a
DEN
DET
été rintention de la partie qui a porté la plainte reconnue inexacte ou téméraire. Il suffit, pour donnor ouverture régulière à une action en domtnages-intérêts, qu'il y ait eu préjudice causé à autrui par une faute qnrfconqne de l'auteur de la dc^nonciation . 11 va lieu d'appliquer, dans ce cas, les principes des articles 1 382 et suivants du Code civil, sur les quasi-délits.
JXTRlSPRtJDENCE.
Une dénonciation de vol non-établie à l'encontre des personnes dénoncées,
entraîne la rcsponsaÎMlitc de son auteur, alors mCtne qu'elle n'a pas été portée dans un but reconnu de vengeance ; et ce, en vertu du principe que « celui qui, « par sa faute, a cause un dommac^c à 4 à autrui doit en supporter la peine « sous lornie de réparation et d'indemc nités. >
C. Civ. qani-dilita
Attèt Saigont » ch.. no 276^ 7 avril 98
La CofjR
En ce qui concerne la part de responsabilité encourue par Nguyén*van*>
Cho :
Attendu que des pièces du dossier criminel joint il résulte la preuve cer-
taine que c*est à la smte de sa dénonciation que les intimés ont été arrêtés
et détenus pendant plus de vingt jours ; c^u'il est donc incontestable, 1 instruction suivie ayant démontré qu'ils n'avaient pu participer au vol qui leur était ainsi reproché, qu'ils ont subi par le tait de Cho un préjudice tant matériel que moral ;
Que ce &it, en dehors de tout mobile de vengeance, cna;o(Te à lui seul la responsabilité de son auteur, en vertu du principe que celui qui, par sa faute,a occasionné le dommage doit en supporter la peine sous forme de réparation et d'indemnité ; que la dénonciation portée ainsi à la légère constitue une mute;
Par ces motife»
Confirme
Condamne en conséquence Nguyênvan-Cho à payer à
Dernier ressort.— V. CompHencé
Désistement. — En cas de désistement, la confiscation de Tamende d*appel doit être prononcée par la Cour. (V, Amende, Annulation.)
La Cour peut, d'otlRce, donner acte à rappelant de son désistement; racquiescement de Tintimé n'est pas indispensable-
Dettes paternelles. — Aux termes d*tm proverbe annamite bien connu, le fils est t^u de payer les dettes de son père ; < Phu rai tu huon », € h père emprunte te fUs rembourse », dit en effet l'adage auquel nous
faisons allusion.
Cette obligation, qui est basée sur les idées de piété filiale qui régissent la société annamite a été généralement reconnue et consacrée par
Digitizec Ly ^oogle
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la jurisprudence; elle est cl*ailleurs d'ordre ôxclusivement moral et n'est sanctionnée par aucun texte de loi.
Il convient de remarquer encore que chaque enfant ne peut être enf^agé que pour une part virile seulement ; et qu'en aucun cas la contrainte par corps ne saurait être appliquée à ce débiteur indirect.
La veuve usuiruitière légale est soumise aux mômes obligations que les enfants héritiers directs.
JUSISPRUDENCE.
Les fils sont tenus de désintéresser les créanciers de leur père. Ils ne peuvent toutefois être recherchés chacun que pour une part virile seulement; et la contrainte par corps ne saurait leur être appliquée.
Espèce.
Arrêt Saigon a* cb. n> 94. a6 mai iSgS,
La Cour
En ce qui concerne les nommés îluynh-van-Chân, Hujuh-van-Diêu et Huynh-van-Hon :
Attendu que par leur refus de prêter le serment litis-dccisoire qui leur avait été déféré et qu'ils avaient accepté, ils ont implicitement reconnu le bienfondé de la demande suivie contre eux en leur qualité d*ayants-droit de Nguyên-van-Quan ;
Attendu toutefois, qu'il ne s'agit en Tespèceque d*une dette paternelle au paiement de laquelle les fils sont astreints en vertu de Tadage annamite, « Phu traif tu kiion » ;
Qu'ils ne peuvent être respective- Oient tenus, dans ces conditions, vis-àvis du créancier poursuivant, que pour une part virile seulement ;
Attendu que le montant total de la dette contractée par leur père à l'égard de Thanh-nguyèn-Chanh est de 695 S 75 ^-t dont le sixième est de 115 « 93 c
Par ces motifs,
Condamne les sns-nommés à payer chacun, par toutes voies de droit seulement à Chanh, ladite somme de 115 1 93 c
2» Espèce,
La même obligation incombe, dans
les mêmes condition à la veuve
usufruitière légale en ce qui concerne le paiement des dettes contractées par son mari.
AwÉt Saigon ch. n* 152. 2 juin 1B98.
La Cour
Attendu qu'il est constant que Lai- Hong a emprunté conjointement et solidairement avec Tchia-kao-ly :
i« Une somme de 1 500 ^ au banquier indien Anamaiéchetty ;
2^ Un somme de 1000 $ à la Banque de rindo-Chine ;
Que le demandeur a justifié, par la production de pièces annexées au dossier, avoir personnellement et intégralement payé le montant de ces deux billets;- — que c'est doiic à bon droit qu'il s'est adressé à Ly-Louan, veuve usufruitière de son condébiteur, pour poursuivre la répétition de ce qui lut est actuellement dû ;
Mais attendu que Ly-Loan ne peut être recherchée pour ces dettes contractées par son mari défunt conjointement et solidairement avec le demandeur que pour une part virile seulement ; que c'est donc à tort que le premier juge Ta condamnée à rembourser à Tchia-kao-Ly, la totalité des sommes prêtées ; soit 25CX) $
Par ces motifs :
Infirme parte in quù le jugement du tribunal de première instance de Phnom-Penh dn 23 décembre 1897 ;
Et statuant à nouveau :
Dit que la somme que Ly-Louan èsqualite devra restituer à Tchia-kao-Ly sera réduite de moitié, soit 1250 $ ;
DET
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Bettes personnelles. — Les prêts d'argent ou de paddy bunt presque toujours constatés par de simples actes sous-seîng privé revêtus des seules signatures des parties contractantes: celles-ci évitent ainsi les trais qu'entraîne trop souvent Tintervention des notables. Il est de jurisprudence constante qu'une simple sif^nature en diêm-chi apposée sur un acte de cettenature est sans valeur réelle, et qu'elle ne peut, en cas de contestation, faite l'objet d'aucune vérification: mais il n'en est pas de même de rezistence même de la dette qui peut toujours être prouvée par tous moyens légaux. (V. Actes sous-seing privé» — Diêm^hi, — IntA'êts.)
'Deuil. (Période de) — Dans ce pa3's où le culte des ancêtres résume presque à lui seul tout l'ensemble des croyances religieuses, les questions de deuil fanulial de vaicni nécessairement être l'objet de prescriptions particulières prévues par la loi : c'est ainsi que le législateur annamite a consacré à cette importante partie des rites domestiques tout un chapitre de son œuvre, dans lequel il a énuméré, dans leurs plus minutieux détedls, toutes les règles qui s'y rapportent. Nous ne pouvons que renvoj^er, pour l'étude spéciale de cette intéressante partie du droit indio;ène, aux explicaiiuns coordonnées qui en ont été données par Philastre dans sa traduction du code ( I ). On y trouvera notamment, sur les vêtements de demi et leurs accessoires, de curieux détails de nature à faire frémirnos mondaines de France, où le deuil lui-même est parfois élégant et soumis aux impérieuses lois de la mode.
A un point de vue plus spécial, voici quelles sont les rè'^les générales qui régissent le deuil des enfants à l'égard de leurs asceudaiits.
Le deuil des père et mère est de trois années ; mais il se réduit dans la pratique, non pas à deux ans comme le dit Philastre dans son commentaire de l'article 82 (2), mais à vingt-sept mois lunaires, correspondant à trois anniversaires. Pendant cette période, la loi impose aux enfants certaines oblif^^ations ou dclcnses qu'ils ne peuvent enfreindre, La plus importante d'entre elles, au point du vue icgal, est celle qui se rapporte aux demandes en partage : elles sont formellement interdites tant que dure le deuil des parents. Cette prohibition a pour origine un texte des instructions et précepte du célèbre philosophe chinois Confucius, ainsi conçu :
<f Du vivant du père, on doit observer ces intentions ; après sa mort, « on doit regarder sa façon d'aq;-ir pendant sa vie, et pendant trois ans « ne rien altérer à la voie suivie par lui : c'est là ce qu on peut appeler « avoir de la piété filiale >.
Nos tribuuaux statuant en matière indigène ont toujours fait respecter la stricte exécution de ces prescriptions.
Même défense est faite aux enfants par la loi annamite en matière de maria^je ; et l'article 98 du code prononce des peines sévères contre ceux qui se permettent d'enfreindre ces règlements en contractant une union pendant la période de deuil (3).
(1) V. Code Ann. Pliii.,toine i, pagres 71 et suivantes.
(2) V. Code Ann. Phil., tome 1, art. M2, paçe 390.
(3) V. Aon, Philastre, tome i, pages 507 et eiû vantes.
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Jurisprudence
Une djemande en partage se rapportant à la succession d'un ascendant ne peut être valablement Tormée en justice pendant période rc^lcmentaire de deuil. Ladur^ du deuil pour les père et mère estdevin<Tt-septmois lunaires. — Les testaments ne peuvent cgaiemcnl être ouverts et exécutés qu'après Pexpiration de ce délai sti icU mcnt imposé au3Ë enfants par la loi indigène.
Arrêt Saigon. 2*^ch, no3fiS. li août 1898
La Cour
Attendu que conformément aux lois et rites indigènes la durée du deuil pour les père et mère est de trois années (art. 82 in fine)\ que cette période se trouve, dans la pratique, réduite à vingt-sept mois lunaires accomplis.
(Ârr6t Saigon a* ch. 25 avril 1892 ) ;
Attendu qu'en l'espèce actuellement soumise à la Cour, la nommée Huynh-
thi-Huynh, auteur commun de famille étant décédéc le 17 décembre 1895, soit, en date annamite le 29 du lO""mois de l'année Ai mui^ la durée stricte
de son deuil devait s'étendre jusqu'au 29 du l'"' mois de Tannée courante MâUrtuât, c'est à dire jusqu'au 21 février 1898; que la demande en partafre faisant l'objet du présent litijre a été forni^ f par les héritiers de ladite tbi HuNiih le 16 février, c'est à dire ( inq jours avant l'expiration de son deuil ;
Attcndti que la loi indigène, basée sur les préceptes de Confucius, interdit formellement le parta;>:e des biens entre les entants tant que dure le deuil des parents ; que les testaments ne peuvent é^i^alement être ouverts et exécutés qu'après l'expiration de ce délai ;
Par ces motifs,
Infirme le jugement dont est appel;
Déboute, en conséquence, en 1 état, Lê-thi-Thiêp et consorts de leurs demandes, Ans et conclusions ... .
Devoirs de la veuve. — V. Usufruit légal. — Dette paternelle ou ma-
Devoirs des enfants. — T. Cor»dilion Ugale des enfards dans la fa mille. — Dettes paternelles.
Dévolution de ftuooession. — V, ^twcession, — Chinois,
Dia-B6. — F. Bô.
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Diéra-ciii. ( SS^fi)» — On entend par Diêm-chi le ponctué des deux premières phalanges de Tindex de la main gauche placé à côté du nom de TÂnnamite illettré qui intervient d*une façon quelconque à un
acte, soit authentique, soit sous-seîng privé. On conçoit aisément que cette sif^naturc rudimentaire, qui rappelle beaucoup la croix que les gens illettrés mettent chez nous au bas d'un contrat, ne puisse avoir qu'une valeur très limitée.
Dans la pratique judiciaire, le Diêm*chine doit être pris en considération que lorsqu'il est apposé sur un acte authentique : il fait foi, dans ce cas, comme la sianature en jusqu*à inscription de faux. Tout au con-
traire, quand il se rencontre dans un acte sous-seing privé, il ne peut, en cas de C( ntestation, taire l'objet, ni d'une vérification d^écritures, ni d'une enquête. Seule, l'existence de la dette elle-même, objet de la convention contestée, peut être soumise à une mesure de cette nature. (V. p. jurisprudence. — Dettes» — Acte^ sous-seing privé.
Diffamation. — V. Dénonciation
Difficultés d exécaiion relatives à une décision iudiciaire. — Leur solution appartient à la juridiction qui a rendu la décision. — 1'. Compétence § 3.
DisBolution dn mariage. — V, Divorce.
Divorce. — I.a question du divorce dans la lé«j;islati(>n annamite est ti ès intéressante : elle est traitée, dans le code commenté, dans les dispositions de l'article CVIII. Voici quelles sont, en résumé, les principales règles suivies en la matière.
/. Ancienne législation, - L'ancien droit i> digène édictait sept cas différents de divorce, tous dirigés contre la femme; c'étaient : l" la stérilité ; — 2° rinconduite notoire ; — 3^* le manque de respect envers les parents du mari ; — 4" le bavardage et la médisance ; — 5*» le vol ; — 6" la jalousie et f* les infirmités de nature à rendre Tépouse impropre à la génération.
La loi prévoyait, par contre, trois cas d'empêchement du divorce, qui ne pouvait être prononcé : i" lorsque la femme avait porté avec son époux un deuil de trois ans ; 29 lorsque les époux primitivement pauvres s'étaient enrichis pendant le mariage par leur travail commun et 3" lorsque la
femme n'avait plus aucun parent pouvant lui donner asile.
F.c ié^^islateur reconnaissait enfin le divorce par consentement niuiuc 1, « lorsque Tépoux et l'épouse ne peuvent s'accorder ensemble et que totis deux désirent la séparation » r . . . ,
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n convient d'ajouter, en outre, à cette énumération, un véritable cas spécial de divorce établi par la loi au profit de la femme abandonnée :
celle-ci peut, en effet, trois années après la fuite de son époux, se remarier sur autorisation accordée par les tribunaux (i).
//. Régies nouvelles. — Le décret du 3 octobre 1883 a apporté dHmportantes modifications à ces règles primitives et les a remplacées, tout en respectant les mœurs et les coutumes indigènes, par des mesures plus en rapport avec notre propre législation. Les nouveaux cas de divorce prévus parle précis de législation annamite sont les suivants:
A. Le divorce pourra être demandé par chacun des époux contre son conjoint:
Pour excès ou sévices graves:
2'^ Pour condamnation de l'autre époux à une peine infamante. ' 3" En cas d'absence déclarée.
B. — Le divorce pourra être demandé contre la femme ;
I** Pour adultère ou abandon du domicile conjugal; 2** Pour excès ou sévices graves envers les père et mère ou ascendants de son époux.
G.— Divorce par consentement mutuel. .
Le rédacteur du Titre IV du décret de 1885 a été moins bieiî inspiré en admettant, en matière indigène, la séparaHon de corps. Nous estimons que cette mesure est absolument contraire aux principes fondamentaux
de la constitution de la famille indij^ène ; et que les tribunaux doivent, en conséquence, écarter d'office toute demande s'y rapportant .
On trouvera dans le même texte les règles générales de procédure à suivre en matière de demande en divorce : requête au président du tribunal, comparution personnelle des parties, enquête, etc.
Le divorce par consentement mutuel est soumis à des règles spéciales: il ne peut, notamment, être admis, si le mariage a duré moins de doux ans ou plus de vingt; si le mari a moins de vingt-cinq ans, si la femme en. a moins de vingt et un ou plus de quarante-cinq (2).
Voici maintenant divers effets du divorce sur lesquels la jurisprudence n'a jamais varié :
En cas d'adultère la femme ne peut épouser son complice.
L'enfant, lorsqu'il a l'âge de discernement a le choix de suivre son père ou sa mère (3).
Le nouveau mariage contracté par la temme ne peut lui faire perdre la garde des enfants, s'il n*est argué aucune cause d'indignité (4).
En principe, le dix>it d'élever et de garder les enfants des époux divorcés appartient au père; mais ils doivent être, dans la pratique, confiés à celui des père et mère qui peut le mieux s'occuper de leur éducation (5).
Une des questions que les tribunaux ont à apprécier le plus fréquem-
(ij V, C. ann. Phil., L, page 536.
(2) V. Code judiciaire. Décrei du 3 octobre 1883. Précis de législation annuoite, Tit VI, page 417.
(3) V. Lasserre. Recueil de jurisprudence, p. 59. (\) V. Lasserre. Recueil de jurisprudence, p. 140.
(5) V. Lasserre. Recueil de jurisprudence, p. et 52.
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ment, àToccasion des demandes en divorce, est celle qui se rapporte aux droits éventuels de la femme sur les bijoux apportés par elle en mariage ou sur les cadeaux de même nature qui lui ont été faits par le mari. Les deux jugements que nous rapportons ci-dessous ont solutionné deux espèces de ce genre : ils ont été confirmés l'un et l^autre en Cour.
Jurisprudence:
Espèce.
En cas de divorce les tribunaux doivent ordonner la restitution à la femme des bijoux apportés par elle en mariage, ou de leur valeur estimée d'après rcnseipiements contrôlés. Il nVn est pas de même des biens meubles et immeubles acquis depuis et pendant le mariage: Ceux-ci doivent rester, en effet, k propriété personnelle du mari.
Trib. Vinhlonfr; juîrt. 22 novembre 98.
Le Tribunal
Attendu que par requête en date du 8 septembre 1898, Lê-thi-Dét expose ^ue depuis 1885, date de son mariage, iusqu'à ce jour, son mari Mach-nhu- Thiên et elle ont vécu en bonne intelligence; qu'ils ont acquis des biens meubles et immeubles, tels que maisons en paillottes, compartiments, builies, barques, sept bracelets en or et six cents mesures de paddy; que son mari ayant aujourd^ui une concubine, la demanderesse est l'objet continuel de violences et de voies de fait de la part du défendeur; et qu^elle a été chassée du domicile conjugal ;
Qu'en conséquence elle conclut qu'il plaise au tribunal prononcer le divorce contre son mari Macb>nhu-Thiên, et ordonner le partage de tous les biens sus-mentionnés ;
Attendu que l'enquête à laquelle il a été procédé en exécution du jugement interlocutoire du 11 octobre a établi suffisamment la réalité des ininrcs, excès ou sévices dont se plaint Lê-thi- Dêt; qu'en effet Mach-nhu-Thiên a maltraite et frappé sa femme, Pa chassée du domicile conjugal ; que ces faits justitient la demande en divorce de thi-Dêt ;
Attendu, en ce qui concerne le partage des biciT^ de la communauté, que ces biens acquis depuis et pendant le
mariage, sont la propriété personnelle du mari ; que les trois buffles et la barque, achetés pendant le mariage, ont beau avoir été inscrits sur les rôles d'impôt au nom de thi-Dêt, ils n en appartiennent pas moins à Mach-nhu- Thiên et doivent être remis à son nom ; — que thi-Dêt est fondée seulement à réclamer la valeur des bijoux qui ont été à tort repris par son mari ; — mais qu'en estimant à ^150 piastres la valeur de ces bijoux, thi- Dêt a, de beaucoup, exagéré leur importance ; et que le tribunal possède les éléments suffisants d'appréciation pour fixer à 250 piastres le chiffre de cette restitution ;
Prononce le divorce entre Lé-thi- Dêt et Mach-nhu-ïhiên, au profit de thi-Dêt ; ,
Dit que Mach-nhu Thién paiera à
thi-Dêt la somme de 250 piastres pour tenir lieu des bijoux de celle-ci ;
Déboute thi-Dêt du surplus de ses demande, fins et conclusions ;
Dit que les biens acquis depuis et pendant le maria<4;c, maison en tuiles, maison en pailloites, et les meubles, appartiennent à Mach-nhu-Thîên ;
Dit que la barque et les buffles également acquis pendant le mariage et inscrits au nom de thi-Dêt sur les rôles des impôts, sont la propriété Machnhu-Thiên, et seront mscrits au nom de ce dernier ; ,
2^ Espèce»
La restitution à la femme des cadeaux de noces doit être ordonnée alors même que le divorce aura cte prononcé contre elle ; ces cadeaux doivent, en effet, être considérés comme de véritables dons manuels, appartenant en propre à la femme.
Trib. VinhloniT • ju£r* 8 (lc«einbre 98
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Le Tribunal. • .
Attendu que suivant requête en date du \.\ octohrc i^9<^, X<i:ti>-L-ii-huu-Ngïii expose que le onze du premier mois annamite de la présente année, il a contracté mariage avec la nommée N-^uycu-thi-Sanjy ; que vers le septième mois de 1898, ladite thi-Sanj; n pris la fuite, en emportant avec elle tous les cadeaux de noces, 8*élevant à la somme de iq6 piastres 20 cents;
Qu*en conséquence le requérant conclut qu'il plaise au tribunal prononcer le tlivorce contre sa femme N}j;uyên-thi-Sang, à son profit ; et ordonner que Nf^uvên-van-Oui, père de thi-Sang, lui restituera la valeur des cadeaux de noces ;
Attendu que de Fenquête par témoins
à laquelle a procédé le tribunal, il résulte, en cfîct, que la défenderesse a quitté le domicile conjugal en emportant les cadeaux de noces ; que dans ces conditions il y a donc lieu de faire droit à la demande ;
Mais attendu qu'il n'y a pas lieu d'ordonner la restitution des cadeaux de noces s'élevant à la somme de 196 piastres 20 cents, qui sont de véritables tînîis manuels appartenant en propre à la Icnunc ;
Par ces motifs,
Prononce le divorce entre Nguyènthi San}^ et son mari Nj^uyên-hun^Ngai, au profit de ce dernier.
Déboute Nguycn-lum-Ngai du surplus de ses demande» fins et conclusions.
Dommages-intérêts. — Nous avons vu, sous la rubrique Amende^ qu'il y avait lieu d'appliquer, en matière indigène, au tiers-opposant qui succombe dans sa demande, les dispositions de rarticle 479 du code de procédure civile : les tribunaux peuvent donc, en se basant sur ce texte, joindre s'il y a lieu, à l'amende qui est de droit, une condamnation à des dommajjres-intérêts dont le taux est laissé à leur appréciation. ( V. Amrttfie.)
Nous renvoyons é<^alement, en ce qui concerne les dommages-intérêts à accorder éventuellement aux explications présentées aux articles : Défautcongé et Dénonciation.
Mais il est, en matière indigène, un cas spécial dans lequel le juge peut prononcer d'office, contre la partie qui succombe, une condamnation à des domman^es-intérêts. H a été prévu par l'article 48 de l'arrêté du 20 novembre 1877, ainsi conçu :
« Art. 4^. - Tout en conservant à la justice son caractère degratuité, les « tribunaux sont autorisés à condamner la partie qui succombe à payer «de justes indemnités aux personnes auxquelles il aurait été causé un < préjudice quelconque à Toccasion du procès, sans que, toutefois, ces « mdetnnités puissent dépasser le tarif des vacations fixées par l'arrêté du « II juillet 1865. >
Nous avons eu occasion d'appliquer maintes fois^ «loit en cas d'appel vexatoire, soit, surtout, en matière d'interprétation non justifiée, les
dispositions de ce texte. Les cor damnations pécuniaires ainsi prononcées sont destinées à indemniser la partie adverse des frais de déplacement et tous autres qu'elle a eu a supporter par le lait ou la faute d'un plaideur téméraire.
Jurisprudence.
Le juge peut, en matière indi"
frène, condamner d'(»ffîce la partie qui succombe aux réparations pécuniaires
de Tarticle 48 de l'arrêté du 20 novembre 1877.
ArrSt Saip>n 3. ch., Oo 107, février t?4)8.
La Cour
spéciales prévues' par^^les^^dispositions Et attendu que l'opposant a, par ses
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attennoi«nents et ses refus successifs I van-T.cin<r des dispositions de l'article
de comparaître, porté préjudice à la | 4S de rarrCté du 20 novembre 1H77 :
partie adverse; que la Cour possède les j Le condamne en vingt piastres de
éléments stiffisants pour apprécier le ! dommages - intérêts envers Truong-
quantum de ce préjudice ; van-Kha et consorts ;
Faisant application au nommé Trân> j Le condamne en outre aux dépens.
Donation. — Ce mode de disposer est d'un usage assez fréquent parmi les indigènes C'est, le plus souvent, le père de famille, souverain maître de ses biens, qni avanta«;e ainsi ses enfants en leur attribuant, de sou vivant, certaines portions du patrimoine : la donation est, en ce cas. essentiellement révocable jusqu'au moment du décès du donateur ; et son bénéficiaire ne peut, en con8équence,disposer par aliénation des immeubles qui lui sont attribués. Toute vente passée dans ces conditions doit être déclarée nulle lorsqu'elle est attaquée par le père donateur.
La jurisprudence a également reconnu à la venve-nsiifruitière le droit de taire des donations, en vue du culte des ancêtres; et cciui de les révoquer lorsqu'elle constate que les cérémonies du culte ne sont pas accomplies par les donataires.
Dans d'autres circonstances, la libéralité a pour auteur quelque riche habitant d'un village qui fait don à sa commune de biens immeubles en spécifiant l'affectation spéciale qui doit leur être donnée: cditicalion d'une pagode, création d'un marché par exemple. Le contrat ne peut alors être révoqué que dans le cas où les conditions imposées au donataire n'auraient pas été remplies par celui-ci.
Il a été admis par la coutume qu'une donation devait toujours être constatée par un acte authentique ; certains termes consacrés par l'usage sont, en outre, spécialement employés dans les actes de cette nature.
Jl'RISI'RÏ DENCE.
Un acte de donation est soumis par la loi indigène à des règles spéciales :
les termes employés poiu- sa rédaction, ainsi que lo>< riu acicres en us;i;j,c pour spécilier lu luutalion de propriété qu'il consacre, doivent être également précis et formels.
Ait. Saison. 2* ch. n* 16a 29 avril 1S98.
La Cour. . .
Attendu que pour accueillir favorablement la demande en rachat de deux parcelles de terre données en nantissement à Lê-thi-Hiên parTrân-công-Manh formée par Lê-van-Voet Lê-van-Huynh tiers-intervenants au procès suivi, sur demande identique, par Hû van Dung et th i-Sang, neveuxethéritiers directsde Mang contre la même thi-Hiên, le tribunal de première instance de Mytho a
base sa décision, dont e^t appel, sur un acte de remise desdites terres passé le
20 du I mois de ( iiap-Thân (1884), par la vcnvc de Maiit;^ et ses neveux, au prolit de Lc-van-'lu, J>crc de Vu cl frère de Huynh; qu*il importe donc, pour apprécier sainement les faits de la cause, de se rendre exactement compte de la valeur réelle de ce titre ;
Attendu que pour en fixer les consé> qucnces aujourd'hui attaquées par les appclaiils, le premier juge a dû considérer cet acte comme une vcrilable dontxiwn, portant translation définitive de propriété au profit de Tu ou de ses ayants-droit ; qu'il y a lieu, en la circonstance, d'opposer à cette appréciation les conditions essentielles auxquelles uu acte de cette nature est soumis par la coutume indigène ; que les termes employés pour la rédaction, les caractères en usage pour spécifier la
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mutation de propriété qu'il constate, doivent être également précis et formels ; qu'en Pespèce aufourcThui soumise à la Cour il n'en est pas ainsi ; qu'il suffit, en effet, d'examiner attentivement le titre invoqué par les tiers-intervenante àFappui deleurs revendications pour acquérir |la conviction qu'il ne constitue qu'une simple remise provisoire des terres en litige, et qu'en les confiant ainsi à Tu, la veuve de Trftocông-Manh et ses co-sij^nataires n'ont nullement entendu les aliéner définitivement, non-plus que renoncer à jamais
à la faculté de rachat qui leur est aujourd'hui contestée;
Attendu que les appelants, héritiers directs de Mang, ont été les premiers par leur requête introductive d'instance à solliciter ce rachat; la demande de Vo et de Huynh, tendant au même but n'a été produite qu'ultérieurement
Par ces motifs,
Infirme iejugementdont est appel ; dit en conséquence que le radiât des deux parcelles de terre faisant l'objet du litige sera effectué par Hd-van-Dung et Thi-Sang ^
Droit de la femmo annamite. — V, Femme mariée, — Usufruit légal,-- Culte,^
Droit dM enfants. — V. Condition légale des enfants dans h famille.
Duong-Lao.— {Part de vieiUesse\,— Sa constitution; son caractère et ses règles . — V.. Culte {bien du)
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Enregistrement et timbre. — 2" État-civil. — v Exécution des
JUGEMENTS. KN MATIÈRE INDIGÈNE. AkRRTK DU 5 .SEPTEMBRE 1882. —
4*' Exécution provisoire des décisions de justice : elle ne peut être
PRONONCÉE EN MATIËItE INDIGÈNE. — EXHÉSÉDATION. L^CLUSION D*UN ENFANT DE LA. SUCCESSION D'UN ASCENDANT DOIT ÊTBB EXPRIMÉE EN TERMES FORMELS ; ELLE NE PEUT RÉSULTER DU SILENCE DU TESTA- TEUR OU DE L'AUTEUR DU PARTAGE.
Égalité de droits. — Principe : A défaut de partaf^e on de dispositions testamentaires réglant leurs droits respectifs, tous les eniants sont appelés à participer au même titre à la succession ; la loi ne fait aucune distinction entre les enfants légitimes, issus d*une femme de premier ou de deuxième rang et ceux nés d*une concubine. — V* CondiHon légale des enfants.
Enfants. — V, Condition légale des enfants ; leurB droits; leurs devoirs dans la famille indigène,— Dettes paternelles.
Enquête. — On peut, en principe, y procéder en tout état de cause, la loi indigène admettant toujours la preuve testimoniale. Exception: une signatureendiêm-chi apposée sur un acte sous^seing privé nepeut, lorsqu'elle est déniée, faire Tobjet d'une vérification d'écritures ou d'une enquête : l'existence seule de la dette peut être prouvée par ce moyen. — F. Diêm^ chi, — Dette* — Acte sous'seing privé.
EnregistreDMiat et timbre.
§ I•^ — Enregistrement et transcription des actes.
Les principaux textes se rapportant à rorganisatlon et au fonctionne' ment de Tenregistrement en matière indigène sont les suivan s :
J* Arrêté du 20jamner i86s (C. ]ud., p. 4j), 2* Arrêté du 6 avril 187 J (C. /ud,^p, JjBJ.
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Arrêté du 20 novembre art. 42 ; ^ et circulaire du
6 janvier t87s. (C. Jud , p. ^88).
Arrêté du ^ juillet 188 S (C. Jud.^ p. 388), 5» Arrêté du IJ décembre jSp7 (C. Jud., Supplément^ p. 64),
Nous nous bornerons à analyser dans cette étude, aussi clairement que
possible, les principales dispositions de ces documents : elles sont particulièrement intéressantes à connaître pour les niaj^istrats du siège dont la responsabilité est personnellemeiit engagée par l'article 14 de l'arrêté du 15 décembre 1897.
* Art. 14. — 11 est détendu aux juges et arbitres et aux administrations « publiques, aux otticiers publics, aux tonctionnaires publics de tous ore dres, de faire état d'actes ou papiers qui n'auraient pas acquitté les droits « de timbre ou d'enregistrement auxquels ils sont soumis dans la colonie, à « peine d'être personnellement responsables des droits et amendes exigibles.
Ajoutons <^u'une circulaire de Monsieur le Chef du service judiciaire datée du 18 janvier 1898 a rappelé les magistrats intéressés à la stricte exécution de ces prescriptions (i).
i*^ Actes soumis à la transcription.
Les conventions, transactions, cessions, ventes, donations et transmissions de biens, et généialcuicnt le:» actes de toute nature translatifs de propriété, rédigés en la forme authenti- . ^ MO Que, .seront transcrits in-extcnso sur
janvier 1865; -et 6 avnl 1871. j Enregistre spécial, dans un délai de
quinze jours, sous peine de double droit et d*une amende. (Art. 9. arrêté
Droit à J)crm'oir : 2^/0 quelle que soit la valeur de l'objet.
Les actes ne peuvent être régulièrement produits en justice qu'après avoir été soumis à la formalité de Penregis- L — Dispositions spéciales concer- \ trement ;
nant les actes à produire en justice. : Cette formalité est obligatoire lors-
rArt, 4». Arrêté du ao novembre 1877) ) T 'I "^^a ^'T'^''^^ immobilières,
^ de barques, de chevaux, de bœufs ou
de buffles.; pour les autres actes Tenre-
\ gistrement est facultatif.
A. Actes soumis à Venregisfremeni.
_ . j il *4 # j Ml \ — ^^^'"^ dispositions de cet arrêté ont
U — Régime de l arrêté du 5 juillet p^^r but de restreindre les formalités
/ prescrites par Parrêté de 1871 ; et de , les appliquer seulement aux actes
A* — Régime des arrêtés des 28
^1) Consulter ég;alcment sur la môme question la circolaire 6 du 20 avril 1897. {V, J. /miiciaire^ année JSjfJtP^^J^i)»
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' portant mutation J immeubles, de harqueSjdcbiifrics, de l-xi-ufs culechevaux;
Cl pour tous les autres actes les tbrmalitcs l seront facultatives. Les actes nonj:>a^:^^a V. i ^ u 4 1 enregistrés et avant encouru pour ce
. Régime de 1 arrête du 5 juillet 1 ]^,,, pin.lication decctarrêté,
I003. (^mte.J j pénalités édictées par la décision
du 6 avril 187 1, sont appelés à bénéficier de cette exemption.
B. Délai de rigueur, — Un mois au lieu de 15 jours.
D. — Régime de l'arrêté du 15 décembre 1897.
A Arfes soumis àV enregistrement.
— Les actes de toute «a^wre? intervenus entre Asiatiques sont passibles d'un droit dVnregistrement de 3 0/0 du montant des sommes OU valeurs exprimées auxdits actes.
Les actes portant mutation dMmmeubles, de chevaux, bceuâ, bufrtes ou barques , doivent être enre^strés dans le délai de un mois.
Les actes ne contenant aucune stipulation de sommes et valeurs pourront être enregistrés au droit fixe de Oj| 60 cents.
Les actes passés au greffede la Cour, les procès-verbaux d'enquête, les arrêts intcrlocntoires on préparatoires, sont enregistrés au droit fixe de 0.80 cents ; les arrêts définitifs au droit fixe de I $ 60 cents.
B. Siuicfion. — Kn cas de nonenregistrement dans le délai de i mois des actes portant mutation dHmmeubles, bœufSjbtufles, chevaux et barques^Vacte est soumis au double droit.
LQrs(|u'un arrêt prononce une condamnation basée sur un titre non enregistré ou sur convention verbale, ilyalicu de percevoir, (uiti e le droit lixc de I $ 60, le droit proportionnel de yja sans préjudice du double droit, dans le cas prévu ci-dessus.
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§3. — Timbre.
L'institution du timbre a été introduite en Cochinciiine par l'arrêté du 17 janvier 1895 portant c création du papier timbré pour les actes entre indigènes et assimilés 9 il) et dont les principales dispositions ont été modifiées et étendues par l'arrêté du 15 décembre 1897 (2).
On trouve dans les tableaux ci-joints Texposé sommaire de Téconomie générale de ces deux textes de loi :
A. — Régime de l'arrêté du 17 janvier
A. Actes soumis aux droits de
timbre. — Les actes de toute nature passés entre les Asiatiques dans les formes déterminées parla loi annamite et pouvant être produits en justice pour y faire foi, à Texception des pièces pureiTient administratives, seront soumis au droits de timbre.
B. Droit à percevoir:
FEUILLE de 4 cents.
Kcuuôtes introducti -
ves d'ins tance ; et tous actes qui sans porter m«cutiL- Ntipu lauou vk' sommes ou valeurs, peuvent faire foi en ju«tice.
FEUILLE de 5 cents.
Actes pi n tant stipulation de sommes ou valeur» inférieures à 20 piastres.
FEUILLE
4e 15 cents.
Actes.
de 100 piastres et audesi>us.
G. Sattction. — Tous actes ii rc*;ulieri- postérieurs au 15 mars 1895, ne pourront être produits en justice qu'a- I lires ;ivtiir acquitte le double droit . — A l partir du 16 mars 1895, tout acte réi digé sur papier insuffisant sera frappé I du triple droit.
j A. Arfr's ."70?r«î/.v aKX droits de timbre. — Sont soumis au droit de i timbre les certificats de notoriété, B. — Régime de l'arrêté du 15 décem- ) arbres généaloo iques, extraits de Uiabre 1897. i toutes /'iic(\s J/!i7'rrrs par Vad-
I ministration ou les notables aux indi- [ £èms et qui seraient de mitureà/atre \ foi en justice ; —
(i) V. Code Judiciaire, page 644.
(a) V. Code Judiciaire, i«r supplément, page 62.
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I. — Régime de rarrêté du 15 décembre 1897. {Suife
n convient de remarquer qu'il
s'agit, en l'espèce, des pièces dé-, livrées aux parties elles-mêmes, et non de celles adressées aux tribunaux ou à la Cour sur leur demande.
En conséquence, les rapports adressés à justice par les autorités indigènes (notables, ou chefs de cantons, jphu, huyênj, à titre de simple renseignements ne peuvent rentrer dans cette catégorie et ne sont pas soumis au droit de timbre ;
Tous les actes de postulation des avocats-défenseurs ; toutes demandes adressées aux fonctionnaires français pour raison de service ou obtention d'emplois ;
— Droits à percevoir:
5 centa.
I* Actes contenant requête uu pusiulation;
Clertiticats de notoriété
3" Arbres g;énëalo^iques.
4* Extraits de Bô;
S' Toutes demandes ûuelconques adre»- Hées aux foootionnaiies.
looents.
Actes portant stipulation de sommes inférieures à 20 piastres*
ao cents.
Actes portant stipulation de sommes de ao
Siastrea et auessus*
C, Sanction. — Les actes irréguliers seront sans valeur en justice oii ils ne peuvent ètie admis qu'après enre-
S'strement ou acquittement du double t>it de timbre.
Etat-Civil. — Le législateur annamite, qui a pourtant al minutieusement prévu et étudié toutes les règles se rapportant à Torganisation de la famille, est resté absolument muet en ce qui concerne Tétat-civil indigène ;
et, naissances, inaria'^es et décès sont éL;aleincnt abandonnés par lui aux incertitudes de la preuve testimoniale et de la possession d'état. Seules, quelques familles de condition élevée avaient, sous l'ancien droit, coutume de consigner, sur un livre de famille, ces trois principaux événements de la vie sociale :
Cet état de choses ne pouvait manquer d*éveiller la sollicitude du
Gouvernement français, et les arrêtés du 21 juillet 1871 et du i" décembre 187^^, ont eu également pour but d'y mettre tin, en prescrivant la tenue régulière, dans les communes indigènes, de registres de l'état-
ETA
ETA
civil. Le premier de ces textes se rapporte à Tenregistrement des actes de naissance et de décès ; le second réglemente spécialement la constatation léiT^T^e des maria<^es, tout en irspoctant, sur ce point, les lois et coutumes indj^^ènes, et en prévoyant nuLuuiiucnt les unions de premier et de second rang. Une circulaire annexée à ce dernier arrêté a pris soin de spécifier que les nouvelles règles prescrites s'appliquaient aussi bien aux mariages entre indigènes catholiques qu'à tous autres. La circulaire du 19 décembre 1876 a complété cette organisation en créant, dans l'intérêt de la bonne tenue des actes, un système de vcrilication mensuelle des registres, et en abisurant leur conservation par 1 établissement de doubles originaux destinés, Vun aux archives de la commune, l'autre à celles du chef-lieu de rinspection (i).
Cette législation, après avoir fonctionné tant bien que mal pendant plu'-ieurs années, a été remplacée, à son tour, par les dispositions du décret du 3 octobre 1 S83, promnifrné dans la colonie par arrête du 26 mars 1884 (2), et partiellement niodilié par le décret du 18 février 1892 (3). Ce sont les mesures prescrites par ces décrets qui sont actuellement en vigueur. Elle se rapprochent, plus encore que les précédentes^ des principes de notre code français; mais nous devons reconnaître que la pratique n'a pas encore donné entièrement raison à l'efTort très louable qui a été tenté dans ce sens. Les actes, d'une rédaction assez compliquée, en raison des nombreuses mentions qu'ils doivent contenir^ sont presque généralement irrégulièrement tenus, et peu d'entre eux résisteraient à une vérification trop rigoureuse. Les maires, chargés autiefois de la tenue des registres, ont été remplacés, il est vrai, par des officiers de l'état-civil spéciaux, d'abord désignés par le conseil des notables saut ratification de Tadministrateur ; puis, nommés directement par le Gouverneur (arrêtés du 2 décembre 1884 et du 13 août 1892 (4), mais ces fonctionnaires indigènes, ckanh et pho luc'bôy manquent également de l'expérience nécessaire.
Simplifier les actes en écartant de leur contexte des mentions et des formalités éx'idemment superflues : rendre leur gratuité, qui a d'ailleurs été proclamée par l'article 89 de l'arrêté du 15 octobre T892 (II) réelle et non illusoire, seraient autant de mesures pratiques et salutaires que nous nous permettons d'indiquer en passant : le développement d'un projet de réorganisation ne saurait entrer, en effet, dans le cadre de cette étude.
Une circulaire du 12 mars 1875, nécessitée par la mauvaise volonté apportée par les indi^rènes dans les déclarations prescrites par l'arrêté de 187 1, a décidé « que, pour tous les actes qu'auront à faire à leur majorité les individus nés depuis le premier janvier 1872, époque à laquelle ont été établis les registres de naissance et de décès, on devra exiger l'extrait de naissance d'après l'enregistrement prescrit. »
C'est en s'inspirant, par analogie, de cette juste mesure, que la Cour a décidé qu'il y avait lieu de repousser les prétentions à l'usufruit légal
( 0 V. pour tous CCS textes : Bataille, recueil de législation, tome I, page 464 et suiv.
(2) V. Code judiciaire, pajre409.
(3) V. Code jadiciaire, page 543 .
«4) V. Arrêté du 2 décLinbrc iSSî, Bulletin de la Cochincbine page 459 et
arrêté du 13 août 1892. Code judiciaire, page 550. (5) V, Gode judiciaire, page 576, ,
ETA
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d'une prctcncluc veuve légitime, loi sque Tunion invoquée, postérieure à la mi>e en piaii4uu des dispositions de l'arrêté du i*^*" décembre 1876, ne pouvait être établie par un acte régulier de mariage.
Jurisprudence.
Depuis l'application dans la colonie des dispositions de rni i Llc du premier décembre 1876, qui uupose aux indigènes des règles précises et formelles en matière d*état«civil (constatation et enre}^istrement des actes de mariage), une iémme est mal fondée à se |)rctendre veuve légitime, usufruitière l^ale, en se basant uniquement sur une possession d'état ou l'accomplissement de certaines cérémonies rituelles; sa qualité doit être établie par un extrait régulier des registres de Tétat
Saigon, 2« Cb., arrêt n* 330» 24 fêv. iUgA»
La Cour ...
Attendu que par jugement en date du 20 septembre 1^97, le tribunal de
premiùic instance tk- Saison, statuant sur une demande en restituiion de titres et de propriétés (salines), dépendant de la succession du nommé Yovan-Chièu, formée, en sa qualité de veuve usufruitière légale par Huyuli- Thi-Lam contre Vo-van-Thinh, a fait droit à ladite demande en accordant à thi-Lam Tusufi iMt des propriétés en litige; — a ordonne en outre la réinscription desdites propriétés au nom du de cujus;
Attendu que pour accueillir les revendications de la demanderesse, le premier juge a dû considérer celle-ci comme veuve légitime du défunt, et usufruitière de droit de sa succession ; — que cette qualité lui a été, tant en première instance qu'en appel, déniée par la partie adverse ;
Attendu que des pièces et rensei»
rements fournis au dossier, il résulte preuve que Huynh-thi-Lam n'a jamais été unie à Vo-van-Chièu par les liens réguliers du mariage ; — qu'il a été établi, il est vrai, qu'après le décès de sa femme légitime, Trânthi-NuûC, survenue en iSjS» Chiéu a \écu maritalement avec la demanderesse depuis Tannée 1880 jusqu'à sa mort, mais qu'aucun acte de mariage n'a été dressé pour régulariser cette union ;
Attendu que c*est à tort que les notables de la commune de Long-tiianh déclarent, dans leur rapport annexé au dossier, qu'à IVpoque sus-désignée, les unions régulières ne pouvaient être constatées ; que l'arrête du premier décembre 1876 avait, en eflét, dès cette époque, imç>osé aux indigènes des règles précises et formelles en la matière ;
(Ju'il est impossible, dans ces conditions, de reconnaître à la demanderesse la qualité de veuve usufruitière légale du de ciijus, sur laquelle elle appuie ses prétentions et revendications; — qu'elle ne saurait, au surplus, en présence des dispositions formelles de l'arrêté sus-visé, être admise à invoquer Ja possession d'état ;
Par ces motifs,
Infirme le jugement dont est appel ;
Dit que 1 luynIi-thi-Lam n'a pas qualité pour retenir Tusufruit des biens laissés par Vo-van-Chiêu ;
Ordonne en conséquence que Vovan-Thinh restera inscrit au bô du village de Long- I hanh pour les deux parcelles de salines faisant l'objet du litige*
Exécution des jug-ements. — T a question de l'exécution des jugements enmatièrecivileeuoiiHiiercialeindigcne a été tout particulièrement délicate à régler. En i abscnce de toutes dispositions spéciales de procédure, la loi annamite étant, en eifet, absolument muette à ce sujet, il a fallu créer de toutes pièces un système se conformant le plus possible aux coutumes
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indio^ènes et aux intérêts des justiciables: c'est assez dire que la tâche des rédacteurs de l'arrêté du 5 septembre 1882(1), qui règle la matière, n^a pan été facile. De là certaines lacunes regrettables et des obscurités inévitables qui font ardemment désirer dès maintenant le remplacement de ces dispositions par de nouvelles mesures plus appropriées à la situation actuelle et plus pratiques.
A. Notification des décisions judiciaires à exécuter — La notification des actes judiciaires appartient, dans les communes indigènes, au maire (fhông fruorar)^ au huung tluln, au fimmif hao, ^ l'exclusion de toutes autres autorités. Un extrait énonçant en (luôc-ngu le dispositif du jugement ou de l'arrêt à notifier et délivré par le greffe à la partie intéressée, est déposé par elle entre les mains de Tadministrateur de l'arron* dissement qui le fait parvenir, revêtu de son visa, aux notables instrumentaires; ceux-ci le remettent, à leur tour, au débiteur en le sommant de s'y conformer dans un délai de huitaine. Procès-verbal de cette remise est dressé à ce moment par le notable instrumcntairc qui doit en faire mention, en marge, sur la grosse du jugement ou de Tarrêt: cette mention doit être signée et datée. Ces dernières formalités sont impérieusement exigées, et la jurisprudence delà Cour a décidé, à maintes reprises, que le simple Bon pour notification apposé sur une grosse par l'adinini.suaieur des afTaires indigènes, ne saurait valablement remplacer la mention régulière cmunant 'les notables instrumentaires, prévue par les dispositions de l'article 4 de l'arrêté du 5 septembre 1882. — (V.d'dessous Jurisprudence.)
B. Formalités antérieures à la vente sur saisie immobilière — Lorsque le débiteur ne répond pas. dans le délai légal à la notification régulière, accompagnée de la soiumation qni lui a été laite par Icsnotables compétents, il sera procédé p.ir eux, sur ia demande du créancier poursuivant, à la saisie de ses immeubles .
La première opération à laquelle il doit être procédé à cet effet est l'établissement d'un état descriptif de ces immeubles d'après leurs abornements, tels qu'ils sont consignés dans le Dia-BÔ de la situation (art. 22). Cette formalité accomplie, les notables itistrumentaires t>)nt apposer trois afliches, l'une à la maison commune, l'autre à la porte du domicile du saisi, et la troisième au marché le plus voisin. Ces affiches signées par le notable qui les aura dressées, et portant en tête, en gros caractères, la mention € Vente par autorité de justice^ devront indiquer d'un façon précise, le Jour, Theure, le lieu et l'objet de la vente, ainsi que le nom du sai^^i ei celui du saisissant. Filles contiendront, en outre, un extrait du Dia-iiô, la désignation de l'immeuble saisi avec ses abornements et sa contenance, le montant de la mise à prix et l'indication des précédents propriétaires (art. 2$ et 12). A partir de leur apposition, toute vente consentie i».r le débiteur sans le consentement du saisissant devra être considérée comme nulle et non avenue, à moins qu'il n'y ait eu préalablement offres réelles de désintéresser ce dernier (art. $0). — Un procès-verbal dressé par les notables instrumentaires constatera l'accomplissement de cette formalité d'affichage ; et la vente ainsi annoncée ne pourra avoir lieu au plus tôt que trente jours après (art. 24). Toutes ces opérations, tous ces délais sont exigés à peine de nullité de l'adjudication
(art. ?/) (l| V. Codejudidaire, page 376.
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L'article 25 se rapporte, enfin, aux demandes en distraction ou en revendication concernant les immeubles saisis : l'examen de ces dispositions a fdit l'objet d'une étude spéciale ( V. Demandts en diatvaction ,\
C. — Formaiifâ.s à nhsrnrr pnuîdut la vente elle-même. — Lorsque toutes les conditions que nous venons d'énumérer ont été remplies, et s'il n'existe aucune des oppositions prévues par l'article 25, la vente doit avoir lieu au jour et à Vhmre indiqués dans les afïiches, sur la mise à prix fixée par le créancier poursuivant ou, à son défaut, par les notables instnimentaires ; dans tous les cas, le prix de vente ne peut être inférieur à une piastre (art. 26). — Les enclicres doivent se taire au son du iamtavi ; après cliacune d'entre elles, il sera frappé un coup sur le tam-tatn, de cinq minutes en cinq minutes: si, dans l'intervalle de trois coups, il ne se présente aucun autre enchérisseur, l'immeuble mis en vente sera adjugé au plus offrant, (art. 27). — Ces formalités sont, comme les précédentes, indispensables à la validité de Tadjudication.
D. — Formalités postérieures à la vente* — Le prix d'acquisition doit être payé comptant (art. ay) : l'article 28 prévoit même, à rencontre de Padjudicataire insolvable, des pénalités spéciales s^élevant à cinq jours
d'emprisonnement et à une amende de une à trois piastres, sans préjudice des dommaf^^es-intérêts, s'il y a lieu. 11 a été jtigé sur ce point que l'arrêté du 5 septembre 1882 ayant eu pour objet de régler l'exécution des décisions de justice rendues entre indigènes ou assimilés, en matière indigène, ne pouvait être appliqué aux Indiens, non classés dans cette catégorie, et soumis aux lois et règles de procédure françaises. (V, Corn" pétence, ^2.)
Aussitôt après la vente, les notables qui ont procédé doivent en dresser procès-verbal : ce document doit être rédigé en la forme authentique et est naturellement soumis à la formalité de Tenr^istrement. Les titres de propriété se rapportant à Timmeuble saisi et adjugé sont également remis à l'acquéreur (art. 29). Quant au produit de la vente, déduction faite des frais qui sont, en principe, supportés par le créancier poursuivant, il sera distribué entre tous les créanciers au marc le franc, à moins qu'il n'y aitquelque cause de prélérencecn faveur de l'un d'eux («z-^. ^2,j8et ig).
E. — Droits, devoirs et responsabilité des notables insfrttmentaires. — Aux termes de l'article 35, les ditïérents actes de pn>cédure prévus par l'arrêté, donnent lieu, au profit des notables chargés de les accompUr, à certains émoluments et à un tant pour cent sur le prix de la vente, justes rétributions du travail qui leur incombe de ce fait.
Ilest, d*autre part, eibsolument interdit à ces fonctionnaires indigènes de se rendre, soit directement, soit indirectement, tidjudicat.iires des obl'ets compris dans la vente à laquelle ils sont chari»-és de procéder. Toute adjudication laite à leur profit est nulle de plein droit, et peut même, s'il y a entente frauduleuse, donner lieu à des poursuites en dommagesintérêts {art, )4),
Lorsque les prescriptions exigées par la loi ont été omises, et que leur non accomplissement entraîne la nullité des opérations, les notables responsables peuvent être Tobjel, delà part de Tacquéreur évincé, d'une action en dommages-intérêts en réparation du préjudice causé par leur faute. Il en est de même lorsqu'ils auront par erreur, saisi un immeuble autre que celui appartenant au débiteur poursuivi.
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Ils ne peuvent, dans ces divers cas, être couverts par un ordre émanant de Tadministrateur, qui n'a aucune qualité pour intervenir, si ce n'est à titre de simple conseil.
A Saigon et à Cholon, les notables seront remplacés dans ces fonctions spéciales par les agents de la force publique chargés des fonctions dliuissiers.
F. — Saisie mobilière, — Les formalités exigées par Tarrêté du 5 septembre 1882 en matière de saisie et de vente mobilières sont énumérées dans
les articles 6 à 20, à la lecture desquels il nous suffira de rcnvciver: elles ne donnent lieu, d'ailleurs, qu'à de rares contestations en justice.
Jurisprudence.
jn Espèce.
Le Bon pour nofi/îcafîon apposé sur une grosse par radmiuistrateur des affaires indigènes, ne saurait remplacer les formalités ré^lières de notification prescrites par les dispositions de l'arrêté du 5 septembre 1882, et notamment le procès-verbal ad hoc dresse par les notables instnimehtaires.
Arrit Saiçon, 2c ch.; no 217; 9 juin 189S).
La Cour. . . .
Sur l'exception d'irrecevabilité de l'appel opposée par l'intimé :
Attendu que, par conclusions déposées sur le bureau de la Cour, Phamvan-Chanh expose qu'il a été interjeté appel le K) février 1898 du jugement u** 433 du tribunal de Saigon, rendu le 22 février 1897 ; que ce jugement ayant été notifie .i Miêng le avril 1897, ainsi que l'atteste la mention signée sur la grosse par radmiinsu ateur de Tarrondissement, Tappel intcrjctc pins de deux n^ois après cette notification doit être déclaré irrecevable ;
Attendu que la grosse du jugement dont est appel porte, en effet, la mention JHo)i /yoiir uofif.rtt'inn, dat:c du 30 avril 1897, et signée par radmiuistrateur de rarrondissemcnl de Giadinli; jmais Lju'on ne saurait assimiler cette mentirm à un véritable acte de notiti cation ;
Attendu, en cftet, que la notification des décisions rendues en matière indigène, est, aux termes des articles 3 et 4 de l'arrêté du 5 septembre 18S2, sonmise à des formes spéciales et confiée à des agents déterminés ; qu'en l'espèce,
les notables expressément chargés, dans les communes, de &ireaux parties les notifications des actes judiciaires, ne sont nitcrvenus eu aucime façon; qu'aucun procès-verbal n'a été dressé par eux ; qu'aucune mention dudit procès- verbal n'a été Élite, conformément à la loi, sur la grosse de la décision à notifier ;
Attendu que, dans ces conditions, la mention sur laquelle l'intimé base son exception d'irrecevabilité de l'appel, ne doit être considérée que comme un simple visa ; qu*il n'y a donc pas lieu d'accueillir sur ce pomt les condusions soumises à la Cour
Par ces motifs :
En la forme: Reçoit Nguyên-van-
Miêng appelant du jugement du tribunal de première instance de Saigon, du 22 février 1897 ;
2"'° Espèce»
Arrêt Saigon, a ch., no 121, 8 sept. 1898.
Sur l'exception d'irrecevabilité dé
l'appel basée sur l'exécution du jugement, opposée par l'intimé:
Attendu que par conclusions développées devant la cour, 1 hai-van-Cui expose cpril a été interjeté appel par la partie adverse du jugement du 28 août 1897, par acte du greffe du tribunal de Travinh du 24 novembre, même année ; qu'à ce moment ledit jugement avait déjà reçu exécution ainsi qu'il résulte de deux mentions : l'une datée du 4 novembre 1897, portée sur la grosse même de cette dccisiondc justice; l'autre insérée en niai <j,e de l'extrait du Dia-Bû de la eonnnune de Long-Hôi, lieu de la situation ;
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Attendu que lr\ première de ces | mentions, portant les signatures du maire et du huong-thân dudit village de Long-Hôi. rédioréeen quôc-njru, est, d'après sa traduction ré<jfnlière, conçue dans les termes suivants : ■i Nous soussignés, notables du village, certifions que ce iu(:i;ement rendu par le tribunal de Travinh le 28 août 1S97, dans un procès intervenu entre le nommé Thaivan-Cui et la nommée Hu3mh'thi-Soi, a donné ^:\\n de cause au premier ; » — qu'elle ne saurait, dans ces conditions, impliquer que le jugement auquel elle se rapporte a été exécuté; — que la seconde de ces mentions, relevée sur le Dia-Hô de la commtme de la situation, ne porte que la date du 7 mai 1898, et est, par conséquent, postérieure à Pacte d'appel critiqué ; — qu'il n'y a donc pas lieu d'accueillir l'exception proposée ;
Par ces motifs,
En la forme : Déclare recevable rappel interjeté par Huynh-thi-Soi ;
S* Espèce,
En matière de saisie-immobilière, les diverses formalités prévues par les
dispositions de l'arrêté du 5 septembre 18^2 sont exigées à peine de nullité de la vente.
Saigon, 2o cil., n. 1S7, 5 mai
La Cour. . .
Attendu que par procès-verbal de
vente aux enchères publiques en date du 15 septembre 1897, ledit procèsverbal critiqué par l'appelant comme ayant préjudîcié à ses droits de créancier nanti, les notables de la commune de My-Thuân ont adjniré à la nommée Pham-thi-Tô, moyennant la somme de 250 piastres, une parcelle de rizière d'une contenance de cinq mâu, et un terrain d'habitation de 50 sao, appartenant à Thi-Keu ;
Attendu qu'il suffit d'examiner cet acte pour se rendre compte des irrégularités matérielles qu'il renferme; que contrairement, en effet, aux prescriptions des articles 12 et 23 de Tarrêté
I du 5 septembre TSS2 sur Pexécution des jugements en matière indigène, les notables chargés de procéder à la vente ont omis d'y mentionner que les affiches ont été apposées en nombre régulier, daus les lieux déterminés; que le jour fixé pour la vente n'y est pas indiqué ; qu'il n'y est pas dit, enfin, que les enchères ont eu lieu an son du famtani^ ainsi qu'il est prescrit par l'article 27 de l'arrêté sus^visé ;
Attendu que toutes ces tormalités sont essentielles ; que le procès-verbal doit nécessairement les constater; et que toute vente faite en dehors de ces conditions doit être considérée comme nulle et non avenue (art 31] ;
Attendu qu'il est supertlu, dans ces conditions, de recourir, ainsi que le sollicite l'appelant, à la procédure de faux incident civil d'ailleurs non prévue, en matière indigène, par les dispositions du Titre V du décret du 1 7 mai 1895;
Par ces motifs,
Annule la vente sur saisie-immobilière consentie le 15 septembre 1897 au profit de Pham-thi-T6.
4* Espèce,
Les notables, charges de procéder à une vente sur saisie-immobiHère, et de
dresser le procès- verbal d'adjudication, occupent, en cette qualité, non comme agents de l'administration, mais comme huissiers ; ils n'ont donc à recevoir, à ce sujet, aucun ordre du représentant de l'autorité administrative ; et ne sauraient abriter leur responsabilité personnelle derrière un ordre de cette nature.
Saiffon, 2« cb., arrit ne 307, 10 février 1898.
La Cour...
Considérant que, par ju^xc^nient en date du 12 août 1897, le tribunal de première instance de Tràvinh, appelé à steituer «ur une demande formée par le nommé N<;uyèn-khac-( 'nnjr contre les nommes Tran-iiuong^, Kira-Sonet Kim- Tuc, maire, huong thàu et huonghao de
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la commune de Nguu-Soii, a rejeté la demande d^enquête ainsi que celle de mise en cause du secrétaire d^arrondissement du lieu, formulée par ces derniers; a déclare ceux-ci personnellement responsables vis-à-vis de Cung des conséquences du procès-verbal d^adjttdication du 29 septembre 1896, dressé par eux ; les a, en conséquence, condamnés, personnellement et solidairement entre eux, à payer à Njrnyènkhac-Cung : i« 309 piastres, somme représentant le prix d'adjudication ; 2'^ les intérêts au taux légal de i"/o par mois à partir du jour où le versement de ladite somme a été effectué jusqu'à parfait paiement; 3^» 60 piastres à titre de dommages-intérêts ;
Considérant que les notables susdési|3^és ont interjeté appel de cette décision, alléguant qu'ils n'ont }M"i)Ccdc à cette adjudication irré^ulière que sur ordre formel du secrétaire d'arrondissement de Tràvinh, ordre auquel il leur était impossihle de contrevenir, alors même qu'ils avaient été, ainsi qu'ils le reconnaissent, mis au courant
de la situation par le chef de canton du lieu, et quils savaient parfaitement que l'adjudication en question ne pouvait avoir lieu régulièrement ;
Considérant qu'en dressant le procèsverbal d'adjudication irrégulier, précédemment annulé, les notables instnimentaires en cause n'ont pas occupé en qualité J'a;4cnts de l'administration, mais comme huissiers, ministère dans l'exercice duquel ils n'avaient à recevoir, régulièrement, aucun ordre du représentant de l'autorité administrative ;
Que, dans ces conditions, l'intervention du fonctionnaire dont ils ont
demandé la mise en cause, et derrière lequel iischerchentaujourd hui à abriter leur responsabilité, ne peut s'expliquer que sous forme de simple conseil ou
avis, et non autrement; que leur responsabilité personnelle est donc incontestablement engagée ;
Par ces motifs :
Contirme purement et simplement le jugement dont est appel. , - .
Executiûû provisoire. — L'exécution provisoire, nonobstant appel, d'un jugement rendu en premier ressort ne peut être prononcée en matière indigène ; il en est de même en ce qui concerne les décisions rendues par la Cour.
Jurisprudence.
T,a mesure d'exécution provisoire des décisions de justice n'existe pas en matière indigène.
baigon, 21» ch., arrct oa 20i, 31 omis i^jis.
La. Cour...
Attendu que, par jugement en date du 30 novembre 1897, le tribunal de première instance de Tràvinh, statuant sur la demande suivie par Mai-van-Su
contre Cao-van-Lu, et y faisant droit, a ordonné à Cao-vr\n-Sn d'abandonner et délaisser sans retard le terrain qu'il
occupe en dehors de ce qui lui a été vendu par Mai-van-Su par acte en date du 16 juin ;
A condamné Su à payer au demandeur, à titre de dommages-intérêts, la quantité de 260 gia de paddy ;
A déclaré en outre que le demandeur bénéficierait de la récolte sur pied, en déduisant toutefois les impenses de Cao-van-Lu évaluées au tiers de ladite récolte ;
A ordonné, entin, l'exécution provivisoire du Jugement intervenu, nonoèsiant appel et sans caution ;
Attendu, en ce qui concerne spécialement la me^iure d'exécution provisoire, qu'elle a été prononcée par le
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tribunal sans avoir été demandée par la partie poursuivante; qu'elle n'était, conséquemment pas opportune ;
Attendu, d'ailleurs, qu'aucune disposition spéciale se rapportant à une mesure de cette nature n'existe en matière indigène ; que le juge de première instance n*avait donc pas qualité pour l'ordonner ;
Par ces motifs:
Kq la forme; infirme ^ffff If î«7w<î le jugement dont est appel ; dit que c'est à tort que son exécution i)rovisoire nonobstant appel et sans caution a été prononcée ; ordonne en conséquence qu'il sera sursis à cette exécution jusqu'à ce qu'il ait été définitivement statué sur le fond. . .
Exliôrédation.— La liberté de tester est, on le sait, aussi étendue que possible en matière indigène. Le père de famille, souverain maître de ses biens, peut, en disposer à son gré, et récompense ou punit, selon leurs mérites, ses enfants qui Tentourent, en leur assignant des parts plus ou moins importantes dans sa succession. La loi et la coutume ont apporté toutefois une équitable limite à ce droit en décidant que l'exclusion complète J"un enfant de la succession paternelle, son exliérédation, ne pouvait être tacite et résulter du silence même de l'acte. Elle doit toujours être exprimée en termes formels, non équivoques ; dans le cas contraire, le testament ou le partage ne sauraient être opposés à Théritier omis.
Jurisprudence.
LV'xhérédation d'un des membres de la cohérie doit être exprimée en termes formels, et ne peut sMnduire du silence du testateur ou de l*auteur d'un par* tage.
f An. Saigon, a* Ch, n* aSj. to mus 1898)
La Cour.,.
Considérant que pour demander le partaf^e des biens dépendant de la succession de son bisaïeul Nguyêavan-Thinh, et Pannulation des actes de vente consentis sur lesditsbieriî;, Phamvan-Phuong, appelant, attaque le testament-partage, rédigé en la iornic authentique le 15 du 3"'" mois de la y"'" année de Tlui-thic ("1854), par la nommée Nguyêu- thi- Bè, veuve de Thinh.
Qu'il déclare, en effet, en se basant sur le principe de (h oit indighic non contesté, que Vexhéréiîation doit être formelle et ne peut s' induit e du s lence du testateur; que Tacte sus-visé ne
peut lui être opposé, et doit être considéré comme nul et de nul effet à son
égard, sa grand'mèrc Xg^uyên-thi-Ly n'y ayant pas été comprise ;
Considérant qu'il suttit d'examiner ce document pour se rendre compte du mal-fondé des allégations de l'appelant; qu'il en résulte, en effet, qu'à défaut de Ng^yèn-thi-Ly elle-même, décédée au moment de sa rédaction, sa fille, Nguyên - thi - Biên, mère de Phuong, y a reçu tout au moins une part en mobilier ; — qu'elle a d'ailleurs apposé sa signature sur ledit acte ;
Considérant d'autre part que la liberté de tester étant illimitée, il n'est pas douteux que l'ascendant testateur ait le droit absolu d'assigner à ses descendants compris dans racte des parts inégales ;
Par ces motife :
Confirme purement et simplement le ju;i^emenl dont est appel ; dit qu'il sortira son plein et entier efifet, et sera exécuté selon sa forme et teneur.
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Fai x f inscription de). — Faux incident civil. — Femme oi' eit.le
ANNAMITE. — FeMME M.^RIÉE. — Sa CONDITION DANS LA FAMILLE.
Ses droits et ses devoirs. — Situation des biens de la femme.
Faux. — L'inscription en taux contre un acte authentique peut être soulevée à un moment quelconque de Tinstance ; sa pi euiicrc conséquence est de nécessiter le renvoi indéterminé de Taifaire à laquelle eUe se rapporte. le criminel tenant toujours le civil en état. H en est fait, devant les tribunaux indigènes, un véritable abus, que des condamnations en dommages-intérêts, prononcées à bon escient, pourront utilement enrayer.
Faux incident civil. — La procédure de faux incident ci vil, telle qu'elle a été organisée par nos lois françaises, n'existe pas en matière indigène. L'article 54 du décret organique du 17 mai 1895, a pria soin
de spécifier, en effet, les matières de procédure rendues applicables aux indi'W nes ou assimilés, et n'a pas cru devoir comprendre ces dispositions dans Sun énumération. File ne sauraient être valablement reuiplacées, lorsqu'il s'agit de ci iLiques soulevées à l'encontre d un acte uuiheiitique, par de simples mesures d'enquête qui n'offrent plus les mêmes garanties.
{ F. Actes authentiqtte^).
Femme ou fille annamite. — La fille annamite a droit au même titre que les descendants mâles, à sa dans la succession paternelle : cette mesure d'équité a été admise depuis longtemps par la coûtume, con-
trairement aux prescriptions strictes de l'ancienne loi. En }»ratique, toutefois, les lots attribués aux filles dans les partag-es familiaux, consistent, le plus souvent, en biens meubles, numéraire ou bijoux, les immeubles étant plus spécialement réservés aux iils qui continuent la postérité, et les conservent dans la famille d'origine.
(r. Condition légale des enfants. — Fartage).
La femme annamite est impropre à rendre le culte, et cette règle g-énérale ne comporte que des exceptions très restreintes, s'appliquant parfois à certaines cérémonies particulières ou à l'entretien des tombeaux. En conséquence de ce principe, tant qu'il existe dans une branche quelconque de la famille un héritier mâle, la femme ne peut jouir, ni par ellemême, ni par intermédiaire, des biens auxquels cette affectation a été conférée.
(V. Culte {biens du)j'urisp,i arrU fi^ 28g; iTfév, gS).
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Femmes dt différents rangs ou de différents lUs. — Vç^ l&n ou vqt chành ; — Vqr b&;^ Binh m£i et Kè mâ». Leur rang et leurs droits dans la famille.
{V. Femme mariée, — Kèmâum — Usufruit légal).
Femme mariée. — Sa condition dans la famille annamite. Ses
droits et se^^^ di voirs. — Pour se rendre exactement compte de la situation
qu'occupe dar,s l-i famille indigène la femme mariée, il importe, avant tout, de ne pas perdre de vue ce principe que le mari est le seul chef de l'association conjugale ainsi que le propriétaire de tous les biens qui en dépendent.
Le premier effet du mariage est de faire passer la femme m manu mariti ; et de la faire sortir, quel que soit son rang, de sa propre famille
pour la placer dans celle de son époux. Elle est, comme les enfants, sôumise à son autorité, autorité presque sans limites sous les anciennes lois indigènes qui donnaient à son maître le droit de la louer à autrui ou 't\<-^\ même de la v^dre, mais réduite depuis longtemps à de plus humaines ^' proportlonsrSon premier devoir, sous la législation actuellement en vigueur, est d'habiter au domicile conjugal ; le mari peut toutefois, lorsqu'il s'ajj'it d'une femme de second rang, assigner à celle-ci une résidence séparée. Il doit, dans tous les cas, pourvoir à tous les besoins de celle qu'il a prise pour épouse.
La première conséquence de cette dépendance de la femme consiste dans Fincapacité dans laquelle elle se trouve de suivre par elle-même et sans autorisation maritale, les affaires qui la concernent. i*.lle est, de droit, représentée par le mari, mais ce dernier peut lui donner le pouvoir d"agir par elle-niènie et la jurisprudence a même admis, sur ce dernier point, que cette autorisation ne devait pas être soumise à des formes spéciales et rigoureuses et pouvait, tacitement, résulter des circonstances mêmes de la cause. Plus spécialement, lorsque la femme veut agir contre son mari, ou quand il est dûment constaté que celui-ci est incapable de la représenter, elle doit recourir au président du tribunal qui a qualité pour lui donner l'autorisation requise (i).
La question la plus délicate que soulèvent le mariage et ses effets, est celle qui se rapporte à la situation des biens de la femme. La jurisprudence a varié, en efifet, sur ce point particulièrement important ; et les commentaires de Luro, généralement si précis, laissent planer eux-mêmes sur sa solution une rcgrettahle indécision.
Après avoir posé le principe que la luère apporte ses biens dans In jamiUe du iiniriAe savant auteur du cours de législation indigène, semble admettre, d'autre part, certaines distinctions basées sur l'origine de ces biens, et excepter notamment de la règle commune les immeubles 'échus à la femme en héritage. En ce qui nous concerne, nous estimons, sans restriction aucune, que la femme mariée ne possède pas de propres, et que le mari, maître absolu de tous ses immeubles, peut en disposer à
( 1 ) V. p. tons ces détails décret du 3 oct, 1883, titre V. — Gode judiciaire, pages 41Ô-417.
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son gré sans avoir besoin, pour ce faire, de recoinir à son intervention. Cette manière de voir nous semble plus conforme, enefiTet, aux véritables principes du droit indig^ènc (i i).
Lors de la dissolution du mariage, soit par divorce, soit par le décès du luan, ià iemme conserve certains droits que nous avons eu occasion de signaler en étudiant d*une part les règles du divorce, d*autre part l'institution de l'usufruit légal de la veuve.
(F. Divorce : jurisp. — Usufruit légal)
TURISPRUDENGB.
jn Espèce,
La femme mariée a besoin, en principe, pour ester valablement en justice, de Tautorisation maritale, mais cette autorisation elle-même peut être parfois tacite et résulter implicitement des circonstances même de la cause.
A Saiff. a» cb.. anrSt n« 15$ ; 7 juillet 98.
La Cour....
Sur l'exception de non-recevabilitc de la demande basée sur la qualité de
femme maridc'non nutorisée qne l'appelante Thi-Sum occuperait au procès;
Attendu que s'il est con.sl;int, conlormément aux dispositions du titre V du décret du 3 octobre 1S83, que dans toute les affaires qui la cuueernent, la femme est représentée par son mari, il y a lieu d'admettre, en l'espèce, que l'autorisation maritale a été, tout au moins, iacitemenf tlmiTicc à rappelante; — qu li résulte, eu ciict, d uu rapport dressé par les notables de Thuân-taanh , joint au dossier, que Pham-van-Nhàn, mari de Thi-Sum a été dûment convoqué par eux à Tefiet d'établir, concurremment avec sa femme, l'arbre g^énéalogique nécessaire au procès ; qu'il avait donc entière connaissance dudit procès \ qu'ainsi présentée, rexceptioii soulevée pour la première fois devant la cotu" doit être plutôt considérée comme un moyen dilatoire employé pour retarder les conséquences du jugement prononcé ;
Par ces moti£s, Confirme. • • . . •
S ftnSt Skiff, a* ch. a» 460; 34 Mi»t. 98.
La Cour
Attendu que par jugement du tribunal de paix de Tayninh en date du 36 juillet 1896, dont est appel, le nommé Nguyên-van-Kiera a été débouté de sa demande en revendication d'une parcelle de terre de Oh so ares, sise à An- Hoà, formée contre le nommé Xoiiyênvan-7'ri, par ce motif que la question actuellement soumise à justice avait déjà été solutionnée par jugement du 10 novembre iSg6 rendu par le même tribunal entre le même défendeur et la nommée Nguyên-thi-Tho, épouse légitime du demandeur actuel : — qu'il y a donc chose jxigée ;
Attendu que Kiem, pour combattre cette exception, prétend que sa femme a agi sans l'autorisation maritale dont elle devait être munie pour ester valablement en justice ; qu'on ne saurait dans ces conditions lui opposer ce qui a été jugé contre elle ;
Attendu qu'il est de jurisprudence constante que l'autorisation maritale, imposée à la femme par la loi indigeiie et par les dispositions du titre V du décret du 3 octobre 18S3 peut, sans être expresse, résulter implicitement des faits de la cause soumise à l'appréciation des tribunaux ;
Qu'il est constant, en l'espèce, que Nguyên-van-Kiêm et son épouse légitime Thi-Tho habitent sous le même toit ; que tous les &its de la vie journalière sont communs entre eux ; quMl
(l 1) V. Luro, cours de législation ann^**. ; IX<b« et Xi*»» leçons.
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est permis d\iffirnrier, dans ces conditions, que Kiem n'a pu ignorer le procès antérieurement suivi par sa femme; qnHl a connu par ses déplacemc!it.s. par la remise au domicile conjugal des assignations s'y rapportant, l'instance dans laquelle celle-ci a succombé tant devant le tribunal du lieu qu'en appel ; qu'il l'a approuvée et autorisée par son silence et son défaut d'intervention pour l'arrêter ; que de cet ensemble de faits il résulte la preuve que Thi-Tho a été réellement autorisée par son mari à ester en justice :
Que le iribujial de paix de Tayninh a donc bien décidé en opposant au nouveau demandeur Texception de la chose ju*;^ée ;
Par ces motifs,
Confirme
a» Espèce
La femme ne possède pas de propres quelle que soit d^ailleurs Torigine des
biens.
A.f Saifon, 3e ch., arrêt 294, lo mars 98.
Considérant que par ju(;ement en date du 9 septembre 1897, le tribunal de première instance de Cantho, statuant sur un demande en partage et en annulation de ventes, formée par In nommée Nguyên-thi-Moi contre Nguyên-van- Cbu et consorts, a, faisant droit à ladite demande, ordonné le partage des biens provenant de la succession de Vauteur commun Nguyên- van-Moi tout en réservant aux tiers acquéreurs évincés leur recours contre leur vendeur Chu ; que Vo-van-Vanget Huynhthi-Thicu, tiers acquéreurs, ont interjeté appel de cette décision en prétendant que les ventes qui leur ont été consenties par Cîni ne portaient pas sur des terres indivises ;
Considérant quMl suffit d*examiner les pièces produites en la cause, soit :
I'' la déclaration de Nguyên-thi-Moi elle-même, datée du 25 du 9'"« mois de l'année 1881 ; 2^ Pacte de vente en la forme auàientique daté du 13 du 6" mois de 1883 ; et 3'^ le rapport du chef de canton du lieu, pour se rendre
compte que contrairement aux dires et aifirmations de Thi-Moi, la succession de son père Nguyên-van-Moi a donné lieu à deux partages successifs, l'un en 1877, l'autre en 1SK2 ; que ce second partage a même été ordonné par jug ement du tribunal de Can-tho;
Considérant que c'est en vain que Ngu\ cn-tlii-Moi prétend aujourd'hui que les deux terres aliénées par son frère Chu à Huynh-van-Kiên, père de Thi-Thiôn et à Vo-\ aa-Vanp, faisaient partie, non pas de la succession de son père Moi, mais bien de celle de sa mère \'o-thi-Dê ; que, de toutes façons, cette noiivelle prétention ne saurait être sérieusement accueillie par la Cour, le nuirici/re de Vo-tlti-Dê avec Moi ayant eu pour effet de J aire rentrer tous ses biens personnels (tans le pa^ trimoine de celui-ci ; qu'au surplus les extraits du Uia-bô de la conunune de Phu-loi, produit au dossier, èlablissent que les terres aliénées proviennent de Nguyên-van-Moi ;
Considérant que dans ces conditions il ressort claireinenl des faits de la cause que Ngpuyôn-thi-Moi et son frère Chu cherchent aujourd'hui, par suite d'une entente frauduleuse, à dépouiller à leur profit des acquéreurs de bonne foi en possession de terres acquises et cultivées par eux depuis plus de 16 années ;
Que ce dernier fait de longue possession ininterrompue avec inscription régulière au bô suffirait à lui seul pour laite* écarter la demande comme tardive ;
Par ces motifs,
Infirme le jugement dont est appel...
et statuant à nouveau :
Déclare bonnes et valables comme ayant été consenties sur des terres appartenant en propre au vendeur, les ventes consenties par Nguyên-van-Chu au profit de Huynh-van-Kiên, père de Thi-Thiên et de Vo-van-Vaagr.
Bu Salg^on, at ch., arrêt no 179; 8 septembre 91 •
La Cour
Considérant que pour accueillir f'.vnrablement la demande à lui soumise
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par le nommé Vo-van-Dây, actuellement intimé et pour prononcer Tannulation de l'acte de vente critiqué, consenti le 20 du !o'"o niois de Tanncc 1893 par Hô-thi-Tây au profit de Nguyên-van-Thuy, le premier ju|>c s^est basé avec raison sur le principe formel de droit annnmite en vertu duquel la femme ne possède rien en proprz dit vivant de son mari ; qu'il a également fait une saine appréciation des faits de la cans;e en qualifiant de iraudulcux Pacte attaqué comme ayant eu pour unique but, de la part de son auteur, de soustraire à Taction de Dây, créancier ponrsuivant, les biens sur lequcls re.xcciition du jugement obtenu par lui aurait dû être régulièrement suivie ;
Par ces motifsi
Confirme purement et simplement le jugement dont est appel* . .
^ Espèce.
L'intervention de la femme n'est pas nécessaire pour valider une aliénation immobilière consentie par le mari ; celui-ci est, en effet, seul maître absolu des biens de la iamillc.
Saigun, 2« ch, arrêt Oa49i, 17 bOV. 1S98.
La Cour
Attendu que par acte du 20 avril
1892, rédigé en la forme authentique, enregistré, ledit acte librement consenti entre les parties contractantes, Vovan-Huê a aliéné au profit de Donnvan-Thinh une parcelle de terre d'une contenance de 37» 600, sise au village de Luong-Thiên ; qu'après six années de paisible possession, Hue et sa femme Ta-thi-Thu ont, par requête introductive d'instance en date du 3 mai 1898, intenté à l'acquéreur un procès en annulation de ladite vente et en rachat de la terre en faisant l'objet, sous prétexte qu'au moment même de la signature du contrat, il aurait été eonvenu entre les parties que la terre ainsi aliénée pourrait être soumise au rachat ;
Attendu qu'il nV a pas lieu, d'autre
part, de s'arrêter à l'objection soulevée à Toccasion tlu diêm-chi de Ta-thi-'J hu, apposé sur ledit acte, et que celle-ci conteste ; qu'en effet, l'intervention de la femme à une aliénation consentie par le mari iTest pas nécessaire, celuici pouvant, en sa qualité de maître absolu des biens de la famille, en disposer en la plénitude de ses droits ;
Par ces motifs
Infirme
Ht statuant à nouveau ;
Déclare \'o-van-IIué et Ta-thi-Thu mal fondés dans leurs demundei, fins et conclusions
Formalités en matière d'exécution de jugement. — Application des dispositions de Varrêté du 5 septembre 1882,
(V. Exécution des jugements.)
Frais et dépens. - Les frais et dépens de rinstance restent à la charge de la partie qui succombe. Cette règle générale soutire toutefois une exception lorsqu'il s'agit de procès en partage entre membres d^une même cohérie ; en ce cas, le juge compense généralement les dépens.
( V. également Enregistrement et linibrc.)
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Généalogie. — Gia (de paddy).
Garantie (appel en). — L'appel en garantie d'un Hindou, dans un procès entre indi^^ènes ou assimilés-, entraîne, de plan% Tincompétence de la juridiction indigène. ( V. Compétence § /i.)
Généalogie. — Dans tous les procès intéressant les membres d'une même lauuUe, les dciiiaiidcurs sont tenus, à défaut d'extrait régulier de rétat civil, d'établir leur qualité en produisant une généalogie régulièrement visée et certifice. Cette obligation, qui est absolue, est consacrée par les dispositions de l'article 39 de l'arrêté du 20 novembre 1877, <]ui est ainsi conçu.
« Dans les procès civils entre parents, les parties sont tenues de « présenter un arbre généalu<^ique dont l'exactitude est attestée par c un certificat de notoriété signé de trois personnes dignes de foi et visé a par le maire. — Pour les individus dont la naissance est postérieure à € l'établissement de l'état civil des indigènes, ainsi que lorsqu'il s'agit de G personnes dccédées depuis cette époque, et pour ceux dont !c mariage « est postérieur au i"' janvier 1^77. le Juj^e ex:i<:î'c la production d'un a extrait des registres de l'etai civil (arrêté du 2i juillet 1S71, circulaire « de la Direction de Tintérieur du 12 mars 1875 et arrêté du décembre c 1876).
D résulte des termes formels de ce document qu'une généalogie n'est pas, essentiellement, un acte authentique : le maire seul y intervient, en effet, d'une façon obligatoire, à Texclusion des deux autres notables, htrong thân et hirong hào, certificat eur*» à lin d authcnticité ; et la signature du maire accompagnée du cachet du village, ne vaut, en la circonstance, que pour simple visa destiné à constater la sincérité des signatures des témoins de l'acte.
Ces témoins doivent être choisis parmi des personnes dignes de foi, auxquelles leur situation, l'ancienneté de leur établissement dans la commune d'origine de la famille intéressée, leurs relations de voisinage avec les auteurs de cette famille, peuvent permettre également de contrôler et d'attester, en pleine connaissance et cause, l'exactitude des déclarations produites. L'intervention des notables c^ficateurs, doAt les fonctions sont annuellement renouvelables, ne pouvait en aucune façon, présenter les mêmes ;^-aranties.
Les autorités indigènes semblaient avoir perdu de vue ces sages dispositions ; et la plupart des généalogies annexées depuis quelque temps
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aux dossiers civils indigènes, transformées en actes authentiques, ne remplissaient plus les conditions exigées. C'est pour mettre lin à cet état de choses et rendre à ces documents leur véritable caractère que le chef de la colonie a bien voulu faire insérer à \\)fficiel du 26 décembre 1898 la circulaire ci*jointe :
Circulaire au sujet de l'application de l'article ^ç) de V arrêté du 20 novembre iSjjy en ce qui concerne l'établissemetU f des arbres généalogiques.
Monsieur TAdministrateur,
Je suis informé que les autorités indigènes méconnaissent généralement les prescriptions de l'article 39 de r<UTêté du 20 novembre 1S77, qui detei iiunc d uac laiton très précise les condiiions dans lesquelles une généalogie doit être établie.
Aux termes de cet article, les parties, dans les procès civils entre parents, sont tenues de présenter un arbre généalogique, dont l'exactitude est attestée par un certiticat de notoriété, ^gné de trois personnes dignes de foi et 7ns(^ par le maire.
Dans la pratique actuelle, les trois témoins, amis ou voisins de la famille, ne figurent plus à Pacte, et les trois notables certificateurs: maire, hiromg thân et hircmg hào, sont seuls appelés à signer le document.
Ces notables, dont les fonctions sont renouvekbles chaque année ne peuvent évidemment pas connaître avec une entière exactitude la situation généalogique des diverses familles de leur commune; et ils se bornent, le plus souvent, à consigner sans contrôle les déclarations produites devant eux.
Il en résulte de graves inconvénients pour la bonne distribution de la Justice en matière mdigène, notamment dans les contestations immobilières entre membres de la même famille.
Afin de remédier à cette situation, j'ai l'honneur de vous prier de rappeler les autorités communales à la stricte application de l'article 39 de rturrêté du 20 novembre 1877, et de leur faire connaître qu'il leur appartient d'indiquer aux plaideurs les conditions dans lesquelles les généalogies doivent être présentées au visa du maire
Signé : Picanon.
Jurisprudence.
/« Espèce,
Une généalogie régulièrement certifiée et visée conformément aux disposition de l'article 39 de l'arrête du 20 novembre 1877, u'étaut pas un acte autlieiitique. ne Êiit pas foi jusqu'à inscription de faux. — Le juge peut donc vafablement autoriser une enquête k rencontre des énonciations contenues dans un document de cette nature.
C, Snigon, 2o ch., arrêt 549, j mars 98.
La Cour
Considérant que Dinh-tfai-Ngan,
appelante, basant ses revendications sur une f^'-^'icalniric qti'elle qualitié d'iiLie autlienlique, prétend que c'est en violation de la loi que le premier juge a autorisé imc enquête à rencontre de cette pièce qui ne pouvait, selon elle, être combattue que par la voie dMnscription de fàux ;
Considérant que c'est à tort, et contrairement aux dispositions formelles de 1 article 39 de Tarrêté du 20 novembre Z877, que pareille qualification est
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attribuée à l'arbre généalogique que
les parties sont tenues de produire dans tout procès civil intéressant les membres a*une même famille ; qu'en effet, le maire seul y intervient d'une façon obligatoire, à rcxelusioTi des deux autresnotables(huong thân et huonghào^ certificatenrs habifuds à fin d^authenticité; et que Pinterventiondudit maire ne vaut, en la circonstance, que pour simple visa destiné à constater la sincérité des signatures des témoins de Tacte ;
Considérant que, dans ces conditions, le premier juge, doutiint de l'exactitude de la pièce qui lui était présentée, était strictement dans son droit en ordonnant Tenquête aujourd'hui critiquée :
Par ces moi ils,
Déboute rappelante de ses demande, tins et conclusions. Coutirme.
2" Espèce.
Atix termes de l'article 39 de l'arrêté dn 20 novembre 1S77, dans un procès cimI entre membres d'une même iiimille, les parties intéressées sont absolument tenues de produire, à l'appui de leurs revendications et pour
J>rouver leur 4uaiité, un arbre généaogique régulièrement certifié et visé :
à défaut de ce document, une enquête ne saurait être valablement ord'uinée.
Saigon, ch., no 297, 17 mar» yii.
La Cour
Considérant que par conclusions
déposées sur le bureau de la cour au Tvni des intimés, par leur conseil, la qualité même de TappeJanl, Trân-van- Truong, a été formellement contestée ; qu'ils affirment, en effet, qu'il ne descend pas, ainsi qu'il le prétend, de l'auteur coninnin de la lauiille, Huynhvan-Dây, dont il revendique aujourd'hui la succession : cpic son intervention n'est donc, en aucune façon, justifiée el doit être écartée de piano ;
Considérant, en effet, que le demandeur en instance, actuellement appelant, n'a pn produire, pour chercher à prouver sa filiation, que deux généa-
logies, Tune et l'autre non régulièrement visées et certifiées ; qu'U a été autorisé, il est vrai, par jugement avant dire droit du 13 juin 1897, à feire la preuve par témoins de la qualité dont il excipait ; mais que les témoins entendus au cours de l'enquête à laquelle il a été procédé sont précisément ceux qui avaient précédemment manifesté leur opinion en apposant leurs signatures sur les généalogies irréguiières, contestées ; que leurs déclarations ne sauraient être, dans ces conditions, sérieusement retenues ;
Considérant, au surplus, que Tenquête ainsi ordonnée n^aurait pas dû l'être, le demandeur ne sMtant pas conformé aux prescriptions formelles de l'article 39 de l'arrêté du 20 novembre 1877, aux termes duquel les parties sont tenues de présenter un arbre généalogique ret^ulièrement certifié et visé ; qu'à défaut de production de ladite pièce, la demande devait être repoussée d*office, qu'il n'y a donc pas lieu, ainsi que le sollicite l'appelant, de Tauioriser à prouver, par une nouvelle enquête, la qualité qu'il n'a pu établir jusqu^à ce jour ;
Par ces motifs.
Déclare non recevable Faction suivie par Trân-van-Truoug contre Huynhvan-Huy et consorts ;
Confirme purement t 1 simplement le jugement dont est appel
Espèce,
A Saigon et à Cholon, communes dans lesquelles il n'existe pas de maire indigène, le maire français a incontestablement qualité pour viser, comme Icgalisateur, les généalogies indigènes qui lui sont présentées.
SsVm ch., anr«t no 3Si« ao oct i^.
Considérant que pour revendiquer
la succession de Duonn^-thi-Cua, il inci imitait a\ ant tout à la demanderesse Huynh-thi-Ly d'établir la qualité de fille de la déninte en vertu de laquelle elle prétendait agir, et qui lui avait été contestée dès le début de Tinstance ; Qu'elle a produit à cet effet, devant
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le premier juge, une généalogie de la famille dont elle se dit issue, ladite pièce certiiice par divci\> haliitaiils de Saigon ou de Cholou, maii» non visée par le maire de cette dernière localité qui, à défaut de maire indigène, avait
incontestablement qualité pour le faire;
Par ces motifs.
Confirme
Gia (de paddy). — Le u i % qui constitue une des mesures de capacité
les pins usuellement employées par les indi«îènes, contient environ 38 litres. La valeur d'un gia de paddy, qui varie suivant le rendement de la récolte de 40 à 60 cents, a été fixée, par une jurisprudence constante de la Cour de Saigon à ce dernier chiffre de 60 cents, soit soixante pastres les cent gia pour déterminer le taux de la compétence en premier ou dernier ressort. Il y a donc été admis que le gi » de paddy constituait, comme la piastre elle-même, une véritable valeur déterminée pouvant servir de base à une décision rendue en dernier ressort.
C'est dans l'intérêt même des plaideurs, et pour écarter des procès mutiles et onéreux que la Cour a été amenée à décider dans ce sens : s'il en était autrement, et si l'on considérait le ^ i de paddy comme une valeur indéterminée, les affaires de dette les plus minimes deviendraient, en effet, susceptibles des deux degrés de juridiction, les indiiicnes ayant coutume de stipuler presque toujours les intérêts en padd3^ Nous estimons que cette manière de voir, sans être absolument juridique, a tout au moins le mérite d'être strictement équitable, et c'est là surtout, à défaut de règle précise, le but qu'il faut s'efforcer d'atteindre en matière indigène.
(F. Compétence^ 2^ espèce,) (i).
(I) Nous reproduirons dans le fasdcule année i8)9 un arrêt de la Cour de Saigon, 2* ch.j statuant dans un sens contraire.
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I" Héritiers. — 2<» Huyên.
Héritiers. — A. Vocation hrrêditairc. — Tous les entants, sans distinction, nés de différentes mères ou issus de concubines, fils ou filles, ont une part égale dans ThéritHge paternel . ( V. Condition légale des mfafiis,
B. Héritier majeur. — La veuve usufruitière légale peut aliéner valablement un immeuble de la succession avec le concours d'un héritier majeur du de affus: celui-ci e t alors censé représenter les intérêts de la cohérie tout entière. — Mais lorsqu'il y a dans la famille des héritiers majeurs de plusieurs lits différents, toutes les branches issues du détunt doivent être représentées à la vente. (K. Usufruit lé^a', — /urisp. — Arrêts il"'' jyi^ 24 murs ç8, et r4Çy 26 mai q8.)
C. Purfdjre. hivcntaire. — T. es enfants, héritiers léj^aux de leur père, ne peuvent provoquer le partao-e de la succession pendant ]:i durée de l'usufruit légal. ( Umjruit i(' i^dl .) Un fils on une fille, issiis d'un lit différent, transgressent les règks sur la piété filiale en sollicitant à rencontre de leur belle-mère la confection d'un inventaire des biens usufructuaires, sans avoir préalablement accompli les formalités exigées par le décret du 3 oct. 1883. {V. Kè-mau. — Jurisp. an Ci j frv. rjS.)
D. Chose jugée. — Ce qui a été jugé à l'égard d'un ou de plusieairs membres d'une cohérie doit être considéré comme également jugé d'une façon définitive vis-à-vis de tous les autres meaibres de la même famille. {V, Chose jugée. — Jurisp. arrêt 1^4^ 24 mars ç8.)
E. Héritiers de Chine, — Les héritiers chinois d'un Chinois décédé en Cochinchine, ne peuvent pas concourir, sur les biens laissés par le de cujus en territoire trançais, avec les autres héritiers, sujets ou citoyens français, (K. Chinois,)
Huissier. — Arrêté du s septembre 1882, — Art. 3. — cLe thôft'tru&ng « (maire), le huomg hào et /e hteomg thân, dans chaque village, - sont < spécialement chargés de faire aux parties, dans l'étendue de leur com- € mune, les notifications des actes judiciaires. Dans les villes de Cholon « et de Saigon, ces actes seront taits par les agents de la force publique « désignés pour remplir les fonctions d'huissier. >
Jurisprudence. — Les chefs d'arrondissement n'ont pas qualité pour donner des ordres aux notables agissant comme huissiers pour assurer l'exécution des jugements : en ce cas, l'intervention de l'administrateur doit être considérée comme un simple avis, et les notables fautifs demeu*
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rent personnellement responsables. {V. Exécution des jugements, Jutiap.^ arrêt /07, jo fév. 98, et également Notables,)
Huong-hoa. — Son caractère d'inaliénabilité ; sa contenance légale.^ Conditions nécessaires à son institution. — Règles de publicité exigées par la loi pour rendre la constitution de Hiranfy-hoà opposable aux tiers (mention au B») et inscription en caractères gravée sur une pierre). — Bénéficiaire du H«rang*ho<1 (représentant mâle aîné de la branche mâle ainée) : Ses droits et ses devoirs. — Causes d'indignité ; déchéance. — Autorité compétente pour prononcer l'indignité et pour désigner un nouveau bénéficiaire. — Conseil et famille. — DésafTectation du Hu'unf^-hoâ (intervention de TAssembée plénière de la famille.) ( V, Culte {Biens du), — Conseil de Jamille.)
Huong iiào. — ( V. Actes authentiques. — Exécution des jugetnents, —
Notables.)
Huong thân. — ( idem.)
Huyén. — Lorsque la cour ou les tribunaux, statuant avant dire droit, ordonnent une enquête s!ir les faits qui leur sont soumis; lorsqu'ils désignent un lonctionnaire indigène pour procéder à un partage, ils clioisissent, en règle générale, le chef ou le sous-chef de canton de la situation» Exceptionnellement cependant, Pun ou Tautre de ces agents peuvent se trouver empêchés ; d'autres fois encore, la Justice, après avoir pris connaissance de leur rapport, peut estimer qu'il y a Heu de le compléter. Klîe s'adresse alors, pour obtenir les renseignements qui lui sont nécessaires soit au phû de Tarrondissement dans lequel sont domiciliées les parties, soit plus souvent encore au huyên. C'est à ce titre que nous croyons devoir donner ici quelques courtes notes sur les attributions spéciales de ce dernier fonctionnaire :
Dans l'ancienne orq-anisation annamite, avant la conquête, les pouvoirs administratif et judiciaire se confondaient en quelque sorte, et le huyèn^ a^ent de l'administration, exerçait également des fonctions judiciaires bien déterminées, que Ton peut, sans trop d'anomalie, assimiler à celles d'un véritable juge d'instruction. C'est ainsi que lorsqu*un crime ou un délit quelconque était commis dans la circonscription qu'il était chargé d'administrer, les prévenus lui étaient amenés par les notables de la commune. Il procédait alors, après avoir avisé du fait le quan-ân (chef de lajustice) de la province, à une véritable information, comportant interro-
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gatoîre des prévenus, audition des témoins, confrontations, etc. . . Cela udty il rédigeait son jugement ou, pour être plus exact, son rapport
circonstancié, et Fadressait, avec pièces d'instruction à l'appui, à son supérieur hiérarchique direct dans l'ordre judiciaire, le qiian-ân. CeKiici, après nouvelle information, rendait, à son tour, une véritable sentence, soumise, elle-même, à raj)préciation du iÔng'dàc^ ou gouverneur de la province. Le ministère, s'il y avait lieu, statuait en demier ressort.
Aujourd'hui que la séparation des pouvoirs est définitivement consommée, lehuyên, fonctionnaire d'ordre administratif, a des attributions plus restreintes : il est. soit employ é dans les bureaux mêmes du chef de rarrondis-^ement, soit chargé d'administrer, sous sa haute surveillance, une subdivision territoriale déterminée et correspondant, le plus souvent, aux anciens httyçn du gouvernement annamite.
C'est assez dire que Tautorité judiciaire, qui dispose librement des chefs de canton, ses auxiliaires naturels, ne doit faire appel à l'intervention du huyên qu'à titre exceptionnel et en cas de nécessité : son concours ne peut, d'ailleurs, lui être refusé.
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1° Identité. — 2« Indivision. — 3" Tn'terdiction. — 4'^ Intérêt. — Taux DE l'intérêt. — 5° Interprétation (demandes en)
Identité. — La désignation précise des parties en cause doit être rigoureusement observée tant dans les citations qui leur sont destinées que dans le libellé des décisions de justice qui les concernent : seule, elle peut assurer la comparution certaine des intéressés et l'exécution
ré*^ulière des jugements ou arrêts. Les n;reffiers, d'une part, les maj:i^istrats, de l'autre, ne devront donc pas oublier que tout nom propre indigène comprend : l'' le nom de famille (//o) ; 2" le prénom ('/ e»); et 3" la particule qui unit ces deux dénominations, Vàn pour les hommes, Thi pour les femmes. — Ex: Ngtiyen-vàn'H^^ lÀ-thi-Vàng, . , L'énoncia^ tion du nom de famille est indispensable dans toutes les pièces judiciaires ; il est, malheureusement, trop souvent omis, ou remplacé quelquefois par le titre de notable du plaideur. Kn France, une citation adressée à M. Pierre; une décision de justice rendue au nom de M. Paul, auraient grandes chances de rester lettre morte. Il en est absolument de même ici, et on ne saurait trop le rappeler dans l'intérêt de la bonne distribution de la justice.
Identité des parties eu cause. — pour éviter toute confusion, il faut avoir soin, dans les décisions de justice, de les désigner d'une façon précise, en indiquant, tout à la fois leur uf>m de famille ihô) et leur prénom ( Tên).
Arrêt C. Saigon, 2» ch., o' 352, jojuin 1^98.
La Cour
Attendu que Fintimé Trân-huu- Nang prétend, d^autrc part, qu'il n'y a pas identité entre lui et Ic nommé Dâuh-Tdin, auquel se rapporte le jugement de défaut du 2 mars 189^^; et qu'il n*a été, en aucune façon, partie à ce procès; — que ces expressions Uân et Tarn sont d'ailleurs notoirement insuflisantes pour désigner d'une façon précise une partie en cause :
Par ces motifs ;
Goutirme le jugement dont est appel.
Identité (d'objet, de cause ou de parties.) (F. chose Jugée,)
Immeubles. ^{V. Vente immobilière, — Bà {inscription)^ usufruit, — Partage.)
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Immeubles coutigpis. — V. Concessions (jurisp.)
Immeubles d'absent. ( V. absent.)
Inaliénabilité. — (K. CuUc {biens du).-^ Aotables {biens communaux i công-diény cùng-tho)
Incompétence. ~ ( V. Compétence.)
Indignité. — I)idi<rnitc du bnu'Jiciaire du Uirrriic^-Jio'l . — Klle doit être prononcc^e par décision du conseil de famille, soumise à 1 liomologation de justice. { V. Culte.)
Indignité de la veuve usufruitière, — Sa déclaration dépend de l'appréciation souveraine des tribunaux et ne peut être valablement soumise à un conseil de faiiiille. ( W Usufruit.)
Indignité et dccl/niiicc du fitffur. — Klle résulte d une délibération du conseil de tamille, susceptible d appel devant le tribunal de première instance du lieu. {V. Tntenr.)
Indivision. — En droit indigène, l'indivision est la règle, le partage, rexception. La loi ne déterminant pas, en effet, la durée de la communauté familiale entre successibles, une présomption légale s'attache à l'établissement et à la continuation indéfinie de cette communauté. C'est
l'application de ce principe, combiné avec le défaut de prescription, qui est la source la plus généreuse des procès qui se déroulent presque journellement devant nos tribunaux indigènes ; c'est de laque sont nées ces audacieuses revendications impudemment dirigées, après vingt, trente, ou quarante années de paisible possession, contre un détenteur d'immeubles prétendus patrimoniaux et indivis.
Nous estimons que. pour mettre fin à ces procès scandaleux, le devoir du juge est de recherclier lui-même, avec une scrupuleuse aiteniion, surtout lorsqu'il y a en cause des tiers acquéreurs de bonne foi, l'origine de la propriété des immeubles revendiqués et de ne s'appuyer que sur des inscriptions certaines et non interrompues; on évitera ainsi de consacrer des spoliations essentiellement préjudiciables à la stabilité delà propriété foncière dans la colonie, (f^. {inscription au),'^DeuU. — Partage. — Tiers acquéreur).
INTER
Inscription au B6 ( F. Bd).
Institution do postérité. — (F. Adoption),
Interdictioa. — Le législateur aimanuic ne iail qifune très brève allusion à Uinterdiction, et se contente, dans le décret (i) annexé à Tarticle 340 du code, d*écarter le prodigue de toutes fonctions publiques. Voici d'ailleurs les termes mêmes de cette disposition, évidemment insuffisante :
« Tout étudiant pensionné par l'État qui mène une conduite dissipée, « s'adonne au vin et aux plaisirs, néglige les avertissements de son maître, c le domine et n^observe pas les règles que lui impose sa condition, qui c fréquente les prostituées, se livre au jeu, hante les tribunaux des fonc* c tionnaires et s'immisce dans les procès, se pose en intermédiaire, .... « sera renvoyé à la condition du peuple et puni de la peine qu'il aura mé- € ritée. » (I)
C'est pour combler cette lacune, en mettent des entraves efficaces à la prodigalité et en donnant également à l'incai^ble des moyens utiles d*) protection, que le décret du 3 octobre 1883 a introduit, en matière d*în-
terdiction, des règl^ plus complètes et plus précises, plus conformes é^^alement, dans leur application, aux intérêts bien compris de la famille et de la société annamite. (II)
C'est le titre XI de ce décret qui prévoit les diverses mesures à prendre ; elles peuvent se résumer ainsi qu^il suit :
La demande en interdiction, introduite par écrit devant le tribunal de la situation contre un prodigue on un dément, peut avoir pour auteur soit un parent plus âp^é, soit l'autre époux, soit encore le représentant du ministère public. Le juge saisi doit, avant toute autre mesure de procédure, prendre l'avis d'un conseil de famille composé conlormément aux dispositions du titre X, mais dont les demandeurs en interdiction doivent êtrerigouressement exclus. (Conseil de famille). Cette formalité essentielle accomplie, il ordonnera une enquête, et, s'il y a lieu, des mesures provisoires; puis, interviendra seulement le jnf^cmeT-:t définitif rendu en audience publique après conclusions du ministère public, Kn appel, la cour sera tenue, avant de statuer, de laire comparaître devant elle ou interroger par commissaire spécial la personne faisant l'objet de la demande.
(I) . V. Code ann^*. — Phil., tome II, page 547.
(II) . V. Co4e judiciaire, p. 425,
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La décision définitive intervenue, dont l'effet est immédiat, doit être
affichée dans les dix jours, tant dans l'auditoire du tribunal qu'à la maison commune du villao;e dans lequel est domicilié l'interdit, qui se trouvera dès lors placé dans la riiciiic Mtuatioii qu'un mineur. (K. Tutelle. — Trur&iig-loc).
L'interdiction peut être levée dans les mêmes formes qu'elle avait été prononcée.
Le même décret a prévu, à défaut d'interdiction, l'institution du conseil judiciaire qui sera, de droit, et à moins d'empêchement diriment, le chef de la famille ou truro-ng-tàc. Cette mesure aura pour effet d'interdire à celui (]|u*elle atteint d'ester en justice, d'emprunter, d'aliéner ou de recevoir un capital, sans l'assistance de son conseil.
Les demandes en interdiction sont restées d'un usage peu fréquent parmi les indigènes.
Jurisprudence,
Les demandes en interdiction formées eu matière indigène sont soumises à des règles de procédure spéciale, édictées par les dispositions du titre XI du décret du 3 octobre (précis de
législation annamite.) L'avis préalable du conseil de famille est notamment impérieusement exigé.
r].st donc non recevable une demande de cette nature introduite en violation de ces dispositions.
La Cour
Considérant, en ce qui concerne la
demande introduite par Pham-thi-Vùi contre 'IVâu- K luiAc et Lc-\an-l\.huê, qu'elle a pour auteur une femme mariée; que celle-ci, pour obtenir l'annulation de deux l^illcts de dette souscrits pai' son mari Phani-\an-Thê au protit de Irân-Khuûc et de Lê-van- Khiiê, a allégué, comme moyen, dans sa requête introductive d'instance, l'état de démence dans lequel se trouvait, à la naissance des obligations, le signataire de ces billets ; considérant qu'ainsi présentée, cette requête revêt tous les caractères d'une demande en interdiction \ qu'il convient, en eâet,
pour la qualifier, de rechercher surtout le but poursuivi par son auteur, sans s'attacher aux moyens indirects employés dans sa production ;
Considérant d'ailleurs que certaines mesures employées en matière d'interdiction ont été suivies en Tespèce soit I enquête et contre-enquête, examen médico-légal et rapport de l'homme de l'art commis ;
Considérant qu'avant d'ordonner ces mesures, il appartenait au in^re d'examiner si la demande ainsi présentée était recevable ; considérant que les demandes en interdiction formées en matière indigène sont soumises à des règles de procédure spéciales ; qu'il sulfitde se reporter aux dispositions du titre XI du dédretdu 3 oct. 1883 pour se rendre compte que ces règles n'ont pas été suivies; que, notamment, le conseil de famille, dont l'avis est absolument prescrit, n*a pas été consulté ;
Qu'il est donc constant que l'instance ainsi engagée est irrégulière, les règles imposées par le décret sus-visé ayaiu été manifestement violées ;
lulirine
Intérêt. — Intérêt conventionnel. — Les contrats de prêt à intérêt {trài peuvent compter parmi les plus fréquents de la vie sociale annauiUe , et prêts à 1 aruice, au mois, et surtout à la petite aernaine, sunt d'un usage journalier parmi les populations indigènes : ajoutons que les
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prêteurs, en bons pères de famille, savent, en règle générale, faire valoir leur argent. Cette propension h l'usure, innée chez les Orientaux, ne pouvait échapper à la prévoyance du léj^^islateur, qui a consacré anx prch' (Varient tout un turc de son Code (1). Aux termes des pieaiicres dispositions du chapitre CXXXIV qui , sous la rubrique : exiger des intérêts prohibés^ s'occupe spécialement de la matière, « celui qui, en alTaires « privées, prête de l'argent, ne peut en riucun cas exiger un intérêt « mensuel plus élevé que 0,03 d'once d'arj^cnt (pour une once, soit $ pour « 100 pftr f>iois) ; bien que le nombre d'années ou de mois soit consî- « dérabic, il ne peut exiger plus que la resliiution du capital ci d uuc c somme d'intérêts égale à ce capital. >
Deux principes fondamentaux sont nettement posés et régissent souverainement) dans la loi annamite le prêta intérêts:
1° Le taux maximum admis est de 3 p. 100 par mois, soit 36 p. 100 par an ;
2" La somme des intérêts ne peut jamais dépasser le capital, quelle que soit d'ailleurs la durée du prêt.
La jurisprudoice constante de nos tribunaux statuant en matière indigène a .scrupuleusement respecté cette législation, que les magistrats ont souvent occasion de mettre en pratique.
Intérêt légal {W). — Une jurisprudence suivie par la Cour pendimt un certain temps avait décidé que les intérêts de droit à compter de îa demande en justice ne pouvaient être réguUèrement alloués à la partie, en matière indigène. Ni les textes, ni la coûtume elle même, ne nous paraissent donner raison à cette manière de voir ; nous estimons donc que le juge peut, sans excéder ses droits, donner régulièrement satisfaction à une demande de cette nature.
Le taux de Tintérét léi^aî en Cochinchine a été fixé par l'arrêté du 21 avril 1868, dans les termes suivants :
« Art. 2. — L'intérêt légal, à défaut de convention, et jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, sera de I2p* 100, tant en matière civile qu'en matière commerciale. »
Compétence. — Pour calculer le taux de compétence du premier ou du dernier ressort, il convient de joindre, au montant du capital, celui des intérêts échus avant la demande en justice. ( 1^ Compétence.)
Le f;tnx de Tintcrêt, on matière indigène doit être calculé à raison de 3. p.
100 par mois, au maximum : (III) les conventions faisant la loi des parties, il n'appartient pas rui jnj^e de réduire d'offîce un intérêt ne dépassant pas le taux régulier.
(Saig-., a« cil., anrit no 350, 10 mars 1898;.
La Couk
Eu ce qui concerne le quantum des intérêts :
Considérant qu'il a toujours été admis que le taux de l'intérêt, en matière indigène, peut atteindre 3 p.
100 par mois, au maximum; qu*en Tespèce actuellement soumise à Tappréciatiou de la Cour, le chiffre des mtérêts pour une année, librement convenu entre les parties, a été fixé, pour un capital prêté de 2,OO0 piastres à 600 piastres seulement; que cette somme représente environ le 2,80p. 100 par mois ;
Qu'il n'y avait donc pas lieu de la réduire ainsi que le premier juge a cru devoir le faire \
il) V. Code ann^*. Philastre, tome I, p. 601. (U) V. Code judiciaire^ p. 87.
(m) On trottvau ait fascicule 2» awtic iSgç, un arrêt rendu dans un sens contraire.
INTERP
Par ces motifs
Infirme sur le quantum des intérêts, et te ramène au taux stipulé entre les
parties dans l'acte de nantissement en date du 22 novembre 1895 ;
laterprétation. — L* Annamite naît plaideur; et lorsquUl engage un procès, quelque minime qu'en soit Vimportance, il est décidé à aller jusqu'au bout et à user de tons les mo\'cns que la loi met k sa disposition pour combaltre sun adversaire : c'est ainsi que les voies extraordinaires de recours, telle que la requête civile, la tierce-opposition, dont Femploi devant les tribunaux de la métropole est absolumeut exceptionnel*, sont ici d'un usage courant, et fig^urent incessamment aux rôles indigènes. Mais cela même ne suffisait pas ; et, de cette course aux procès est née la demande en interpréiation qui se représente à tous propOS, sans autres raison plausible, le plus souvent, que de revenir une fois de plus devant les juges ; et qui n'est, en somme, dans la plupart des cas, qu'un dernier moyen délatoire employé par un plaideur malheureux pour retarder Texécution de décisions rendues à son encontre.
Il est inutile d'ajouter, dans ces conditions, que le devoir du magistrat auquel une demande de cette nature est soumise, est de ne Tadmettre qu'avec la plus grande circonspection et de rechercher scrupuleusement la prétendue erreur matérielle qu'elle a pour but de luire redresser.
Une seule exception, touteiois, doit être faite en l'espèce : elle se présente lorsque la demande en interprétatoin a pour objet la question d attribution de )a récolte d*un immeuble létigieux. — (V. Récolte).
Compétence. — Une demande en interprétation doit être portée devant la juridiction qui a rendu la décision qui en fait l'objet. — ( V. Compéience)^
Interprète. — La pr 'srnce, à Taudience, d'un interprète assermenté est exigée à peine de nullité de la décision rendue ; elle doit, par conséquent, être lormellement constatée dans cette décision.
KË- — Itô — RÊ-
Kè-màu
Ké-mâu (ff^ — C'est improprement et par suite d'une confusion de termes que Ton qualilie ordinairement Tépouse dite kè-môu de femme de second rang. Elle est, en réalité, la femme de second ou même de troisième Ht et occupe dans la famille le même rang que la première épouse Ié<4^itime, à laquelle elle a succédé : elle est, comme elle, la v^l&n. Quant à la femme de second rano; ou deoré, désignée par les Annamites sous le nom de vo-hA, sa condition, toute dit^ércntc, est soumise à des règles spéciales qui ne sauraient atteindre la ké-niâu.
Recourons d'ailleurs, sur ce point encore, à l'appréciation de Luro : elle est exposée en termes nets et précis qui ne peuvent laisser subsister aucun doute sur la question :
« Un mari veuf, qui n'avait qu'une femme auparavant, peut se remarier. Dans ce cas, il a eu successivement deux femmes légitimes. La première mère s'appelle dich-mâu, et les autres femmes épousées pour cause de morts successives seront désignées par la loi sous le nom de kè-mâUf ou marâtre, appellation vulgairement troduite par me^ghS, Si, après avoir pris la deuxième épouse légitime, le mari meurt, ce sera la kh-mâii qni administrera les biens et les enfants des deux lits. De sorte que si celle-ci veut s'opposer au partage, d'après la loi qui défend de partager du vivant des père et mère, les enfants ne pourront l'y contraindre, car la kè-mau est, d'après la loi, la mère des enfants des deux lits. Tous les entants, sans distinction, doivent, à sa mort, porter le deuil comme si elle était leur propre mère.
En outre, d'après la loi, les enfiuits des autres lits ne peuvent porter directement plainte contre leur belle-mère qui aura tendance à avantager ses propres fils à leur détriment ; ils devront, pour ce faire, avoir recours au chef de le parente, qui fera intervenir le Juge s'il y a lieu.
Et plus loin :
« Jusqulci, nous n'avons supposé qu'une femme à la fois dans le ma-
« riage ; nous n'avons parlé que de femmes légitimes, qu'elles soient « dicli-mâu ou kè-m atiy mère, successives. Mais la loi dit que les enfants « des femmes légitimes, des fniniie.s de deuxième ranir, des servantes, des « esclaves, ont le même druu a i héritage paternel, iifaut observer d'abord € que les enfants de ces divers lits ne portent le deuil des femmes de « aeuxiime rang ou de degré inférieur qu'un an seulement, à moins « qu'elle ne soient leur propre mère. Tandis que tous les enfants portent « le deuil des mères légitimes (dîV//-;;/'îz^ ou kè-mau), pendant trois ans,
« comme s'il s'agissait de leur propre mère Kt encore :
V Disons entin que dans une fanuiie où il y a une aieic légitime, « vç^ Iç^n ou và chdnh, et des femmes de deuxième rang, vo-béf û peut
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c arriver qae le premier né des enfants soit le fils d'une femme de deuxièc me rang : mais la mère légitime vient-elle à avoir un enfant mâle, que cr cette mère soit éich-rti'nt ou kè-maUf ce sera cet enfant qui sera Taîné de
*■ la famille, maii^ré son âge » (i).
L'on voit donc, d'après ces citations, ^que la femme légitime, qu'elle soit du premier ou du second lit, dtch-ntmi ou kè-tnaiiy a toujours les mêmes droits dans la famille, et que les règles concernant notamment le deuil, la piété filiale et Tusufruit, doivent s'appliquer indifféremment à Tune comme à Pautre. ( I'. Deuil. - Condition Irinifc des oifiuits. — Usufruit.) Voici d'ailleurs un cas spécial, intéressant tout à la fois les qMLs'.ions d'usufruit légal et de piété tiliale et solutionné par la cour dans un de ses arrêts.
TURISFRUDBNCB.
Un lils ou une âUe issus d'un lit différent transgressent les règles sur la piété filiale en sollicitant à Tencontre de leur belle-mère (Ké-tnâu\ usufruitière légale, la confection d'un inventaire des biens usufructuaires ; ils doivent à cet effet remplir les formalités exigées par le décret du 3 octobre
Saigon, ia'ch.t airêk n- 175, 3 févrior 1898.
La Cour
Considérant que par arrêt de défaut en date du 16 septembre confirmatif du jugement rendu par le tribunal de première instance de VinhlonjLr le premier juin 1897, la Cour, après avoir mis en cause la nommée I.c-thi- Lai, kê-mâu (belle-mère) de la demanderesse en opposition, en sa qualité de seule survivante des trois femmes de Phan-van-Tang, a repoussé la demande en partage de la succession dudit Tang, cette opération ne pouvant être provoquée par les enfants du vivant de la veuve, usufruitière légale ;
Considérant que Thi-Than, défaillante, a formé opposition audit arrêt, et qu'elle demande aujourd'hui à la Cour qu'un inventaire des biens mobiliers et immobiliers de la succession de son père Plian-v.m-Tanfi;^ soit dressé par un fonctionnaire indigène du lieu, à désigner ;
Considérant que cette demande ainsi proposée n'a jvis été soumise à la juridiction appelée à se prountieer anléricui cuient sur les laiL> de la cause; qu'elle constitue ainsi une véritable demande nouvelle que la Cour ne saurait retenir ;
Consideraru, en outre, que la mesure conservatoire sollicitée constitue, à l'égard de la nommée Nguyên-tlii-Lai, kc-mâu de la demanderesse en opposition, un procédé \e\aioite qu ii n'appartient pas à celle-ci de lui imposer directement, sans transgresser les rèi^les?
du tievoir imparties par le code indigène aux descendants ou allies au même degré à Tégard de leurs ascendants ;
Par ces motifs :
En la forme, reçoit Lc-thi-I'han eu son opposition ; Et pour le profit : Ten déboute.
La condamme aux dépens.
Ky-chl. — Tx A^/z-r/zTestunecxpressirui elliptique qui siîmitic la réunion, dans une même signature, du thù-ky et du diam-chi. — 1. Biem-cltl.
(l) V. Luro, Cours de législation ann^, XI"u l«çon.
LAP
LUAN-
i" Locataire. — Les intérêts d'un locataire, non partie directe a
UN PROCÈS, Y SONT VALABLEMENT BEPRÉSENTÉS PAR LE FROPRIÊtAIRS LUI-MÊME. — 2« LuAN-PhIÊN.
I ap-tn. — Voir CuUe {bietis du), — Adoption {institution de postérité,)
Louage. — Locataire.
Jurisprudence.
Les intérêts d^iin locataire, non partie directe h im procès, y sont vnlaMement représentés par le propriétaire lui-même.
S«ig., aeCh., arrêt 319, 14 fév. 98.
La COUH
Considérant que, par jugement en date du 25 novembre îSqj, le tribunal de première instance de Bentré, statuant dans la cause pendante entre le nommé Lê-van-Luc et les nommés Trân-té-Phong et Au, faisant dr oit à la demande qui lui était présentée^ a ordonné le déguerpissement immédiat du Chinois An de IHmmeuble par lui pris en location dn nommé Trân-té- Phong ; a ordonné, en outre, que Trânté-Phonç devra procéder sans délai à la démolition de la maison qu'il a édifiée sur le terrain de Luc, et enveler tous les matériaux en provenant ;
Considérant que Phong a interjeté appel de cette décision ; qu'il prétend,
Luân-PMèn — La- traduction même des termes destinés à
désigner cette institution suflit à indiquer son véritable caractère. 11 faut donc cntendro par Luàn Phicn la et»Ti\ entiou en vertu de laquelle chaque membre de la cohérie est admis àjuuir à tour de rôle (ordinairement pendant une année) d*une terre indivise. Cet arrangement familial résulte tantôt de la volonté de Pauteur commun, tantôt d'une entente intervenue entre les intéressés eux-mêmes; elle doit, dans ce dernier cas, être consig-née dans un acte rédif^éeii la forine authentique. L'institution du Luân-Phicn peut, à notre avis, s'appliquer ù toutbien patrimonial indivi?;, et ne doit pas forcément être restreinte aux seuls biens aiïectés au v.uiic.
en cnct, que le terram sur lequel est bâii riiiuncublc par lui loué au nommé An, est sa propriété personnelle et non celle de Luc ; qu'il demande, ati surplus, qu'il soit procédé sur ce poiut à une nouvelle enquête, avec plan joint, pour être ensuite définitivement statué;
Mais attendu que la cour ne saurait revenir auiourd'hui sur cette question de propriétaire qui a clé détinitivcment tranchée entre les parties par arrêt contradictoire en date du i*'' juillet l8()7 ; que, s'il est vrai c]uc An n'était pas, à ce moment là, partie directe au procès, ses intérêts s*y trouvaient tout au moins représentés par son propriétaire lui-même, Trân-té-Phong; qu'il n'y a pas lieu, dans ces conditions, de faire droit à cette demande de nouvelle enquête ;
Par ces motifs
Déboute Tràn-té-Phong de ses demande, fins et conclusions.
Confirme purement et simplement le jugement dont est appel.
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I" Makiâgë. — 2" Mesures de su}>erfi(:if. (mau, sào, THij'dc). —
y Ministère public.
Majorité. — Le titre XI du décret du 3 octobre 1883 décide que « l'individu qui a atteint l'âge de vingt et un ans est majeur et capable de tous les actes de la vie civile, sauf les restrictions prévues par la loi ( V. Inter' dùtùm). { V. êga^ Usufruit ^ héritiers majeurs.)
Mariage. — Dj toutes les institmiuns qui tbrm ^nt In base de ki société et de la lainille annamite, celle du niari;ige a retenu le plus particulièrement la sollicitude du législateur indigène : c*est, en eftet, celle qu*il a étudiée et organisée avec le plus de soin et dans ses plus minutieux détails. Hâtons nous de dire, d'ailleurs, que, dans l'ancien droit, toutes les règles relatives à ce contrat étaient d'ordre purement rituel et familial ; et que cet acte, qui avait conservé jusqu'alors un caractère essentiellement privé, a été régulièrement ortranisé et soumis à des conditions de publicité plus conformes à notre législation, mais dont Taccomplissement ne choque pas néanmoins les coutumes» de ceux auxquels elles s'appliquent.
A* — Du mariage sous la loi i ad i gène. — Formes qui précèdent et acrofnpafincnt ce ronfrnf. T,orsque deux fatnilles ont projeté d'unir leurs enlants par le mariage, elles choisissent d un commun accord un intermédiaire désigné sous l'appellation de mai dwong^ qui a pour mission de préparer l'union selons les rites prescrits par & loi. Ces rites étaient, originairement, au nombre de six.
Cest d'abord le U nop thî ou thê Irdch, (f L qui consistait dans
l'envoi, par la famille du futur dans celle de la jeune iille, de l'intermédiaire choisi, avec mission de faire aux parents de cette dernière les premières propositions d'union.
Cette première démarche accomplie, on échan^^eaii entre parents les noms et l'âge des futurs, ainsi que tous les renseignements pouvant intéresser leur condition : ce deuxième rite s'appelait /I vàn danh ou vàn tdnh
mm
Puis intervenait avec le troisième rite, ou li nap kièt (^L ^ ^ ) l'évocation des sorts et pronostics dans le but de rechercher si l'union
projetée se présentait sous des auspices favorables; le résultat des ces opérations était aussitôt comumniqué aux familles intéressées.
Le quatrième rite, lù ni/ /> incug ou nap tr^ qui consistait dans l'échanire
des cadeaux d'usage, jétoties et bijoux (^^ ^ >ÉÎ)> vivait une importance
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capitale : 11 constituait, en effet, les véritables fiançailles, qui liaient les familles et rendaient tout dédit impossible.
On tixait alors le jour même des noces : cette cinquième formalité portait le nom de tlnnJi kl ( :f L îî ^
Enfin, arrivait la céMbraiioTi même du mariage, et l'installation delà nouvelle épouse dans le domicile conjugal: ce dernier rite s'appelait
lè thdn nghmh (^^IM)
Toutes ces formalités, dont les détails les plus intimes étaient minu* tieusement réglés par la loi, ont été abandonnées depiiis de longues années; leur multiplicité et leur complication les rendaient, en effets trop
onéreuses pour les laiiiillcs,qui les ont remplacées par des cérémonies plus soiuniaircs, qui ci importent néanmoins encore trois phases principales désignées sous les noms caractéristiques de làclihôi, le di liài et iê dicu&i. La première d'entre elles ( noi nf) ) correspond aux propositions de mariage ; la seconde (^di Q(|) aux liançailles ; et la dernière (cv&ij^ ) à la consommation elle-même de Vunion conjugale.
On tnjuvera dans Luro, toujours dans Tjiro, de très intéressants détails sur toutes les pratiques que la loi et la coutume indigènes imposent, à cette occasion, aux futurs époux et à leurs parents ; ou pénétrera, avec lui, dans l'intimité même de la famille annamite ; et nous ne pouvons que recommander rattachante lecture des pages qu'il a consacrées & cette matière (I).
Il y a lieu de sirrnaler encore, en passant, avant de clore cette courte étude, un très ciuicux usaL;e, dont la pratique est encore assez fréquente, surtout dans les lamilles pauvres, et qui est connu dans le pays sous la dénomination originale de lùm (Jaire le gendre): il est, d'ailleurs, absolument contraire aux rites, et souvent même aux bienséances, amsi qu'à la morale la plus élémentaire.
Lorsque le jeiuie homme est agréé comme gendre, après les accordailles (lèdi noi) et avant les fiançailles régulières {lèdi hoi), ses futurs beauxparents peuvent le retenir chez eux et lesoumettre îiunstage d'une nature particulièrement délicate. « C'est là, dit Luro, une rude épreuve, dans « laquelle sa patience, la douceur de son caractère, son savoir-faire vont « être appréciés. La souiuission la plus absolue est de rigueur, car rien
n'est encore conclu, les jeunes gens ne sont pas encore fiancés; à Ja «moindre infraction, le futur gendre t^t mis à l'amende : c'est une
« ressource dont on abuse dans les familles oesoionciiscs Cette cohabi-
4 talion avec le liancé est loin d'être plcme de réserve ; et souvent les u parents ferment les yeux sur les relations des jeunes gens avec une « complsdsance vraiment peu digne. »
Ajoutons, enfin, que toutes les formalités rituelles, toutes les cérémonies familiales que nous venons d'énumérer ne peuvent concerner que les mariages avec une épouse de prentier nnig (vo' Ion ou to- t /idrUi), qu'elle soit d'ailleurs du premier lit <d/t// ni^iii) ou du second {kè niau). L'union avec une femme de second rang [v/ bé ou thiàp) se consomme par un simple échange de cadeaux. Un \ ieil adage annamite établit d'ailleurs nettement cette distinction : Thù tlu\ mai tliièp^ dit-il, c'est-à-dire, en traduction littérale: Prenez une épouse de premier rang, aciieiez des femmes du second.
(ij V. Luro, Cours de législation ann'% Xll'"" et XIlI«a« leçons.
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Cette digression nous amène, naturellement, à dire quelques mots de la p(4ygamie qui existe, en droit, dans la constitution familiale indigène : elle ne se rencontre, en fait, que dans des cas relativement rares. Elle a surtout pour but d'assurer, par la naissance d'un descendant mâle, la continuation dans la famille du culte des ancêtres, et est ainsi pratiquée par celui auquel son épouse de premier rang n'aura pas donné d*^fant du sexe masculin. A coté des épouses de premier et de second rang, se trouvent encore les concubines, dont il faut bien se garder de confondre la situation avec celle des précédentes. I/union de deuxième rang ou degré a, en eftet, été consacrée olliciellenient par notre législation elle-même qui a institué, pour elle comme pour celle du premier degré, un état civil régulier. Le concubinatnaîtaucontratredu seul caprice et peut finir avec lui.
B. — Des nouvelles règles concernaut le juariagc indigène. — Etablis^ sèment de Pétai civil* — Dispositions principales du décret du $ octobre 1883, — A notre arrivée en Cochinchine, la constatation de Pétat des personnes était, comme nous l'avons vu, absolument inconnue, et aucun
acte, si rudimentaire qu'il fût. ne venait enregistrer la naissance, le mariage ou la mort de nos nouveaux sujets. Cet état de choses, si contraire à nos institutions et si regrettable, ne pouvait manquer d'éveiller la sollicitude des représentants du gouvernement qui s'efforcèrent d'y porter remède aussitôt après la première période d'organisation de la conquête. C'est ainsi qu'un premier arrêté du^2i jullet 1871 enjoignit aux communes indigènes d'avoir à tenir enreîjistrement des naissances et des décès; ce commencement d'installation de l'état civil a été complété, quelques années après, par l'arrêté du premier décembre 1876, qui rend ces mesures applicables au mariage et subordonne sa validité à sa consignation dans un acte régulier. Ce sont là de sages mesures qu'il est du devoir de lajusticede rendreréellement effîcacesen exigeant des parties intéressées leur strict accomplissement. C'est, d'ailleurs, en s'inspirant de cette idée que la cour a décidé à diverses reprises que « depuis l'établissement « régulier de Tétat civil par l'arrêté du i"' décembre 1H76, la preuve d'une a union légitime ne peut se faire par simple possession d'état ou par « enquête établissant l'accomplissement de certaines cérémonies rituelles ; « la production d'un extrait régulier d'acte de l'état civil est impérieusement exigée. -> (V. Ettif civil : jurisf).^ arrêt W 1^58, 2fj avril çS.)
Ï-C décret du 3 octobre 1883 est ven\i, de son côté, préciser ces premières mesures prises, et les compléter eu y adjoignant de nouvelles règles relatives au mariage, dont nous allons exposer brièvement l'économie générale.
§ I"'. — Delà célébration et de la preuve du mariage. — Pour respecter, comme il convenait, les lois et les coûtumes du pays, le rédacteur du décret de 83 a pris soin de déclarer tout d'abord qu'une célébration conforme aux usages locaux était, avant toute autre formalité, absolument nécessaire pour la validité du mariage. Ce n'est qu'après l'accomplissement de cette cérémonie rituelle et familiale, (]ue les parties contractantes, assistées de leurs parents et accompagnées de l'entremetteur {mai divomg) ou de deux notables, se présentent devant l'officier de l'état civil du domicile : celui-ci, après s'être assuré du consentement des père et mère, ainsi que de l'identité des tiittn s é[^oux et de leur acquiescement, lesdéclare unis par les liens du manai^e. Puis, lechénh hic bâ, charj^é de la tenue de Tétat civil, consigne sur le registre ad hoc^ affecté soit aux
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mariages du premier degré, soit aux unions du deuxième degré, le mariage ainsi consommé.
l.a preuve réi^-iilière du mariage ne peut, en principe, être laite que par la production de cet acte ; et ce n'est que dans des circonstances exceptionnelles, lorsque les registres n'ont pas été tenus ou qu'ils ont été perdus ou détruits, que les personnes intéressées sont admises à établir, tant par écrit que par témoins, la célébration régulière de Punion. Les mêmes règles réiiissent d'ailleurs la preuve de la légitimité des enfants.
Dans le droit indii2:ène, l'accomplissement du rite lê fli hôi, correspondant aux liani^ailles, liait les parties, et constituait im engagement ferme au mariage projeté. Il n'en est plus de même sous l'empire de la nouvelle législation, qui ne donne au futur délaissé que la seule ressource d^une action en dommages-intérêts en réparation du préjudice moral ou matériel qui peut lui avoir été causé (f ).
§ IL— Df^ conditions de va H dit é et de nullité du umnage, — L'absence de l'une des conditions de validité des mariages rend Tunion radicalement nulle ou seulement annulable.
Les vices auxquels le législateur fait allusion dans ce paragraphe sont les suivants :
i" le défaut d'âge ;
2" le défaut de consentement des époux ; 3" le dé il ut de consentement des parents;
4" la biij:amie ;
5" la parenté et l'alliance à un deiiié prohibé.
I. — Ihi défaul d'à^e. - La première condition de validité d'un mariage est Tâge des époux : il a été fixé à seize ans au minimum pour Tbomme et à quatorze ans pour la femme. Lorsque ces conditions ne sont pas rem-* plies, l'annulation du mariage peut être demandée soit par les époux euxmêmes, soit parles parents, dont le consentement devait être exigé, soit encore par le représentant du ministère public, dans l'intérêt de la loi.
Toutefois, cette demande en nullité n'est plus recevable :
l« S'il s'est écoulé six mois depuis que l'époux ou les époux impubères ont atteint Tâge légal ;
2" Si, même avant Texpiration de ce délai, la femme impubère a conçu des (L'uvres de son époux pubère.
Un cas de forclusion spéciale est, en outre, applicable aux parents dont le consentement était nécessaire : s'ils l'ont donne au moment de Tunion irrégulière, il leur est interdit de pru\ oquer après coup Tannulation de celle-ci.
II. — Du défaut d*i consentement des époux, 11 faut, pour qu une union soit valable, que les parties contractantes aient librement consenti à se prendre pour époux et femme, et les parents ne peu\ ent, sous aucun prétexte, imposer un mnriajxc à une personne dépendant d'eux : le mariage ainsi contracté peut être déclaré nul Ces dispositions ne sont, d'ailleurs, que la reproduction de Tarticle 146 de notre code civil, aux termes duquel if. n'y a pas de mariage s'il n'^y a pas de consentement. Le précis de législation annamite de 1883 s'est absolument séparé, sur ce point, des principes qui régissaient la matière en droit indigène ; ajoutons qu'il l'a
V. Code judiciaire, dci i ci du 3 oct. 1883, titre V, page 414.
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fait avec raison, et sans porter aucune atteinte à la puissance paternelle.
< Le mariage, dit, en effet, M. Lasserre, étant de toutes les actions
< humaines celle qui intéresse le plus la destinée des hommes, ce n'est , « pas trop exig-èr que de vouloir que ceux qui le contractent puissent
« connaître leurs engagements et ne les accepter qu'avec la plus entière « liberté. »
En dehors des cas de violence, matérielle ou morale, particulièrement visés dans ce premier paragraphe, le consentement des époux pQut encore être entaché d'autre vices, qui entraîneront également, sur action des parties intéressées, la nullité du mariage.
C'est ainsi que le mariante contracté sur consentement d'une partie atteinte d'aliénation mentale est considéré comme inexistant.
Il est également annulable lorsque le consentement a été donné par suite d*erreur. Cette erreur peut, d'après la loi, porter soit sur Tindividualité même de Pun ou Pautre des contractants, lorsqu'un des conjoints épouse une personne autre que celle à laquelle il croyait s'unir, soit sur l'état civil d'une des parties, soit encore sur sa constitution physique (vice de contormation rendant la personne impropre à la frénération, maladie contagieuse ou constitutionnelle). — Dans ces différents cas, l'action en nullité peut être intentée par l'autre époux ou par la personne qui a, de son côté, consenti au mariage. Elle est toutefois périmée^ lorsque, depuis l'époque de la découverte ou de la cessation du vice, l'époux dont le consentement était entaché a ratifié le mariage expressément ou a continuL la cohabitation avec l'autre époux depuis six mois au moins sans interruption.
^ m. — Du défaut de coiisentci/imt des parenia. — Le fils ou la fille ne peuvent, quel que soit leur âge, contracter mariage sans le consentement de leurs ascendants. Le mariage ne peut être célébré ou inscrit sur les registres sans qu'il soit fourni la preuve de ce consentement.
Les parents appelés par la loi à donner le consentement nécessaire sont d'cibord le père et la mère ou le dernier survivant d'entre eux. En
cas de dissentiment, la volonté du père prévaut.
A défaut de ces premiers parents, soit pour cause de décès, soit par suite d'incapacité de manifester leur volonté, le consentement de l'aïeul ou sHeule paternel sera exigé. Enfin, s'il n'éxiste dans la famille aucun ascendant direct, on doit prendre Vavis des collatéraux les plus proches : la loi entend par là, d'abord les onc'es paternels, à détaut d'oncles, les tantes, et à leur défaut les frères aînés : ce n'est plus alors qu'un simple avis, et il suffit qu'il soit régulièrement demandé pour que le mariage d'un individu ayant atteint sa majorité puisse être célébré. Lorsque le futur conjoint est mineur, le consenteniènt du conseil de famille est toujours nécesstiire.
Le décret de 1883 prévoit enfin le cas de la veuve qui veut convoler en secondes ncices : elle doit, pour ce faire, prendre le consentement des parents qui, si son mari était actuellement vivant et voulait contracter une union, devraient être consultés ; à leur défaut, elle s'adressera à ses propres parents. Ce nouveau mariage ne peut avoir lieu avant l'expiration d'un délai de dix mois, à dater du décès du premier mari.
L'action en nullité d'un mariage contracté en dehors du consentement exigé peut être intentée soit par ceux dont le consentement était requis, soit pa^ celui des époux qui en avait besoin ; toutefois, l'action des parents
MARX 120 ^ MAKI
n^est plus recevable lorsqu'après avoir eu connaissance du mariage^ ils sont restés une année entière sans réclamer.
IV. — De (a bigamie. — L'Annamite peut avoir plusieurs femmes, mais il ne peut avoir, à la fois, qu'une seule épouse lég-itime de première rang' t)\i deîjré (îo- /r'm ou vo- chânh.) 11 est donc formellement interdit de contracter un second mariage de cette nature tant que le premier subsiste : la nouvelle union qui aurait été contractée au mépris de cette prohibition ^t radicalement nulle, et l'action en nullité peut être suivie par toute personne ayant un intérêt actuel à attaquer, de ce chef, la validité du mariage irrÔLTulicr, et notamment par le représentant du ministère public, dans l intéréi de la loi. L'article 340 du ci >de pénal modifié prévoit, en outre, à Tencontre de l'époux fautif et de rolHcier public qui aura prêté son ministère à l'union viciée, des peines correctionnelles spéciales (I); cet article a été lui-même modifié, en ce qui concerne Toflicier de Tétat civil, par les dispositions du décret de 83, aux termes duquel la peine encourue a été considérablement élevée.
( V, De la parente ou tle Valliance à un degré prohibé.)
La parenté ou l'alliance sont également un obstacle au mariage. Sont
prohibées, en conséquence, les unions :
I" Entre tous les nsccndanîs et de scendants ou alliés en lio;ne directe;
20 i^nire ircics et s(i.urs, germains, consanguins ou utérins et alliés au même dei^ré ;
y Entre neveux ou petits-neveux avec tantes ou grands-tantes ; nièces '»u petites-nièces avec oncles ou <^rands-oncles, aussi bien du côté maternel que dans la licrne pateinclle ; et entre alliés au même degré;
4*^ i'intre cousins cl cousines jusqu'au 6"'" degré de parenté ;
5"' Entre les parents de même souche ayant le même nom de famille.
Toutefois, les prohibitions concernant les parents au degré de cousin ou les alliés dans la ligne collatérahj ne sont pas absolues, et peuvent être levées par une autorisation du gouverneur ; mais cette autorisation est indispensable pour assurer la validité du mariage.
L'actiun c II nullité basée stir le vice de parenté ou d'alliance peut être intentée par luute personne ayant un intérêt légitime actuel.
Il y a lieu de noter, au surplus, que tous les mariages annulés produisent néanmoins des effets à Tégard des enfants et de l'époux de bonne foi.
Les nouvelles dispositions concernant le mariage ont, enfin, apporté une dernière nTodificatinn aux prescriptions de la loi indigène, en supprimant le cas d'empêchement au mariage résultant de l'incarcération d'un ascendant pour faute grave ; et en reconnaissant implicitement la validité d'une union contracté pendant la période de deuil.
§ in. — Effets du mariage,— Droits et devoirs qu'il crée. (F. Cùndilit'fi légale des enfants, — Femme mariée, — Kè mau, — Usufruit légal,)
§ IV. — De la dissolution du mariage, — Les mariages se dissolvent par la mort de l'un des époux ou par un divorce régulier . — (F". Divorce),
d] V. Code pénal n i Jin ', irt " ; et également la loi pénale en Cochinchine, commentaires sur l'art. 3 jo, i'rihnne des colonies, année 1894, P^*^ 554-
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Bfariage oontraoté en Chine. — Jurisprudence. — Une simple convention sous scînp: privé intervenue entre les parents des futurs époux ne saurait valoir comme acte réi^ulier de mariage: elle duit être simplement considérée comme un acte lamilial, constatant une promesse d'union. En Chine, comme en Cochinçhine, les actes de mariage sont, en effet, soumis à des formalités spéciales, et notamment à la certifîcation des autorités locales. {V, Chiner Chinois • — Arrêt »• 14 avril g8).
Mention. «— La simple mention Bon pour notifkatiott^ accompagnée du visa de Tadmimstrateur des affaires indigènes de rarrondiasement, ne saurait constituer une nntitication régulière, ni valoir comme telle. ( V* Exécution des jugements).
Mention. — (Sur le dia hâ). — I.es mentifins placées en marnée du b^, à la colonne consacrée aux obsei-vaiions^ 11c sauraient, en aucune façon, remplacer une uihcnpîion régulière. Le juj^e doit, en règle générale, contrôler minutieusement leur sincérité, quelle que soitd*ailleurs la provenance des extraits de «IjabO qui lut sont soumis: elles sont, en effet, souvent ajoutées après coup et pour les besoins mêmes de la cause. (F. B\i {inscription au).
Mesures de superficie. — M>'iu. mo, tliurùc. — Ces diverses expressions sont de celles que Ton rencontre le plus Iréquemment dans les décisions rendues en matière immobilière mdiufène. Il nous a donc paru intéressant de leur consacrer quelques lignes d'explications.
Le mAu représente, en Annam, Tunité de superficie correspondant à peu près à notre are français: il mesure, en effet, 62 "25" environ. Il comprend lu sào, et chaque sào a lui-même 15 thuôc de côté :
Soit I mau=io sào=i50 thu'''*c=62"'" 2521 I sào= 15 thir6c= 6»"^ 2252 I thu'.Vc= 0'% 415
Les Annamites ne divisent d'ailleurs
pas leurs mesures de superficie en carrés : Le màu seul est un carré de 150 thir(Vc de superficie ; pour ob'.cnir ses subd. visions, on partage en dix rectangles dont le grand côté a 15c ÛkMirc de long et le petit 15. Chacun de ces rectangles représente un sào de superfic'e, el ainsi de suite.
1/2 mùu
I sào
I mâu =
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L'arrêté du 3 octobre 1865 (i) a en pour objet d'introduire en Cochin-
chine, pour l'évaluation des propriétés, l'unité de mesure française, en substituant Thectarc à l'ancien mnu annamite. Il a prescrit, dans ce but, la moditication des rôles d impôt sur lesquels 2 mâu doivent être convertis en I hectare ; cette dernière mesure a pris, en langue annamite, le mon de mâu tây, ou européen.
Un tableau annexé à cet arrêté a pris soin d'indiquer d'une façon précise les conditions dans lesquelles ces modifications devaient être opérées : nous le reproduisons ci-dessous :
Cùnverswn du mâu et de ses subdivisiùns m hectares et en subdivisions d^hectares.
I mâu vaut
I sào vaut
I thuoc vaut , i tût vaut
50 ares (10 sào; 5 ares (15 thuoc) 33me3j^ iidtât)
I hectare vaut
I hectare vaut 1 hectare vaut I hectaru vaut
2 mâu
20 sào 300 thuoc 3000 tàt
Mineur. — Minorité. — La législation annamite n'a déterminé, dans aucune de ses dispositions, l'âge légal de la majorité ; dans la pratique, cependant, c'est vers Vhfi^G de vine^t ans que !e père de faniille commence à donner à ses enlants mie certaine liberté d'agir par eux-mêmes, et leur reconnait le droit d'acquérir et de posséder personnellement ; c'est en se basant sur cet usage que le rédacteur du décret du 3 octobre 1883 a cru pouvoir assimiler, sur ce point, Tenfant annamite à Tenfant français, en considérant comme mineur l'individu qui n'a point atteint l'âge de vingt et unans (II). ( V. Condition légale desenfants. — Tuteur. ^Trt/f&ng-tâc.^ Usufruit légal,)
Ministère public. — Son intervention dans les actions suivies par les
enfants contre leurs ascendants.
Jurisprudence. — A défaut d^intervention du trirang-t^c de la famille,
c'est au représentant du ministère public qu'il appartient d'exercer directement, si elle liu paraît fondée, l'action suivie par un enfant contre un ascendant.
Cette intervention, impérativement exigée par les dispositions du titre V, in fine, du décret du 3 octobre 1883, ne peut être valablement remplacée par une autorisation donnée par le président du tribunal {V,
Tnrrmg-tôc.)
Le ministère public peut égak nient provoquer Tannulation d'un mariage contracté entre parties n'ayant pas atteint le minimum d'âge exigé par la loi [{{{)( V, Mariagcj, ou d'un second mariage du premio'rang contracté du vivant de la première épouse légitime.
Mi?e en cause. — Dans les procès civils entre parents, !e jui^e est tenu de mettre d'olhce en cause tous les membres de la cohérie intéressée.
dl V. Code judiciaire, page 797.
lli; V. ■ id. page .417.
(liX) V. id. page 414.
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I" Nantissement. — Vente a réméré. — • 2<' Notables. ^
Nantissement. — (Vente à réméré). — (Mdi'lai-thuc).^ Annamite
aime la terre avec passion : essentiellement agriculteur, il est profondément attaché a la parcelle de rizière qui lui permet de subvenir à ses besoins et à l'entreiien de sa lamille; et ce n'est que dans les cas d'absolue nécessité qu'il se décide à s'en séparer par une aliénation délinitive. De cet état de choses, est né un contrat spécial, d'un usage journiUier parmi les indigènes, connu improprement sous le nom de vente à réméré, et qui n*est, en réalité, qu'un véritable nantissement. Lorsqu'à la suite d'une mauvaise rL-colte, ou plus souvent encore d'un coup de des ou de baquan malheureux, la gêne entre dans la maison, le père de famille se décide à recourir à quelque voisin plus fortuné qui C(jn^ent à Taider de ses deniers, en exigeant, en échange, la mise en gage à son protit d'une partie déterminée de la fortune immobilière de l'emprunteur. Le contrat ainsi formé doit être constaté par écrit, et revêtir, pour pouvoir être opposé aux tiers, la forme authentique. Il doit, en outre, en être fait mention en marrie du dia-bô. en reg^ard du nom du propriétaire de l'immeuble nanti) qui reste seid inscrit au rôle ioncier.
Luro nous a donné, dans son Cours d'administration annamite, une définition très précice de cette convention :
€ Le vendeur abandonne, moyennant la somme qui lui est remise, la « possession de son bien à l'acheteur qui en use et jouit, par lui-même ou c par ses ayants-droit ou ayants-cause, jusqu'à ce que le vendeur ait pu t exercer son droit de rachat ou jusqu'à ce que la condition de retour « soit accomplie. L aclictcur peut, à son tour, vendre sou droit de pos- « session usufruitière à qui bon lui semble, sous réserve des droits du € vendeur originaire. Ceci s'appelle chuyîn'inài-lai'thiiCy vendre succes- « sivement sous condition de rachat.»
La loi indigène a pris soin de spécifier, d'ailleurs, les diverses formes que peuvent revôiir les i^tipulations intervenues entre les contractants. Nous allons les e.xaminer brièvement.
A. — Dans une première espèce, l'emprunteur reçoit une somme en garantie de laquelle il remet au préteur tel bien de son patrimoine qu'il lui vend avec faculté de rachat ; il fixe dans le contrat le délai au bout duquel il rendra la somme prêtée contre restitution de l'immeuble nanti, et il n'est stipulé aucun intérêt, la jouissance de la terre étant considérée comme en tenant lieu. C'est là le cas le plus usité. ' *'
B. ■— D'autres fois, le prêteur fait stipuler dans l'acte par l'emprunteur que s'il opère dans un délai déterminé, ordinairement fixé à trois années, le rachat de son bien, le capital prêté portera intérêts, tandis que s'il ne rachète qu'après l'expiration de ce délai, il ne sera tenu qu'à la restitution du seul capital.
NÂN
NAN
C, — n existe enfin une troisième formule usuelle, aux termes de
laquelle le nantissement est stipulé pour un lonjî dclai, soit dix ou vincft ans, par exemple, à la condition que l immeuble nanti tera retour, à cette date, à son propriétaire, sans que celui-ci ait rien à rembourser au prêteur.
Dans tous les cas, le détenteur de la terre est tenu au paiement de Timpôt.
L'acte que nous étudions étant, comme on le voit, un véritable nantissement, il en résulte qu'il v a lieu de considérer comme nulle et non avenue toute clause aux termes de laquelle il serait stipulé, dans un c(mtrctt de cette nature, que. vsoit en ca« de non rachat dans le délai convenu, soit en cas de non-paiement des intérêts à échéance, le créancier nanti deviendrait ipso facto propriétaire de Timmeuble engagé. Cette solution n'est J' i illeurs que l'application, en matière indigène, des dispositons de l'article 20S8 de notre code civil, considéré en l'espèce comme raison écrite.
I /exercice du droit de rachat peut, en vertu du décret HI annexé à l'art. 89 du code indigène, être exercé durant 30 ans ( T, Prestripiion). Il appartient, soit au vendeur lui-même, soit à Tun de ses co-héritiers ^ut agit alors comme représentant de tous les autres membres de la cobérîe, soit encore par un co-propriétaire.
Les biens communaux ne peuvent faire valablement Tobjct d'un acte de nantissement qu'après raccotnplissement des formalités prescrites par l'article 3 de l'arrêté du i (> janvier 1 893 ( V. Xvtuùks § 4: Biens communaux) . Il en est de même des biens du culte qui sont frappés, en principe, d'une inaliénabilité absolue : il a été jugé toutefois, dans une espèce se rapportant à ce dernier cas, qu'une simple mise en nantissement d'un immeuble hirantr-hoataire, ne pouvait, comme une aliénation définitive, constituer, à rencontre du bénéticiaire d'un bien du culte, une cause d'indij^iiité.
Voici, au surplus quelques espèces fixées par la jurisprudence, et qui pourront donner une idée générale de la véritable nature et du fonctionnement de ce contrat de nantissement :
Jurisprudence.
jn Espèce.
Doit être considérée comme nulle, de nul effet et comme non écrite, la clause
par laquelle il est stipulé, dans un acte tic nantissement immobilier, que, soit en cas de non rachat dans le délai convenu, soit en cas de non paiement des
intérêts à éeliéance, le créancier nanti deviendrai', i/jso j(u fn, propriétaire de rimnicuhic donné en nantissement.
haigon, i" ch., arrct no 350, 10 mars 181^.
La Cour
t^onsidérant que l'appelant Vo-van- Quan^, pour revendiquer la propriété définitive des jiarcelles de terre à lui
d' Milices en nantissement par acte certiiic et enregistré à Travinh en date du
22 novembre 1895 se base sur une convention qu'il y a lieu de qualifier dMrrégulière et d'illicite ;
Qu'il est, en effet, de jurisprudence constante de considérer comme nulle, de nul effet, et cnmme non écrite, la clause par laquelle il est stipulé, dans un acte de nantissement immobilier, que, soit en cas de non rachat dans le délai convenu, soit en cas de non paiement des intérêts à échéance, le créancier gagiste deviendrait propriétaire ifi&Q fado de Timmeuble donné en nantissement ;
Qu'il laut, dans tous les cas, recourir, en effet, aux voies légales de 1 expropriation.
Considérant d*autre part que c'est à tort, et par suite d'une fausse interprétation du jugement dont est appel, que Vu-van-Quang a, dans des conclusions
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déposées sur le bùreau de la cour, pré- t
tendu qu'il y avait contradiction entre i les diverses dispositions de cette décision de justice ;
Par ces motits :
Confirme le jugement dont est appel
en ce qu'il a dit n'y avoir lieu de déclarer que, faute par les défendetirs de passer dans la huitaine vente dciinitive des rizières engagées, ces immeubles deviendront ipso facto la propriété du
demandeur
Dit toutefois qu'en cas de vente par autorité de justice Vo*van-Quang, créancier nanti, viendra par privilège avant tous autres dans la distribution du prixj
Dit également que oonformémentaux règlement, le vendeur à réméré restera seul inscrit au bô ;
2™« Espèce, La Cour
A. Un nantissement immobilier ne peut être régulièrement constitué que par un acte rédige en la forme authentic^ue. — Un simple acte sous seing privé comportant pareille stipulation ne saurait être valablement opposé à un tiers.
Saififon, a» ch-^ arrêt 354, 17 mars 98.
La Cour
Considérant que par jugement en date du 25 novembre iS'oy, le tribunal de première instance de Xravinh, statuant sur une demande en annulation d^in acte de nantissement immobilier, formée par la nommée (]ao-thi- Thauh contre les nommés Nguyên-van- Duoc et Tra-van-Ngân, a accueilli ladite demande et déclaré Tacte critiqué nul et non avenu, comme ayant été fait en fraude des droits de la concluante, précédemment nantie ; qu'appel a été régulièrement interjeté de cette décision ;
Considérant que, s'iJ est constant que Nguyên-van-Duoc a emprunté à Lêvan-Chtt, mari défunt de Thi-Hianh, une somme de 200 piastres, et a, par jugement du 15 septembre X$9X, été
condamné au remboursement de ladite
somme, il est également prouvé par les pièces annexées an dossier, que la parcelle de terre aujourd'hui en litige n*avait nullement été donnée au créancier en garantie de la dette contractée;
Que le billet produit par Cao-tlii- Thanh à l'appui de ses prétentions est, en effet, un simple acte sous seing privé, contenant d'ailleurs une stipulation irrégulière, alors que le nantissement immobilier ne peut être établi, pour être valablement opposable aux tiers, que par un acte passé en la forme authentique ;
Que c'est donc à tort qu'il a été allégué et décidé que Cao-thi-Thanh avait un droit quelconque sur la terre faisant Tobjet de l'acte de nantissement régulier attaqué par elle;
Par ces mottfe.
Infirme le jugement dont est appel ;
Et statuant à nouveau : Déchire bon et valable l'acte de nantissement concernant 1 5 hectares de rizières, consenti le 13 juin 1897 par le nommé Nguyênvan-Duoc, au profit de Trà-van-Ngân ; ledit acte régulièrement enregistré ;
B. L'acte de nantissement rédigé sous seing privé ne peut, en aucune façon, être opposé aux tiers intéressés, mais reste néanmoins hov et valable à rt^i^iird il es parties contractantes.
Arrût Saigon, i"^ ch., 187, 5 mai y8.
La Cour
Attendu que par procès-verbal de vente aux enchères publiques en date du 15 septembre 1897, ledit procèsverbal critiqué par l'appelant comme ayant préjudicié à' ses droits de créancier nanti, les notables de la commune de My-thuan ont adjuge à la nommée Pham-thi-Tô, moyennant la somme de 250 piastres, une parcelle de rizière de 5 mâu et un terrain d'habitation de 50 sao, appartenant au nommé Kêu
Attendu, en ce qui concerne l'acte de nantissement du 16 du 5* mois de i8q6 sur lequel Vo-van-Tân base ses revendications, qu'il a été rédigé sous seing privé ; que c'est à tort, cependant, que la partie adverse et le prcmi. r iu- c l'ont qualifié de radicalement nui ; qu'il
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est, en effet, bon et valable à Tégard des parties contractantes ; et que Tabsence d'authenticité qui lui est reprochée, le rend simplement non opposable aux tiers en enlevant à son bénéficiaire tout privi]è|^e sur les terres faisant l'objet du nantissement ; Par ces motife,
Annule la vente sur saisie, immobilière consentie le 15 septembre 1897 au prorit de Pham-thi-Tô.
Dit qu^en ca^ de nouvelle vente des immeubles sus-énoncés, \'o-van-Tân viendra, pour le paiement des créances souscrites à son profit par Kéu au marc le franc avec les autres créanciers de ce dernier , . . .
Espèce,
Un nantissement immobilier ne sau-
rait résulter d'une prétendue convention verbale: il doit toujours être
constaté par écrit.
Saig., a«ch., arrêt no 491, nov. 1898.
La Cour
Attendu que, par acte du 20 avril 1892, rédigé eu lu lornie authentique, enregistré, ledit acte librement consenti entic les parties contractantes, V'o-van-IIuê a aliéné au profit de Doun-vau-Thinh une parcelle de terre de 5 hectares sise au village de Luong- Thiên ; — qu'après six annés de paisible possession, Huê et sa femme Ta-
thi-Thu ont, par requête întroductive d'in.stance, en date du 3 mai 1898, intenté à Tacquéreur un procès eu annulation de ladite vente et en rachat de la terre en faisant l'objet, sous prétexte qu'au moment même de la signature de ce contrat, il aurait été verbalement convenu entre eux que la terre ainsi aliénée pourrait être soumise au rachat ;
Attendu que le premier juge, faisant droitaux conclusions des demandeurs, a cru devoir ordonner une enquête à l'efiet de vérifier les faits ainsi allégués ; qu'il a basé sa décision dont est aujourd'hui appel sur les déclarations de trois témoins entendus au cours de cette enquête, et a mis à néant l'acte authentique critiqué ;
Attendu que les déclarations ainsi recueillies ne sauraient, en aucune façon, prévaloir contre les causes précises et formelles insérées dans l'acte qui constitue le titre de Tacheteur ; que l'intention des parties y est, en effet, clairement et manifestement indiquée •
Par ces motifs,
Infirme . * . . .
4™« Espèce.
Une simple mise en nantissement d'un immeuble affecté au culte ne peut, comme une aliénation définitive, constituer à rencontre du bénéficiaire une
cause d'indi;j;nité.
V. Cu]te, Jurisp. 3« esp., arrêt 163, 2 juin
Notables. ^ La commune annamite, unité municipale très compacte, s*administrant par elle-même et vivant de sa vie propre, est, par son
organisation, im des principaux éléments de force administrative dans ce pays : elle se noinine thon ou ay/, suivant son importance et son étendtie.
Chaque commune a, à sa tête, une assemblée de fonctionnaires spéciaux, représentant la population (ddu) et nommés à Télection par leurs pairs : ce sont les notables (cdc chitc). Ils se divisent en deux catégories : les notables majeurs et les notables mineurs, chargés, les premiers, de la direction générale des affaires de la commune ; les seconds, de l'exécution des décisions prises par leurs supérieurs. Le nombre des notables existant dans les diverses communes n'est pas fixe ; mais dans cliacune d'elles se trouvent invariablement trois notables majeurs dont les fonctions con-
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sistent essentiellement à mettre le village en rapport avec Tadministration:
ce sont le maire (thôn ou xâ-trwônir), qui est le représentant le plus direct de Taiitorité centrale dans les Qomm\inQs\ \e liwong-thàn eX le hic-ono-'Jiào. Ces trois notables sont spécialement chargés de la perception des impôts et de leur versement au trésor, de la police communale, du transport des affaires à l'administration et à la justice, et réciproquement, de la transmission à la commune des ordres deTautorité. Ce sont eux également qui ont, en rèf^le générale, mission de certifier, à fin d'authenticité, les actes divers soumis à cette tornialité. Leur nomination est soumise à l'agrément de Tadministration, et les charges dont ils sont investis sont annuelles.
Dans les rangs des notables majeurs, et le plus souvent au-dessus du maire, du hvrorng-thân et du hwong'hàOy on rencontre, entre autres : le
Jnco'ng'^â, le htvo-ng-chù^ le huvng'nhû t, le httctng-giào^ le htrung'Stty le hitcmg-qufui^ le thù-bôii fc^ardieii de la caisse), le thû-hn (archiviste), ï. es deux premiers, choisis parmi les habitants les plus respectables par leur fortune, sont les véritables patriarches de la cumnmne ; les autres exercent des fonctions spéciales attachées à chaque titre.
Parmi les notables mineurs chargés de Texécution des afiaires ré<Tlée8 (taries notables majeurs, et principalement de la police, sous la surveillance du maire, sont compris : le ly-truO-ng ou phô-xd, véritable ad'oint comme l'incîique son titre ; et, dans les grandes communes, les àp-tnrn }i g ou délét^ués du maire dans chaque hameau ; \ebi4n-Iai\ écrivain du village, auquel est conliéela rédaction des cartes d'impôt ; le cai-iudn OU chef de ronde; le tri^U et le tri-vân^ chargés de tout ce qui concerne le service de la pagode et les rites ; enfin les divers trùm, qui transmettent aux chefs de quartiers les ordres des grands notables.
La nouvelle organisation de l'état civil, promulguée dans îa colonie le 26 mars 1885, a amené la création d'un notable spécial, le chàiih-tri-bn (depuis c7/f'/t/i-/i<c-6(iy,otticier de Tétat civil charge de la tenue des registres spéciaux aflectés aux divers actes. Il est nommé dans chaque commune par le gouverneur,qui lui adjoint un auxiliaire portant le titre de pkô'luc-bâ.
Telle est, dans son ensemble, la puissante organisation communale qui existait en Cochinchine lors de notre arrivée, ori^anisation que nos gouvernants ont heureusement maintentie dans stni intégrité, convaincus qu'elle constituait un de nos auxiliaires les plus actils, et qu'il suffisait d'en survdUer le fonctionnement régulier.
n nous reste maintenant à examiner brièvement le rôle que Font appelés à jouer les notables dans leurs relations avec Tautorîté iudiciaire, soit comme officiers ministériels, soit à titre d'huissiers chargés de l'exécution des ju<j:ements, soit, enfin, en qualité de représentants de la commune indiiiène.
§ 1". — Des notables agissaut en quafit>''. d'officiers ministérieis. — C'est aux notables qu'incombe la mission de donner aux actes et conventions passéseutreindigènes le caractère d'authenticité en vertu duquel ilstont toi jusqu'à inscription de faux. Les autorités communales auxquelles ces fonctions spéciales sont habituellement dévolues, sont, avec le maire ou thôn-trit''mg, le liwong-tliân et le Inco-ng-liào, qui sont d'ailleurs, en toutes matières, les représentants f>rdinaires de la commune dans ses rapports avec l'administration ou la justice. Il a, cepend<int, été décidé que, dans la pratique, ces deux derniers agents pouvaient être exceptionnellement
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remplacés dans leurs fonctions de certificateurs par tous autres notables majeurs de la commune. La signature d'un seul d'entre eux (hiton fr.thân ou hîrO'ni{ hào ), jointe au visa du maire et an cachet du villafre, peutmême suiiire alarjgucur, mais seuiemcnlen cas d'empêchement dûment constaté.
Uinterventiondu maire reste seule toujours indispensable. Les notables compétents pour la certification d'un acte portant mutation dHmmeubles sont ceux de la situation, à l'exclusion de tous autres.
Rt'sponsabilitâ. — Les notables certificateurs sont, m prinr-.ipe^ garants sous leur responsabilité personnelle, non setilement de la sincérité des signatures apposées en leur présence sur les actes à certitier, mais encore de Porlgine de la propriété de Timmeuble faisant l'objet du contrat* Ils peuvent toutefois être couverts par un ordre du chef de Tarrondissement leur prescrivant formellement de certifier un acte (V. Actes authentiques).
\\. Des n()tables agissant poiir L'exêciUiori des jiigemetits.— L'arrêté du 5 septembre 1882 que nous avons eu occasion d'examiner en étudiant la question de Texécution des ju^emenis en matière indigène, a tracé avec précision les règles qu'il convient de suivre sur ce point.
Après avoir désigné, dans son article 3, les notables spécialement chargés de faire dans leurs communes tous les actes de notification concernant les décisions de justice, savoir, le maire, le hw(mg-thân et le fmnoghào, il a pris soin de dictera ces véritables huissiers les obligations qui leui incombent de ce chef, soit en cas de vente de meubles, soit lorsqu'il s'agtt d'adjudications sur saisie immobilière.
U serait oiseux de revenir ici sur les explications que nous avons déjà eu occasion de donner sur toute cette matière : il nous suffira de renvoyer au chapitre spécial qui lui a été consacré sous la rubrique : « Exécution des jugements > .
Un mot, cependant, sur la responsabilité encourue par les notables instnimentaires. Il a été jugé que les administrateurs, chefs d'arrondissement, n'avaient, en aucune façon, qualité pour donner des ordres aux
notables agissant comme huissiers pour assurer l'exécution des décisions
de justice : leur intervention, dans ce cas, doit être considérée comme un simple avis, et les notables fautifs demeurent personnellement responsables. ( V. Exécution des jugentents ; junsp. — Arrêt ^07, lo fév. fjS. )
m. Des notables agissant comme représentants de la commune* — Les notables ont seuls qualité pour représenter la commune en justice. Mais
aux termes de l'article 6 de l'arrêté du 16 janvier i8c)3 (i), aucun village ne pourra ester en justice sans y avoir été autorisé par l'administrateur ; déplus, après tout jugement intervenu, le village ne pourra se pourvoir devant un autre degré de juridiction qu'en vertu d'une nouvelle autorisation délivrée par la même autorité. Il en est de même lorsque la commune, au lieu d'être demanderesse, est appelée à défendre k une action intentée contre elle : ce dernier cas est prévu parles articles 8 et suivants du même arrêté qui refilent les tormalités à remplir par les parties intéressées. Toute décision de l'administrateur portant refus d'autorisation devra être motivée (art. 10) et sera susceptible de pourvoi devant le conseil privé jugeant au contentieux fart. 7 et 10, § 2).
(I) V. Code Judiciaire, p. 595.
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Le maire peut toutefois, sans autorisation préalable, ititenter toute
action possessoire ou 3^ défendre et faire tous autres actes conservatoires
ou interruptits de déchéances.
Il peut également, i>ans autre autorisation, interjeter appe! de tout jugement et se pourvoir en cassation ; mais il ne peut ni suivre sui son appel, ni suivre sur le pourvoi qu*en vertu d'une nouvelle autorisation.
Jurisprudence.
/n 'Espèce.
Cas du s illage demandeur au procès.
Saig., 2* ch., arr^t U*ii4, 2 juia i8c>8.
La. Cour.
Attendu que par requête introductive
d'instance en date du 26 octobre i<S97, les nommés Vo- van-Nam, Vo-van-13ay, Lê- van - Sach, Nguyêii - van-Thong, Nguyôn-van-Lua et Nj(iiyèn-vaii-Giai ont assijrné les nommes Thai-thi-Thao et consorts devant le tribunal de première instance de Travinh, en restitution d^une parcelle de rizière de 36 hectares, et de 50 ares de terrain d'habitation;
Attendu que lesdits notables agissant, en la circonstance, comme représentants de la commune de 'l'anan, devaient, aux termes de rarticle (» de l'arrêté du 16 janvier 1893, se niunupour ester en justice de rautorisation de l'administrateur des affaires indifrènes de l'arrondissement : que cette autorisation est obligatoire pour le village quand il plaide soit en demandant, soit en défendant, aux deux dc{:rrés de juridiction ;
Attendu que de l'examen des pièces dn dossier, il résulte que cette formalité essentielle a été omise ; que, dans ces conditions, la demande aujourd'hui soumise à la Cour a été introduite irrégulièrement et que c'est donc à tort que le premier juge Fa admise ;
Par ces motifs ;
Déclare irrecevable eu Tétat la demande formée par requête en date du 36 octobre 1897 par les notables rcprésentantla commune deTanan contre les ayants-droit du chef dccanton Vân ;
Inmme en conséquence le. jugement du tribunal de première instance de Travinh en date du 25 novembre tS()7 en ce qu'il a accueilii cette demande irrégulièrement introduite ;
Renvoie les parties à se pouvoir à nouveau si elles le jugent nécessaire ;
Condamne les notables de la commune de Tanan conjointement au dépens.
a* Espèce.
Cas du village défendeur au procès.
Saigon. a« ch., arr£t, no 369, 22 sept. 1898.
La Cour.
Attendu que, pour revendiquer à
rencontre des nounujs Satii, Bai.i^ et Lanli, tous trois notables de lu eommuiie de Hoi-son, la restitution à leur profit des immeubles de la succession de Ntruyên-van-Kê, Ntruyên-van-Danb et eonsorts ojit cru devoir aclioimer en justice lesdits notables en leur noin personnel, et non comme représentants de la commune de la situation;
Attendu qu'il résulte ecpendrint de tous les faits de la cause, et plus particulièrement des termes mêmes de la requête introductive d "'installée, que les îînmeubles faisant l'oli'i-t du liiioc auraient été accapares, en 1.S96, piir les notables de la commune de Hoi-son et remis par eux à Sam, en sa seule qualité de hucmtï'-quan dudit villa<;e, délégué à la garde de la pagode de Longqiian-Tu ;
Attendu qu'il est évident, dans ces conditions, que raetion a été mal engagée, qu'elle aurait dû être régulièrement suivie contre les représentants l^^ux de la commune de la situation ; que ceux-ci ainsi actionnés ne pouvaient d'ailleurs répoudre à cette demande qu'après s'être préalablement munis de l'autorisation d'ester en justice prescrite par l'arrcté du [6 janvier 1893; que ces formalités csscnticUcs n*ont pas été remplies :
l^ar ces aiuliis
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Déclare irrecevable en Tétat, et irréptilièrement accueillie en instance, la demande en restitution d'immeubles formée par Danh et consorts contre le hiion^-qiian Sam, le huong-liào Banh et le huong-ly Lanh, actioniiés en leur nom personnel ;
Infirme le jugement dont est appel ;
Surseoit à statuer sur le fond, et renvoie les parties à se pourvoir ainsi que de droit. • . •
§ ly. — Des biens commuttaux, — Il y a lieu de distinguer deux catégories principales de bien communaux: les công^dtên (rizières communes) ou công'thô ('terres communes) et les bon-Uidn-diên,
On entend par công-dién ou càng'thÔ les terres de toute nature provenant d'un don fait au village soit par un particulier, soit par l'Etat luimOine dans le but de lui créer une ressource perpétuelle, affectée au paiement des dépenses publiques, telles qu'entretien de pagodes ou du marché, confection de travaux d^intérêt commun, etc. Le công-dién ne pouvait, dans ces conditions, être l'objet d'aucune aliénation
Il n'en était pas de même, à Torigine, du / on thôn-diétty propriété du -village, émanant de l'épargne personnelle de l'administration communale et que celle-ci pouvait vendre lorsque les besoins de la commune l'exigeaient.
Cette distinction, nettement établie tout d^abord, ne tarda pas d'ailleurs % disparaître ; et Torigine des biens communaux devenant peu à p^u très difficile à reconnaître, on édicta, au sujet de leur inaliénabilité, des règles générales que nous trouvons reproduites dans l'arrêté du i6 janvier liS93* Voici quelles sont ses nrincipaies dispositions sur cette matière :
A. — AlicHaiion dfs biens communaux suit par vente dcfinittve^ soit par vente à réméré (nantissement).
Art. 3. - « Toute aliénation, même à réméré, des biens fonciers de toute « nature des villages : cùng-dièn^ công'thô, bon-thôn-diên^ ne pourra avoir « lieu qu'en vertu d'une autorisation préalable du Lieufenaut-Gouverneur, « et à la suite d'un rapport de l'administrateur, indiquant les motifs de « l'aliénation. L'acte d'aliénation, par voie amiable uu aux enchères, ne « deviendra définitif qu'après son approbation par le Lieutenant-Goua vemeur.
B. Location des bisns communaux.
Art. — « Conformément au décret de la 2"'* année de Gia-Long (i), « il est interdit aux conseils de notables de donner en location pour plus « de trois années les biens de toute nature appartenant aux villages. Cette 4 interdiction s'applique également aux công-dicu proprement dits, aux « công-thô et aux biens qui étaient inscrits autrefois sous le titre de bôn' c tftôfi'diên et de bôn'thôn-thô.
(i) Ce décret, annexé à Tart. 87 du code annamite {V. Philastreftome I^p, 44I) est
ainsi conçu :
« Les biens dits cong-diên et câng-th i dos communes ne peuvent être ni vendus, ni c donnés en location. Si. à cause d'un besoin d'intLi ùt public ou par un motif sérieux « ces bien sont donnés à loyer dans le but d'cmpluyci l'argent qu'on en retire dans un « but d'intérêt public, la Jouissance desdits biens pciiJant une durée de trois ans doit a é;tindre la dette, intcrêls et capital, et les rizières doivent être rendues à la commune « pour (qu'elle suive la règle d'égale répartition. »
NOTI
Art. 2.« — Les actes de location dressés en conformité des prescriptions f de l'article précédent ne seront valables, dans aucune de leurs parties, « qu'après avoir reçu le visa de radministrateur et l'approbation du Lieu- « tenant-Gouverneur. »
Notification des décisions dd justice. — Rôle des notables instrninentaires. — Leur responsabilité. — Valeur du viau de l'administrateur délivré sur la grosse sous forme de Bon pour notification. {V. Exécution desfugements,--» Notables), .
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I*» Obligation (née d'une cause illicite). — 2° Ordonnance de
C. Saii^on, ae ch., arrêt 312, 7 avril
La Cour. . . .
Attendu 4ae, s'il est constant que le biUet même qui engage Trân-Ky visà-vis de la cnnrrré^ation de Triêu-châu n'a été signé par lui que postérieurement à son élection de chef de congrégation, il est néanmoins établi par les pièces du dossier, et notamment par Tarte intervenu le 10 du 9.""' mois de uiap-ngo (1894), que l'obligation ellemême ^it née avant les opérations de ladite élection ; qu'il y a eu, à ce moment, de la part de Trân-Ky, promesse sous conditions j et de la part des représentants de . la congr éga ti on , a c ceptation de cette promesse ;
Qu'il est donc hors de doute que la cause qui a donné naissance à robligation, objet du litige, a un caractère illicite ; que la cour ne saurait encourager de pareils marchandages, ni appuyer ,par une sanction, des procédés de corruption aussi regrettables c^ue démoralisateurs: qu^iliry a pas lieu, dans ces conditions, de tenir compte du titre présenté pour baser condamnation sur lui ;
Par ces motifs :
En la forme, reçoit Trân-Ky appelant du jugement du tribunal de paix de Bac-uêu du 9 novembre 1S97 ;
Au fond : Infirme ledit jugement ;
Déclare en conséquence nulle et de nul elïct, comme étant basée sur une cause immorale et illicite, l'obligation
souscrite par Trân-Ky au profit de la congrégation de Triêu-châu de Bac-liêu, à la date du 12 du 9'"* mois de,Giapngo.
Opposition (à un jugement par défaut). — V, Défaut,
Ordonnance de non lieu.
Jurisprudence.
Une ordonnance de non-lieu, rendue en matière criminelle à l'occasion d^une inscription de ikux, ne saurait lier la Cour appelée à statuer en matière civile indigène sur la valeur de l'acte incriminé: sa liberté d'appréciation reste pleine et entière.
c. Saigon, ^«! ch., arrêt 83, II août 98.
La Cour
Attendu que le tribunal de première instance de Soctranç, auquel a été
soumis en première instance le litige pendant entre X..., d'une part, et les nommés Son-tuc et Liêu-Bu de l'autre, n'a pas hésité, dans son jugement du II mars 1897, dont est appel, à considérer comme apocryphe l'acte de vente définitive daté du 24 juillet 1892,
OBLIG
OFFI
opposé à X; que l'instruction criminelle
suivie sur la plainte de ce dernier 'T:ontre ses adversaires, a abouti, il est vrai, à une ordonnance de non-lieu ; mais que cette décision, tout en dégageant la responsabilité personnelle des susnommés, ne peut en aucune fa^on enlever à la cour actuellenient saisie du litige son entière liberté d'appréciation en ce qui concerne la valeur même de la pièce qui lui est soumise \
Considérant qu'il suffit d*analyser
ce document, de s'attacher aux dates et circonstances dans lesquelles il a été rédigé et i>i|j;né ; de retenir les qualités des parties qui y sont intervenues; de rapprocher, enfin, de lui les renseignements et déclarations qui ont été recueillis au cours de la procédure criminelle suivie à son occasion pour se convaincre que l'on est en présence d'une pièce apocr^he et sans valeur réelle ;
Considérant, en effet, que cet acte
de vente qui ne porte d'ailleurs que le simple Diém-chi du prétendu vendeur X..., alors que celui-ci est lettré, a été certifié par le maire du village hors de la présence des parties contractantes:
que ce fonctionnaire a déclaré, en effet, n'avoir pas assisté à la confection de cet acte et n'avoir pas vu X... y apposer son diêm-chi ; qu'il convient de remarquer, d'autre part, que le second notable certiticateur, le huong-thân Son- Tuc, a, en réalité, certifié pour son propre compte ; qu'enfin, le troisième notable dont la signature aurait été a^iposée sur ce document, le huong-hào Lieu-Ken, n*a pu être retrouvé;
Par ces motifs,
Confirme purement et simplement le jugement dont est appel.
Même espèce. — Anët no 37s, 25 août.
Of&cier de l'état civil. — ( F. notables,)
Officiers ministériels. — {V. Exécution des jugements, — Notables.)
PAP — 134 — PART
I Partage. (Actes de partage; demandes en partage). — 2" Patentes. — y "Péremption. Son application en matière indigène. — 4« phu. Des fonctions qui incombent a cet agent indigène. — 5» Pièces.
(pRonrr.TroN- de pièces nouvri-i ks). — 6 * Prescription. (Prescription
EN MA riKRE DE PARTAGE ET DE NANTISSEMEXT). — PROPRrÉTÉ (TITRE DE). — Valei r des titres DE PROPRIÉTÉ DÉLIVRÉS AUX INDIGÈNES EN EXEULTION DE L'aRKÈTÉ DU l6 MAI 1863).
Papier timbré. — (Arrêté du 17 janvier 1895 portant création du papier timbré pour les actes entre ihdigCÔies et assimilés. — Arrêté modicatii du 15 décembre 1897. (F. Enregistrement et timbre^ § //.)
• Partage. — (Ades (Je partage). — Demandes en partage. — Nous savons déjà que, dans Torganisation familiale indigène, ^indivision est lu règle et le partage l'exception. Mais nul n'étant tenu, d'autre part, de rester dans l'état d'indivision, il est loisible à chaque membre d'une cohérie de provoquer le partage de la succession ouverte, soit après le décès du père ou de la mère; soit après l'extinction de l'usufruit léo;al de la veuve, à la condition, toutefois, de respecter la période réglementaire de <7eMî/, c'està-dire qu'aucune demande en partagée ne peut être présentée en justice pendant les vingt-sept mois lunaires qui suivent la mort de celui dont provient la succession (F. DeuiL f Testament,)
Le partage peut encore être effectué par les ascendants eux-mêmes, de leur vivant; mais cet acte étant, en vcrtn même des principes qui régissent la constitution de la famille annamite, essentiellement révocable, ne rend pas les entants propriét;iires de leurs lots, qu'ils ne peuvent conséquemuiciU aliéner sans riniLr\ eiilion des parents donateurs.
Lorsqu'une demande en partage est introduite en justice, elle doit être dirigée contre tous les ayants-droit, et le devoir du juge esi de mettre en cause d'oltice tous les membres d'une même cohérie si la requête introductivc d'instance a omis de le faire. Il doit également comprendre dans la masse à partaj^^'Cr tous les biens acquis, par voie de concession, par le co-héritier détenteur de la succession et même ceux provenant de ventes régulières lorsqu'il n'est pas formellement établi que ces derniers accrois*sements de propriété ont été réalisés au moyen des deniers personnels de l'acheteur. {V. Concessions). — Les fruits et revenus étant, toutefois, considérés comme la juste rémunération des frais de culture et autres impenses de toute nature qui incombent à celui qui possède, ne sont pas soumis au rapport et restent la propriété personnciie du ce dernier, (r. RécoUt.)
PART —135— PART
Lea enfants, quelqne' soit leur sexe ou leur situation dans la famille,
qu'ils soient du premier ou du second lit« issus d'une femme de premier ou de deuxième rang, ou même d'une concubine, ont droit au patrimoine de leur père par parts égales ; mais, le plus souvent, lorsque le partage résuhe d'un testament,, les ascendants ont soin d'attribuer à leurs dcscendauLiî Ulules les propriétés immobilières qui demeurent ainsi dans la famille, et de comprendre dans les lots réservés aux filles les biens mobiliers, bijoux, ustensiles de ménage, meubles ou numéraire. (V, Condition légale des en fanf fi . — Testament.)
Un partage doit être tait, en principe, en présence de tous les membres de la cohérie ; mais il a été admis qu'il étaifvalablcmcnt effectué lorsque chaque branche de la famille y était représentée par son ainé, véritable mandataire de ses co-hérltiers. U doit, en outre, être établi par écrit, et l'acte destiné à le constater' doit être rédigé en la forme authentique. {V. Adas authentiqi*es* — Testament).
T.orsquele partage remplit ainsi toutes les conditions de validité, W est détinitif et ne peut être remplacé par un autre : partage sur partage ne vaut.
Disons, enfin, qu'en vertu des dispositions du décret I annexé à l'article 89 du code annamite, les contestations, relatives à un partage doivent être écartées d'office l'orsqu^elles se produisent après un délai de' cinq années.
\V. Prescription.)
Toute demande en partage qui a pour effet indirect l'aimulation de ventes consenties depuis plusieurs années sur des biens prétendus patrimoniaux, ne doit être accueillie par le juge au(|uel elle est soumise qu'après constatation précise et formelle de la véritable origine des immeubles faisant l'objet de la re vendication tardive. Les extraits des b^ de la situation serviront naturellement de base à ses recherches: il existe, à 'cet effet, certains pi incipes de jurisprudi iice sur lesquels il devra se guider. Tl est admis, notanunent, que Tinscription séparée et siumltanée au dia b^ de . divers membres d'une cohérie est une preuve de partage ; tandis que rinscnption unique de l'edné de la famille, précédée élle-même de celle d'un auteur commun, fait présumer au contraire l'état d'indivision. Cette dernière présomption peut toutefois être combattue, suivant les circonstances, par une inscription prolon>j,ée au nom d'un tiers. Il importe, en effet, avant toute autre considération, de faire respecter les droits des tiers-acquéreurs de bonne foi, trop souvent menacés par les collusions frauduleuses qui se produisent, à leur encontre^ entre cO'héritiers. Ce sont, le plus souvent, des filles issues de Tauteur commun ou des descendants des filles qui introduisent ainsi devant les tribunaux des demandes en partage suspectes: leurs revendications devront être rigoureusement écartées lorsqu'elle ne seront pas basées sur des preuves certaines tant d'origine patrimoniale que de non existence d'un partage antérieur. • La cour a été appelée à solutionner, dans le courant de Texercice 1898, divers cas relatifs à la question des partages : nous reproduisons ci-dessous les plus intéressants d'entre eux:
Jurisprudence.
7" Espèce.
Le juge saisi d'une demande en partage doit metti"e d'office en cause tous
les membi es de la cohérie intéressés audit partage.
-Saig'., » ch., arrêt n» 319, 17 fév. 1898.
PART - 1
La Cour
Attendu que par requête adressée au tribunal de Vinhlong, le 1 8 novembre ix</), les nommés Trân-thi-Thê, Trânthi-Tninnr et 'rruoiîg;-van - 1 loài ont demandé le partage entre tous les ayants-droit des terres provenuut de ta succession du nommé Trân-thanh- Trun^r, auteur commun de la famille, lesdites terres aetaellement Jctctu:es
Ïar un seul des héritiers, le nonuné 'rân-thanh»Tr«ân ;
Attendu que le tribunal saisi a, par )U(ïcment du 16 octobre 1H97, repoussé ladite demande ; qu'il a admis, eu etiet, en se basant sur les inscriptions relevées au dia-bô delà commune de Hun^liinh, produit au procès, qu'un partage antérieur avait eu lieu ; qu'il a déclaré en outre que la demande devait être ri poussée comme tardive ;
Mais attendu qu'il résulte de Texanien de la généalogie certifiée produite par les parties en cause et non contestée que la cohérie de l'auteur commun Trim*i; comprend, ou t i c les sus-nommés, les nommées Trân thi-Liêu et Trânthi-Sinh, filles de Trân-thanh-Njnfhi, ainsi que les nommés 'rruonf;-van- 'I hanh et 'IVuong-van-lIinh, frères de Hoài, demaudeur ; que ces quatre derniers ayants-droit n'ont pas été mis en cause par le premier juge ;
Attendu qu'il n'est pas possible de procéder régulièreinenl à un partage familial sans que tous les héritiers soient présents ou représentés ; cju il appartient, en ce cas, au juge, de les mettre d'office en cause ;
Par ces motifs :
Avant dire droit ;
Ordonne la mise en cause de tous les membres de la cohérie de Trung, soit, outre ceux qtii ont paru ;ui premier procès, Trân-thi-Licu, 1 rân-lhi-Sinh, Truon(jr-van-Thành et Truong - van - ITiiib, tous nilcsou petits-fils de Trunjr, pour être par eux conclu ainsi cju'ils aviseront, et par la Cour ^LalUJ ce qu'il appaj'tlendra ;
Tous moyens et droits des parties en cause étant expressément réserves ^insi que les dépens.
2* Espêœ.
LHnscription séparée et simultantée
\ — PART
au hô de divers membres d'une cohérie î
est une preuve de partage. ■ S.'iitf.. i- ch., arrêt U" 319, 30 juin l8y8.
La Cour .
Considérant qu'aux ter mes de l'article 82 du code indigène, rinscription séparée des enfants au dia-bô est une preu\ e certaine du partage des biens patrimoniaux; qu'il résulte, en l'espèce, de l'extrait certifié du dia-bô de la commune de Hung-Binh, combiné avec la LfénéaloiTie éj^alement certifiée de la
famille, pièces versées au dossier, que dès Tannée 1868, quatre stu- six des descendants de l'auteur commun Trânthanh-Trung,savoir: Trân-thanh-Thân.
i rân - than - Nghi, Trân - thi - Ngoc et Trân-thanh-Trinh, sont inscrits au bô de la situation chacun pour une portion do immeubles provenant de b. succession du de CîijHS j c^UQ seuls I rântbanh-Hanh, père de Tintimé Truân,et Trân-thi-Thi, appelante, n*y figurent pas :
Considérant, en ce qui concerne le premier d'entre eux, que son exclusion est justifiée par ce fait qu'il était à ce
moment absent du village par suite de condamnation ; en ce qui concerne Trân-thi-Thi, qu'il est permis de croire, en présence de la tardivité de ses
revendicati ons, qu'elle a reçu sa part, soit en mobilier, soit en numéraire ;
(Considérant que l'existence du partage de la succession de Trung, ainsi (îcdnitc lé^. dément de l'inscription simultanée au bô des co-héntiers, résuite en outre des termes formels de Tacte de remise de terre rédigé en la forme authentique, enrc^isii é, passé le 2S du ii^'mois de l'année Nham-ngo f 1882) par Trân-thanh- Trinh et Trân-thanh- | N;j;hi au profit de leur neveu Truân, fils de Hành, leur frère, précédemment I évincé ; qu'il y a lieu de remarquer, | d'ailleurs, que cette pièce, dont rien ne ' permet de suspecter la sincérité, porte en outre des signatures des deux frères sus-visés, le dièn.-chi de leur sœur, y ; dénommée Trân-thi-Thiêt ;
Considérant qu'en présence de ses dnruments, les conclusions d'ailleurs peu préci>es des rapporlsdes fonctionnaires indigènes enquêteurs doivent être écartées d'office ;
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Par ces motifs,
Confirme
V. également Bd., jurisp. aitét oo itii, 7 avril
Espèce.
Lorsqu'une demande en partaj^e et en annulation de ventes consenties depuis de lon{i^ues années sur des biens prctendus patrimoniaux est soumise à justice par des filles on des descendants de filles, il y a lieu de reehercher, pour sauvegarder les droits de tiers de bonne foi, si les circonstances de la cause ne permettent pas de supposer qu*il est intervenu un partage antérieur dans lequel les filles, non inscrites an bô, ont reçu leur part en meubles, bij<»ux ou numéraire.
Saigon., a« ch., arrfit ii« 193. a6 mai
La Cour
Attendu que par juoremcnt en date du 14 décembre 1897, le tribunal de première instance de Suin;t,n, statuant sur une demande suivie par Nguyên-van- Co et consorts contre Trân-vàn-(^onfr et consorts, a annulé les contrats de vente et de nantissement consentis par Nguyên-thi-Luông et son fils Lê-van> Da aux époux Kha et Tran-van-Con'j;; ; et a ordonné, en outre, le partage en sept parts, entre les descendants de Huynh-thi-Huê, auteur commun de la famille, de la parcelle de terre de 16 hectares faisant Tobjet de ces contrats :
Attendu que si la terre revendiquée semble, en eftet, malj^ré certaines différences dans ses aborncmcnts, avoir appartenu autrefois à l'auteur commun Huyên-thi-Huê, il y a lieu de considérer qu*au moment de son décès, celle-ci a laissé cf>mme enfants un seul fils, Nguyên-van-Thom, père de Njjjuyènthi-Luông et aïeul de Lê-van-Da, auteurs des aliénations critiquées, et six
filles savoir dont les demandeurs
en instance sont les représentants ;
Attendu que lesdites filles^ toutes domiciliées dans la même commune que Np,u\ ên-thi-Luôn«r et son fils, en ne s'opposant pas, en 1885 et en 1887, à la mise en nantissement et à la vente de la terre en litiorc, cf inscntics par la vcn\-e usufruitière du tils de leur frère, assistée de son propre fils, au profil des époux Nguyên-van-Kha et Trân-van-
Cong, et en respectant ces aliénations dont elles ne peuvent nier avoir eu connaissance, sont logiquement censées avoir reçu leur part dans la succession de Tauteur commun Huynh-thi-Huè, soit en numéraire, soit en meubles ou en bijoux, et avoir consenti à ce que les immeubles soient attribués au seul héritier mâle, ainsi quMl est d^usage dans les familles annamites ;
Qu'il y a lieu de faire remonter ce partatre au moins à Tannée 1885, époque du premier contrat intervenu ;
Attendu que, depuis cette époque,
f>lus de cinq ans se sont écoulés ; que es descendants'des filles issues de TÎii- Huc sont, en conséquence, irrecevables à Tattaquer ;
Infirme le jugement dont est appel, et statuant à nouveau,
Déboute NVuyên-van-Co et consorts de leurs demandes, fins et conclusions.
-^""^ Espèce.
Doit être considéré comme nul uu partage fait par un héritier au profit de collatéraux, à Texclusion de ses propres frères.
Saigon., a* ch;, arrêt no 34b, 8 sept. 98.
La Cour
Considérant qu'en qualifiant, dans
ces conditions, de nul le partage opéré par Nguyên-van-Bô, héritier de Trong au profit de ses collatéraux, et à Texclusion de ses propres frères, le premier juge a fait une saine appréciation des faits de la cause ; qu'an surpliLs, en toutes circonstances, ^ce ducunieut, non mentionné sur le dia-bô, ne peut être opposé à un tiers ; que les droits antérieurs de Thi-Dinh doivent donc être respectés ;
Par ces motifs,
Confirme , • > ■ •
Espèce*
Le partage, pour être valable, doit être constaté par acte authentique.
V.Acics Aiitheiitiiines. }ur\sp. .Saijfon., 20 ch. » arrêt 314, 15 «eptembrc itfytf.
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tf"* Espèce,
Après cinq ans, Pou est irrecevable à attaqtier un partage. Ttiutes contestations sur ce point doivent être écartées d'office quand elles se produisent après
ce délai). Dispositions du décret I annexé à Tarticle 89 du code annamite.)
V, Prtscription. — Sair^on. 2 ch., a êt no 191, 29 mai 1898.
Patentes. — Le régime des patentes a été réglementé en Cochinchine parle décret du 15 janvier 1889, modilicutit de i'eirrêté du 17 octobre 1872, qui régissait précédemment la matière (i).
L'application de Paiticle 32 du décret de 89, a donné lieu, au point de vue de la compétence, à des difficultés qu'un arrêt de la deuxième chambre de la cour du 7 avril confirrtiatif d'un jugement rendu par le
tribunal indigène de Saigon, en date du 2 t février précédent, a solutionnés, en proclamant rincompétence des tribunau.x statuant en matière indigène pour connaître des contraventions en matière de patentes ( V, Compétence^
Une autre question assez délicate a été soulevée au sujet des patentes
délivrées aux commerçants chinois. Dans le but d'échapper aux éventualités d'une mauvaise gestion de leurs affaires, ceux-ci ont. en etlet, coutume de placer le plus souvent leur fond de commerce sur la tête d'un prête-nom quelconque, homme de paille derrière lequel ils se dissimulent, puis, la tourmente passée et les créanciers frustrés, les véritables propriétaires ou leurs ayants-droit reparaissent sans avoir été inquiétés.
Pour mettre un terme à ces fraudes, la cour a décidé que c'était le titulaire de la patente seul qui devait être considéré comme le propriétaire du fond de commerce, à l'exclusion de tous autres.
JtJRISPRUDENCE. ■
Doit être considéré comme le véritable propriétaire d'un tond de commerce celui au nom duquel la patente a été prise; toutes autres revendications doivent être écartées.
Saiff. 2 ch., arrêt 43a ; 17 nov.
La Coim
Attendu *que par requête introduc-
tive d'intancc en date du 29 janvier iS(;S, U femme Lc-thi-An, aujottnl'hiii appelante, a réclame, soit pour elle, en sa qualité d'usufruitière légale des biens
dépendant de la succcession de son mari défunt Hiia-Vuong, soit pour ses enfants mineurs, tiu-propriétaires j
4" A A -Ta, dit Hua-Doan, la restitution Ju fond de commerce que son défunt man Hua-Vuong aurait exploité à Iloà-My ;
Attendu qu'il importe, pour déterminer d'une façon précise les droits respectifs des parties en cause, d'examiner séparément ces divers chefs de la requête, contrairement à ce qui a été fait par !e premier in<:;c. qui a débouté l^urciiiL-iit et siiuplcnicut l'appelante de sa demande, sans disiinguer entre les différents points qui en faisaient Tobjet,
Sur le quatrième chef :
' Attendu que de l'aveu même de
^i) V. Code judiciaire, page 469, et Recueil de législation, Bataille, tome II, page 434.
PAT
PERE-PÉREM
rappelante, il Insulte que le seul titulaire de la patente se rapportant à la maison de commerce exploitée de son vivant par Hua-Vuong, est le nommé Hua-Doan, dit A-Ta; que c*e8t donc hii qui doit être lc;j,"alenient- considéré comme le légitime propriétaire de ce fond ; qu'il n'appartient pas à la cour de suivre rappelante dans les considé' rations développées par elle à ce sujet; qu'en effet, si Hua-Duong; a eni devoir, en mettant à un autre nom que le sien la patente de la maison de commerce dont s'agit, se dissimuler derrière un prête^nom, c'est à. lui, et après lui à
ses ayants-droit qu*il appartient de
supporter les ennséquences de ses agissements en tous points répréhensibles ;
Qu'il n'y a pas lieu, dans ces conditions, d'ordonner H vérification des 'i \ i cs de eommerce demandée ;
Pur ces motifs,
Confirme le jugement dont est appel
sur le quatrième chef de la demande, relalit à la propriété tlu tond de commerce, et déboute sur ce point l'appelante de toutes ses demande, fins et conclusions ;
Père de famille. — Sa situation dans la famille annamite .: ancien et nouveau régime. — Ses droits et ses devoirs. {V, Bâ (inscHption au) . — Condition Ugate des enfants, — Femmes mariées* — Mariage,
Péremption. — Aux termes de l'article 156 du Code de procédure
civile, « tous jugements par défaut contre une partie qui n'a pas constitué
d'avoué seront siii^nifiés par \m huissier commis, soit pur le tribunal, soit par le juge du domicile du défaillant que le tribtinal aura désii.:;né ; ils seront exécutés danjs les six mois de leur obtention, sinon seront réputés non' avenus». Ce mode spécial de prescription des jugements par défaut a été rendu applicable, en matière indigène, par la promulgation dans la colonie du décret du 17 mai i ï^95 : l'article 54 de ce décret, qui rend ohlin-atoirc p<)ur le \uf^c. en matière indi«^ène, la procédure de défaut et celle de défaut profit Joint, s'exprime, en effet, en termes absolument généraux, qui ne permettent aucune distinction.
Jurisprudence.
/" Espèce:
Doit être déclare périmé un jugement par défaut faute de comparaître rendu en matière indigène, non exécuté dans les six mois de son obtention, par application des dispositions des articles 1 56 du (^odc de procédure civile et 54 du décret du 17 mai 1895.
Espice. Cour Sai^'on, 2» ch., arrttno 35a.
La Cour
Attendu que Tran-huu^Nang, intimé, a été écroué à la prison centrale de
Saigon le s mars 1 898 en exécution
d'un jugement par défaut du 2 mars 1804, obtenu par Isidore ès-qualités contre le huong-thàn Nguon et ses deux fils, les nommés Danh-Hoa et Danh-Tam^ domiciliés alors à Tan»
thuân-Dông (Giadinh) ;
Que sur opposition formée contre cette décision par ledit Nang, le tribunal de première instance de Saigon a, par jugement contradictoire en date du 4 avril 1898, reconnu le bien fonde de la demande du requérant ; déclaré, en conséquence, nul et non avenu le jugement par défaut sus-visé, pour non exécuUon dans les six mois de son
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obtention ; déclaré également nulle la
contrainte par corps exercée contre Tran-huu-Nang et ordonné sa mise en libèrté immédiate sUl n^était détenu pour autre cause ;
Attendu qu'appel de ce jn^fement a été interjeté par Isidore ; que l'appelant prétend, pour le combattre, que les dispositions de l'article 156 du code de procédure civile, qui édicté la caducité des jugements par défaut non exécutes dans les six mois de leur obtention, ne sauraient, en aucune façon, être appliquées en l'espèce ; — qu'il affirme > en effet, que le jugement de défaut du 2 mars 1894 aurait reçu commencement d'exécution dans le délai imparti par ledit article, et invoque à Tappui de cette assertion un rapport dressé par les notables du village de TànthUân-Dông, en marge duquel il serait porté que le junement .siis-visé a été signifié ; — qu'il aurait reçu, en outre, un véritable commencement d'exécution par le versement d'une somme de dix piastres ;
Attendu qu'il convient de rcniarqtier tout d'abord que ce documeut n'a pas éié produit devant la cour; — que la notification des décisions rendues en matière iiulio-cne est souruise, d'antre
f)art, aux termes des arucles 3 et 4 de 'arrêté du 5 septembre 1882, à des formes spéciales - qu'il est notamment prescrit aux notaliles instrumenta ires de iairc mention sur la grosse du ju^em^t à notifier du procès- verbal (l'I //oc dressé pnr eux- ; que cette formalité essetitieîle n'a pas été accomplie;
j^ttendu, en ce qui. concerne l'appliçation en matière indigène delà péremption spéciale édictée par l'article 1 56 du code de procédure civile, que les termes de l'article 54 du décret organique du 17 mai 1895, sur lequel s'est basé le premier juge, sont absolument généraux ; — que cet article rend, en effet, applicable aux indigènes
ou assimilés la procédure de défaut et
de défaut profit ioint, sans établir aucune distijiction ; — qu'il serait donc peu équitable, dans ces conditions, de ne pas les admettre à bénéficier de U mesure essentiellement humanitaire invoquée en l'espèce ;
Attendu, il est vrai, que le jugement de défaut non exécuté en temps utile tpii a motivé rincareération de Tintimé porte une date antérieure au décret du 17 mai 1895; mais qu'il est de jurisprudence qu'une déchéance de la nature de celle dont s'agit peut être valablement appliquée aux droits antérieurement constitués, poiu^vu qu'il ne soit pas tenu compte du temps écoulé avant la publication du texte qui l'établit (i);
Par ces motife,
Déclare mal fondé l'appel interjeté
par Isidore ''^ qualités contre le jugement du tribunal de première instance de Saigon du 4 avril 1898 ;
Confirme purement et sin^lement ledit jugement.
2' Espèce,
Le délai imparti par la loi pour que la péremption puisse être invoquée est
de trois années.
Un irat cniunant du greffe du tribunal équivalant à un véritable avenir
doit être considéré comme un acte de poursuites iuterruptiidela péremption.
Saiff., ae ch., airêt m» 229» 30 juin 1898.
La Coue
! Sur Texception de péremption d'ins- ; tance opposée à l'appelant :
[Attendu que, sans qu'il soit besoin de rechercher si ce moyen d'exception
(I Voir Dcmante et Colmet de Santerre.— Commentaire du code civil, toine I, p. 47 :
< Vnv lo! qui établit une déchéance faute de diligence pendant un certain temps ne « peut certainement faire encourir cette déchéance pour défaut d'action avant sapubli- > cation Mais pourvu que le temps écoulé avant la publication ne soit pas compté, je « pense que la déchéance pourra être appliquée même aux droits antérieurement « constitués.
PÉREM
peut être invoc^ué d'une manière générale, par l'application des dispositions de Tarticie 54 du décret du 17 mai 1895, il y a lieu, en l'espèce, de Pécarter de piano, le délai de trois années imparti par la loi pour qu'il y ait péremption n'étant pas acquis ;
Attendu qu'il résulte, en effet, des pièces jointes au dossier que le parquet de Cantho a, par lettre en date du 24 mai iSqs^ saisi l'expert de sa mission ; que, d'autre part, le trot du greffe de la cour convoquant les parties pour l'audience du 16 juin courant,
PHU
porte la date du avril iSgS ; que le premier de ces documents doit incontestablement être cousidf^ré comme un acte de poursuite de Ta^ire ; que le ^r^z/sus-visé équivaut d'autre part à un véritable avenir ; que, dans ces conditions, l'un et l'autre de pes actes étant interruptifs de la péremption, il y a lieu de déclarer que le délai légal n'est pas accompli ;
Par ces motifs:
Rejette Pezception soulevée.
Phu. — {V. Huyèn). — he phû (tri-phù, dbc-phû et ^bc'phûrsù) est^ avec le huyon, le seul représentant de l'ancien état de choses que nons ayons cru devoir conserver dans la réorganisation administrative de la colonie ; il est, d'ailleurs, presque inutile d'ajouter que les attributions de ces fonctionnaires indigènes ont été radicalement modifiées.
Quelques courtes explications sur les rouages essentiels de Tancien régime annamite nous semblent donc trouver tout naturellement leur place dans ce chapitre.
La base de la division administrative du pays était, sous le gouvernement annamite, la province ou tiiihy à la tête de laquelle était placé un haut fonctionnaire, mandarin de première classe, portant le titre de qitan iông-diki et qui centralisait sous son autorité tous les services, soit administratifs, soit judiciaires, de son ressort.
Il avait, pour auxiliaires immédiats, d'une part le quan-bb^ charj^é de la direction de l'administration de la province ; d'autre part, \c qnan-dn ou iht-sdty chef du service judiciaire: l'un et l'autre de ces fonctionnaires participaient, aux côtés du chef de la province, à la direction gcncrale des afl&ires.
La province comprenait un certain nombre de phÛovL arrondissements, divisés eux-mêmes en hny^, et dirigés, lespremiert par des quan'phû,
les seconds, par des quan-huyên.
Voici en quels termes Luro résume les multiples fonctions qui étaient dévolues à ces délégués du pouvoir :
« Ainsi, administrer, c*est-à«dire provoquer ou tranamettre les nominac tions et mutations du personnel et surveiller sa conduite {phong-lq.i)^ « presser la rentrée de l'impôt, assurer sa répartition, vérifier les dégrè- « vements {phong-hô), remplir les cérémonies rituelles, encourag^er «l'instruction publique (/^/îôWjg--/!), aider au recrutement iphiini-'hinh), * entretenir les voies de communication (pliotig-công)i laire régner la c sécurité et rendre la justice (phàng-hïnh), correspondre pour cela avec c tous les bureaux de l'administration provinciale, teà. était le rdle des c quan phû et des quan huy$n (l).
[l) Voir Luro : Cours d'admiaistration annamite, VI* leçon*
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Ce rôle était, comme on le voit, assez compliqué, et exigeait de la part des fonctionnaires auxquels il incombait des aptitudes administratives excessivement variées : il a été très ^implitié depuis la conquête, et les phù^ comme les huy^n, ne sont plus aujourd'hui que de simples agents de l'autorité admini8trative,chargé8, soit dé représenter le chef d'arrondissement dans certains centres de son ressort et d'y transmettre ses instructions, soit de diriger, sous sa surveillance, les bureaux de l'inspection ou de procéder à des enquêtes.
Il va sans dire que l'autorité judiciaire, cuur, parquets ou tribunaux, peut toujours s'adresser à eux lorsque leur concours lui pandt nécessaire; et notamment dans les cas où l'intervention des chefs de cantons, ses auxiliaires tiaturels, devient insuffisante.
Pièces. — Production de pièces nouvelles. — Une jurisprudence nouvelle, que nous estimons plus libérale et en même temps plus équitable que celle qui avait été précédemment inaugurée, a admis la production devant la cour de pièces nouvelles, lorsque ces documents peuvent être de nature à éclairer plus complètement sa religion sur les droits respectifs des parties en cause.
Jurisprudence.
Les parties en cause ont toujours le droit de demander devant la Cour la production de pièces nouvelles, de nature à éclairer la relig^iôu des jut^es, et n'ayant pas figuré en première instance.
La Cour
Attendu que par jugement en date du 9 novembre 1897, le tribunal de première instance de Bentré, statuant
sur une demande en restitution d'une parcelle de terre de 13 hect. 17 ares, située sur le territoire de la commune de Phu-Huu, formée par le nommé Trân-van«Minh contre les nommés Nf^ô-van-Hi et cnnsnrts, a repoussé cette revendicatioii en déclarant qu'il y avait chose jugée ;
Attendu que Minh a interjeté appel de cette décision, basée stir un jugement qui aurait été rendu en Tannce Giap-Tuât (1874). par M. TAdministrateur des affaires itidi^eues Turc; qu'il demande aujourd'hui à la cour de vouloir bien ordonner la production de diverses pièces énumcrées dans ses conclusions;
Qu'il y a lieu de faire droit à cette demande ;
Par ces motifs,
Avant dire droit et sous toutes réserves sur le fond ;
Ordonne que dans le délai de trois semaines à compter de ce jour, il sera,
aux soins de la partie la plus dilin;cntc, déposé au greffe de la cotu* pour être joints au dossier :
!• Une généalogie régidière de la descendance de Trân>thi«Dang, comprenant les lignes paternelle et maternelle ;
2" Une copie certifiée du jugement rendu en Giap-Tuât par l'administrateur-juge de Bentré en la cause entre les nommés Tang et Dong, d'une part, et Nam de l'autre (sans autres renseignements sur les noms des parties) ;
3 0 Une copie du jugement rendu entre les mêmes parties, en 1867, par le
phu de l'arrondissement de Mo-cay ;
4« Toutes autres pièces de comparaison pouvant éclairer la religion de la cour et lui permettre notamment de vciiiier la véracité des sin^naturcs et cachets apposés sur l'acte du 28 du 2'"" mois de 1S74, qui a servi de base au jugement dont est appel . ,
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Pr68cri|>tion. — § I. De la prescription m général. — La question de
la prescription est une des plus délicates qui puissent être soumises au juge indigène. Un principe domine la matière: la prescription acquisitive reposant sur une longue possession n'existe par en droit annamite, ou, pour être plus exact, elle a été limitée par les textes de lois que nous connaissons et qui ont servi de basé au± savants commentaires (TAubaret et de Philastre ;\ deux cas précis. Le premier, prévu par le décret I annexé à Tarticle H9 du code, s'applique aux partages qui ne peuvent plus être attaqués lorsqu'ils remontent à plus de cinq années ; le second se rapporte à la prescription trentenaire qu'un décret de la 20"'» année de Minh-Mang a établie en faveur du créancier nanti sur l'immeuble qui lui a été engagé, lorsque le débiteur a omis d'exercer/ pendant ce laps de temps, son droit de rachat.
La loi est impitoyablement muette sur tous les autres points. Y«a-t-i! lieu d'attribuer à une omission voulue des rédacteurs du code cette regrettable lacune qui écarte du droit annamite un mode d'acquisition que toutes les autres législations ont formellement consacré ; ou ne doit-on pas supposer plutôt que les textes qui ont établi la prescription, imprudemment égarés, nous sont demeurés inconnus ? C^est là un point qui n'a pu encore être élucidé. Ce qu'il y a de certain, ce que Ton a dit et redit, et trop souvent appliqué, c'est qu'en l état de choses actuel, il n'y a pas, en matière indigène, de prescription proprement dite. Cette situation véritablement anormale, ouvrantainsi toute grande la porte aux procès, les revendications les plus audacieuses, les prétentions les plus iniques n*ont pas tardé à s'élever de toutes parts à rencontre des possesseurs de bonne foi d'inimeubles prétendus patrimoniaux et indivis, dans le but non déguisé de les dépouiller du truit de leur travail. Kn présence du silence de la loi, c'est à la seule sajj;esse du magistrat qu'incombe la mission délicate et tutélaire de réprimer ces abus en repoussant, dans la mesure du possible, toutes les demandes tardives qui ne lui paraîtront pas fondées sur des bases inébranlables. Un texte précis ne tardera pas d'ailleurs, nous Tespérons bien, à mettre tin, sous forme de décret, à cet état d'indécision éminemment préjudiciable à la stabilité même de la propriété foncière dans la colonie.
Voici, au surplus, choisis entre vingt autres, deux ou trois arrêts types, qui indiqueront bien dans quel sens la cour a cru dévoir^ dans l'intérêt commun, orienter sa jurisprudence sur ce point :
Jurisprudence.
Bien que là prescription proprement dite n'existe pas en ÛToiX annamite, il
y ;i lieu de sauvejj^arder, autant i\\\q iairc se peut, les droits des possesseurs de bonne foi, eu se basant sur les règles d'équité, et d'écarter èn conséquence, les revendications tarcîives, lorsqu'elles ne sont pas appuyées sur des preuves formelles d'origiuc de propriété.
A iiaig., a*-' ch., irsCt n) 30^, 31 mars 9b,
La Cour
Considérant, au surplus, que l'origine patrimrtnialc des terres dont le partage est aujourd'hui revendiqué n'a pas été non plus établie d'une façon certaine...
Considérant, enfin, que les ventes dont l'annulation est demandée ont été pas- ' sécs entre les parties depuis plusieurs années; que la pltts récente d'entre elles consentie par- Nguycn-van-Huôn à Nguyên<van>Moi remonte, en effet, à 1890; que toutes ont fait rubjet J'actes autluTit inues , rcL''nlièremeiit 1 rMiT^t-rits et cm eyisLrcs , i^uc les ucri>-act^ui;i curs
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ont été d'ailleurs inscrits an dia-bô de la commune i que, dans ces conditions, les revendications' tardives produites aujourd'hui à rencontre de leurs droits, devraient, en dehors de toutes autres considérations^ être écartées de piano ;
Par ces motifs,
Infirme le jugement dont est appel ; déclare en conséquence bonnes et valables les ventes consenties par N^niyênvan^HuÔn faisant Tobjet de la demande en annulation
S»t S«i^. a« ch., wttt m aii> a juillet 98.
La Cour
Attendu que par jugement en date du 30 avril i8ç^7, dont est appel, le tribunal de première instance de Saigon, saisi d'une action en nullité de vente et en restitution de biens préteîidus patrimoniaux, formée par Nguycii-\ uu- Da, contre Lê-phat-Dat, a débouté le demandeur de ses prétentions ;
Attendu, au surplus, cjue l'inscription ou bô de T^van-Nghiêm, auteur de Lê-phat-Dat, remonte ainsi qu*il a été dit à 1866 ; que la parcelle aujourd'hui revendiquée par Da après plus de trente années de silence, ne comptait à cette époque que 6 1, 50 a seulement ; qu'elle s'est étendue depuis lors h une contenance de y3 ; qu'elle a acquis eu outre, par sa mise en culture régulière, une plus-value considérable ; que faire droit; dans ces conditions, à la demande aujourd'hui soumise à la cour, serait consacrer un véritable acte de spoliation de nature à désorganiser les hases mêmes de la propriété foncière en Cochinchine ;
Par ces motifs
Confirme purement et simplement le jugement du tribunal de première instance de Saigon dont est appel.
C, 89\g. a* ch., arrêt an, a juillet 98.
La Cour |
Attendu que par jugement en date |
du IT décembre iSq7, dont est appel, le tribunal de première instance de Mytho, saisi d'une action en nullité de ventes et en restitution de biens prétcndus patrimoniaux formée par Phamvan-Làm et consorts contre Vo-van- Coii et consorts, a débouté les demandeurs de leurs demande, fins et conclusions ; que cette décision a été basée sur te tniî qne Làm et consorts n'ont pu produire, à l'appui de leurs revendications, qu'une simple requête adressée en [S23 par leur ancêtre Phamva-Loi à un huyên de l'administration annamite, à fin de délimitation de terres ; que c'est avec raison que ce document a été jugé insuffisant et sans valeur réelle.
Attendu qu'à rencontre des revendications sus-énoncécs, Vo-van-Con et consorts ont produit de leur côté un extrait du dia-bô de la commune de Binh-thanh-Dong (anciennement Myxuan), portant inscription de \'o-van- Doi ou ses descendants depuis Tannée 1866 jusqu'en 1897, pour une contenance totale de 55 heck. de terrain cultivé en rizière ;
Attendu que cette possession incontestée et ininterrompue pendant une période de plus de 30 années et consacrée par une inscription régulière au Dia-bô constitue à elle seule une présomption de propriété suffisante pour faire repousser la demande soumise à la cour ; qu'au surplus,, les terres taisant rubjet du liiif^e, revendiquées par les appelants après une si longue période d'acquiescement et de silence, ont acquis par leur mise en > culture rép;nlière une plus-value considérable ; que faire droit, dans ces conditions, aux revendications des appelants serait consacrer un véritable acte de spoliation de nature à désort^aniser les bases mômes de la propriété foncière en Cochinchine ;
Confirme purement et simplement le jugement dont est appel.
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§ n. — De la prescripHon quinquennale en matière de partage» — Com* mefUatre du décret i annexé à l'article 8g du code annamite.
Art. 89. Code ann'", décret i , annexe.
{Trcuiuction Philastré).
« Lorsqu'il s'élèvera quelque contes- « tation au sujet de maisons, biens c ou objets quelconques, ou propriétés € foncières, mais que le fait remontera
à plus de cinq ans, ou bien, quoiqu'il i ne remonte pas à cinq ans, s'il est « prouvé que la Humilie a établi par > écrit un acte de partage ; ou s'il s'agit « d'une aliénation de biens par vente, 4 s'il y a un contrat cent prouvé vrai, « on décidera que les biens resteront à « leur possesseur ; on n^atttorisera ni un « nouveau partage ni un rachat ; le « sujet de la plainte vérifiée, elle sera « émrtée ».
Art. 89 Code ann'«, décret i , annexe.
; Traduction Aubaret).
S'il s'élève quelque contestation entre héritiers au sujet de biens, meubles ou immeubles, lorsque le partage a déjà cinq ans de date, ou quand ledit partage n'ayant pas encore cinq ans d'existence a eu lieu en conformité de quelque testament écrit en bonne et due forme, il ne sera pas permis de .
laisser procéder à im nouveau partage.
Si, conformément à. un écrit en bonne forme, il a été vendu quelque bien en dehors du partage, cette vente ne pourra en aucune façon être changée ni contestée.
Les deux traductions qui ont été faites de ce texte par les deux commentateurs les plus autorisés du code indigène, ne sont fàs, comme on le voit,
absolument concordantes. Il résulte néanmoins, de l'une comme deTautre
que le législateur annamite a admis, en matière de partage, une prescription spéciale dont il a tixé le terme à cinq années.
Nous estimons qu'il faut entendre par là, ainsi que l'a décidé la deuxième chambre de la cour de Saigon dans un arrêt du 2 octobre 189 1 (1), qu'un co-héritier a cinq ans pour attaquer un partage qui a été fait entre les membres de sa famile et qui n^a pas été constaté par écHt ; à moins toutefois qu'il ne soit resté lui-même absolument étran2:er audit partage, auquel cas cette déchéance spéciale ne peut lui être opposée. Cette décision n'est d'ailleurs que la reproduction et l'application pratique des dispositions de l'article 4o de l'arrêté du 20 novembre 1877 (II), qui déclare, en ^et, « qu'en cas de partage, la prescription est acquise par cinq ans s*il n*y a pan eu d'acte écrit. »
Lorsque, au contraire, le partagée fnmilial a été établi, conformément aux usages, par écrit authentique, en présence et avec la participation de tousles membres de la cohéric, il est, ipso Jacto^ inattaquable et détinitif, et n'est plus susceptible de révision, de modifications ni d'additions. Il y a, comme le dit l'article 40 suS'Visé, prescription immédiate en sa faveur.
Un partage constaté par simple acte sous seing privé doit être, par analogie, assimilé, au point de vue de la prescription quinquennale, au partage non écrit.
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Jurisprudence.
L'inscription simultanée au bô de tous les entants du de cujiis permet de déclarer qu'il y a eu entre eux partage, bien que rexistence de ce partage ne soit établie par aucun écrit. Pour fixer, au point de vue de la prescription quinquennale, la date de ce partage, il y a lieu de se rapporter à la date des actes les plus anciens dans lesquels les cohéritiers ont affirmé leurs droits depropriété(vente, nantissement, etc).
Saie:.» a ch., «nét no i8i, 7 avril 1898.
La Cour
Attendu que du rapport certifié fourni par les notables de la commune de Tân-Thanh, il résulte que les quatre seuls enfants de Nguyên-van-Dat connus dans ce village sont inscrits chacun au bO pour une parcelle de rizière ; . . .
que cette déclaration concorde d'ailleurs avec le mémoire annexé au dossier et produit en éxécution du jugement avant dire droit du 29 décembre 1896 ; qu'il est donc lo;j;ique d'admettre dans ces conditions, contrairement à ce qui a été dit par le premier juge, qu'un partage de la succession de Tauteur commun Dat est intervenu entre tous ses descendants ; que ceux ci, en vendant un en engageant à des tiers lesdites parcelles de terrain n'ont donc&it que de disposer de ce qui leur appartenait ;
Qu'il y a lieu, également, en se rapportant à la date des actes les plus anciens, de faire remonter ce partage à pluii de cinq années et de déclarer que toute action à sou encontre est prescrite (art. 89, code anii., déc, 1);
Par ces motifs,
Infirme ; déclare en conséquence bonnes et yalables les diverses aliénations critiquées
Mais on a vonln voir autre chose encore dans le texte qui nous occupe; et, suivant une interprétation basée sur la traduction « Aubaret * du second paragraphe de ce décret, de nombreux arrêts, relativement récents, ont décidé que tonte vente authentique consentie au profit d*un tiers^acquéreur de seconde main était inattaquable. Cette solution nous a paru bien séduisante et profondément respectueux des droits des acquéreurs de bonne foi, trop souvent lésés par des collusions de cohéritiers, nous aurions été des premiers à l'admettre si elle nous avait paru résulter, même par à peu près, de l'article invoqué. Désireux d'éclairer complèLcuieuL notre religion sur ce point, nous avons même recherché le texte en caractères du décret sus-visé pour le soumettre à Texamen du savant le plus com-
Çétent en la matière, le regretté professeur de langues orientales Pétrus 'ru*ang-vînh-Ky. La traduction qu'il nous a livrée ne nous a pas plus convaincu que les précédentes. Nous estimons donc que le véritable commentaire du décret I de l'article 89 se trouve dans les dispositions de l'article 4o de l'arrêté du 20 novembre 1877, et que le législateur indigène a simplement voulu mettre à l'abri de toutes critiques vexatoires, de toutes discussions stériles les ventes établies conformément à loi, avec la participation de tous les membres autorisés d'une même famille. (K. Tiersacquéreurs.)
§111. — De la prescription trentmaire en matière de nantissement immobilier.
Art. 40. — Arrêté du 20 novembre 1877. — § 3. — « Dans le cas de vente « d'un immeuble sous condition de rachat, la prescription est acquise
c après trente ans.^
Ce texte n'est que la reproduction d'un décret de la 20" année de Aîinh- Mang, annexé également à l'article 89 du code annamite, et aux termes
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duquel le créancier détenteur du bien nanti doit en être reconnu proprié* taire si la faculté de rachat n'a pas été exercée par le débiteur dans le délai de trente années (1). Cette pre5?cription spéciale a donc été, comme on le voit, instituée en faveur du créancier seul. Ajoutons qu'il a été jugé avec raison, par un arrêt de la cour de Saigon du il octobre 1883, que Tacte par lequel le créancier nanti consent à augmenter le crédit fait à son débiteur sur la terre donnée en nantiissement, n*opère pas novation et ne peut, en conséquence, être considéré comme interruptif de prescription (II).
FMt d'argent. V, Actes nous seing privé. — Intérêt, — Egalement Luro, Cours îPadministraiion, $Si^ leçon^ m fine.
Propriécé. ^{V»Bù {inscription au)
Propriété. — (Titres de). — Arrêté du 16 mai 186^^ paragraphe 2, — Pour donner plus de garanties aux indigènes, tout propriétaire annamite, li d'un titre en règle ou diin acte de vente qui lui accorde la pleine et
muni
entière possession de biens immeubles, peut, à son gré, obtenir un titre de propriété français qui, par son inscription au bureau des affaires civiles, lui garantit à jamais la jouissance de ces biens.
JUSISPRUDENCB.
Les titres de propriété délivrés aux indigènes par Padministration française, en exécution des dispositions de la décision gouvernementale du 16 mai 1S63, doivent être retenus en justice comme bons et valables et comme conférant définitivement à leurs bénéficiaires ou à leurs ayants-droit la propriété des immeubles auxquds ils se rapportent.
Saigon, m ch., «rrêt n* i57i ai »vril 1898.
La Cour
Attendu que par jugement en date du 30 août 1897 dont est appel, le tribunal de première instance de Saigon, saisi d'une action en nullité de vente et en restitution de biens prétendus patrimoniaux formée par Nir.-van-Da contre Lé-phat-Dat, a débouté le demandeur de ses demande, fins et conclusions
Et attendu qu'à rencontre des re-
vendications sus-énoncées, Lè-pbat-
Dat a produit
m» Trois titres de propriété délivrés par Tadministration firançaise à ladate du 28 mars 1867 et s'appliquan t incontestablement aux terres litigieuses ;
Que la production de ces divers titres
et documents justifie pleinement les droits de propriété ré<xulière qui lui sont aujourd'hui contestés ;
Attendu qu^il convient de retenir notamment les titres de propriété remis à son auteur Nghiêm par l'administration en 1867 ; que c'est à tort, en effet, que l'appelant a prétendu, dans ses conclusions, que ces titres étaient dépourvus d'une réelle valeur, comme ayant été délivrés sans contrôle; qu'il suffit, en effet, de se reporter à la décision gouvernementale du 16 mai 1863, visée par ledit Da, pour se rendre compte de leur incontestable importance ; que le 2 de ce texte est, en effet, ainsi conçu. .....
Par ces motifs. .... Confirme . . .
(l) V. Pbil., code ann., p. 469, tome 1.
(l) V, Lasserre, jurisp., p. 2I3.
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I" Récolte. — Demandes en interprétation concernant
l'attribution DELA RÉCOLTE.— 2« ReqUÊTB CIVILE.
Béoolte. — La plupart des demandes en interprétation de décisions rendues soumises soit aux tribunaux, soit à la cour, ont pour objet la
question d'attribution de la récolte; pour éviter ces instances qui sont la cause de retards et frais supertlus, les magistrats doivent, autant que faire se peut, avoir soin de se prononcer sur ce point dans le jugement ou l'arrêt réglant le fond du litige. Ce mode de procéder est d'autant plus sage qu'en vertu d'une jurisprudence invariable, il a été décidé que les notables d'une commune ne peuvent être nommés séquestres judiciaires par les tribunaux, avec charge par eux d'enlever ou d'engranger une récolte. ( V. Arrêts 2*" ch, , / décembre 1 8yi . — Tribune coi. années 91 -92, p. 4J$) .
Jurisprudence.
La dernière récolte, pcTidantc ou engrangée, appartient de droit à celui qm a ensemencé et cultivé la terre faisant l'objet du litige ; elle doit être considérée, en etfet, comme la juste rémunération des frais de toute nature supportés par le détenteur de Timmeuble.
(letterèpfle, consacrée par une jurisprudence immuable ne reçoit exception que dans les cas de mauvaise foi h)idente de la part du détenteur.
Le même principe doit être appliqué aux fruits civils, tels que fermage, loyers
ii„ Saig., 3e ch., airfit n» 318, 3 fév, 189H.
La Cour
Considérant que par arrêt en date du 26 janvier 1897, confirmatif d'un jugement rendu par le tribunal de première
instance Je Rentre le 27 octribre i'^<>6, la cour de céans a prononcé l'annulation d'un acte de vente consenti le 4 du 7" mois intercalaire de l'année Tân-ti (188 1) pnr les époux Nguyênngoc-Ky et leurs enfants au profit de Cao-tân-Lôc, actuellement demandeur
eu interprétation, ledit acie comprenant une parcelle de rizière d'une
contenance de 37 hectares, sise au villajre de Tâu-thaoh- Trunt^ ;
ConsidcrantqueCao-tâu-Lôc, acquéreur de bonne foi évincé, a, par requête en interprétation dudit arrêt, sollicité l'autorisatii *n do percevoir la dernière récolte cuïicniencce par lui ou par ses fermiers sur ledit terrain ;
Considérant que cette récolte étant la juste reuuiuération tlu travail accompli durantla saison, et représentant en même temps les frais de semences et de culture ainsi que les débours occasionnés par le paiement de l'impôt, il esi juste et équitable de l'attribuer à celui qui a ensemencé et cultivé ;
Par ces motifs :
Intcrprétantrarrêtdu26janvieri8(;7:
Dit que la récolte de l'année iJ^97 faite ou à faire sur la parcelle de terre sus-désignée est la propriété de Caotân-Lôc ; rautorise, eu conséquence, à la percevoir, soit par lui-même, soit par ses fermiers ;
C(nidamne toutefois le demandeur en interprétation aux dépens de Tins- Lancc.
£.,Saig., 2e cil, arrêt n« 93, 24 fév. 1898.
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La Cour
Attendu que par arrêt en date du 11 novembre 1897, rendu entre les nommés Nguy ên-van-TrongctNguyênvan-Giao et consorts, la cour de céans a confirme le jugement du tribunal de première instance de Vinhlong, du 23 février 1897, ordonnant le partage entre tous les héritiers de la nommée Nguyên-thi-Nhân de trois parcelles de terres détenues jusqu'alors par le seul Trong ;
Attendu que par requête déposée au greffe de la cour le 12 novembre ^H97, Nguyên-van-Trong, tout en s'iuclinant devant la décision de justice sns-visée, a demandé par voie d'interprétation qu'il soit statué d'urgence sur le point de savoir qui enlèvera la récolte pendante sur les terres dont partage a été ordonné ;
Considérant qu'il est dûment établi que le requérant a payé pendant les années 1896 et 1897 l'impôt foncier afférent auxdites terres; que c'est également lui qui a pourvu, peudant le même temps, aux frais d'ensemencement et' de culture; qu'il est de juriqirudence constante d'attribuer à celui qui a payé l'impôt et supporté les charges de la terre la récolte pendante sur cette terre, ladite récolte étant considérée comme la juste rémunération des débours effectués et du travail fourni ;
Considérant que Nguyên-van^Giao et conMMTts résistent à la demande de
Trong en arguant de sa mauvaise foi, qu'ils prétendent qu'il ne peut avoir droit à une récolte qu'il n'a pu préparer que p«r suite des atermoiements vexatoires provoqués par lui ;
Qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à ce moyen , la mauvaise foi ne se |)résumant pas ; et la procédure suivie par le requérant étant la procédure ordinaire, laquelle constitue un droit incontestable pour tout plaideur ;
Par ces motifs :
Faisant droit à la demande en interprétation qui lui est souraise ;
Dit que la récolte pendante sur les terres faisant l'objet de l'arrêt du 11 novembre 1897, antérieurement détenues par Trong, appartient à celui-ci à Texclusion de tous autres.
Compense les dépens entre tous les membres de la cohérie.
C. — Cas du détenteur de mauvaise foi
Saigon, a* ch., >trêt no sa8, t«r dèoem. 1898.
La Cour
Attendu que la requête datée du 6 octobre 1898, soumise à la cour, porte sur l'attribution au détenteur de la terre en litige delà récolte pendante comme juste rémimération de ses frais et débours ;
Attendu que s'il est de jurisprudence constante d'accorder la récolte pendante au détenteur de bonne foi, il n'en saurait être de même dans le cas actuellement soumis à la cour ;
Qu'il résulte, en effet, des pièces annexées au dossier et, plus particulièrement, d'un des motifs mêm^s de l'arrêt à interpréter, que la bonne foi de Ninh a été plus que douteuse ; et que celui-ci cherche, par tous les moyens, à retarder l'exécution de l'arrêt sus-visé ;
Qu'il y a lieu, dans ces conditions, de le débouter de sa demande ;
Par ces motifs:
En la forme :
Reçoit Nguyên-van-Nmh demandeur en interprétation de Tarrêt du 23 juin 1898;
Au fond :
T.e déboute de sa demande comme
iTinl fondée ;
Le cuuiiaiune aux dépens.
Becours.— ■ (Du tiers-acquéreur de bonne foi contre ses vendeurs). — Il y a toujours lieu de le réserver expressément dans la décision de justice qui prononce l'éviction. En cas de partage ordonné, l'acquéreur évincé aura droit à la part à échoir à son vendeur, sans préjudice de son recours SUT ses autres biens personnels.
REQU
REQU
Be^uéte civiU. — La vote extraordinaire de recours, prévue par les dispositions des articles 480 et suivants de notre code de procédure et
connue sous le nom de requête civile, a été rctrulièrement mise à la portée des plaideurs indigènes par les dispositions de Tarticle 54 du décret du 17 mai 1895 ; ils en usent d'ailleurs larf^ement.
Art. 54. — La voie de la requête civile est ouverte en matière
indigène conformément aux dispositions du titre II du livre IV du code de procédure civile, sauf les modifications suivantes aux articles 494 et 495 de ce code :
« Art. 494. — En matière indigène, la requête civile d'aucune partie, a autre que celle qui stipule les intérêts de l'Etat, ne sera reçue si, avant «I que la requête ait été présentée, il n a été consigné une somme de 30 c piastres pour amende et 15 piastres pour les dommages-intérêts de la
< partie, sans préjudice de plus amples dommages-intérêts, s'il y a lieu ; « la consignation sera de moitié si le jugement est pnr défaut ou par fora clusion, et du quart s'il s'agit de jugement rendu par les tribunaux de € première instance.
« A^rt. 495. — La quitiaiicc du receveur et du percepteur sera signifiée
< en tête delà demande, ainsi qu*une consultation de trois avocats-défen- € seurs exerçant près un des tribunaux du ressort de la cour d'appel, dans « lequel le jugement est rendu, pris parmi les plus anciens dans Tordre a du tableau.
« La consultation contiendra déclaration qu'ils approuvent la requête a civile et elle en énoncera aussi les ouvertures, sinon la requête ne sera t pas reçue. »
Comme on le voit, les modifications apportées dans leur application en matière indigène à ces deux articles de procédure portent, d'une part, sur le taux de la consignation préalable de ramende et des dommages-intérêts; d'autre part, sur la qualité des personnes appelées à rédiger la consultation approuvant la requête civile proposée.
La deuidème chambre de la cour a été appelée à se prononcer sur certains points se rapportant à cette procédure spéciale ; nous rapportons cidessous les principaux arrêts rendus en la matière:
/ra Espèce.
Le faux ne peut être admis comme moyen de requête civile qu'autant qu'il est établi soit par l'aveu de la partie à laquelle on Pimpute, soit par jugement, ordonnance ou toute autre d^îsion de justice.
En un mot, la preuve du faux invoqué doit être pleinement acquise.
S«jgon., 36 ch., srrit 196, a6 mai 98.
La Cour
Attendu que par jiio^cmcnt du 6 novembre 1896, contirme en appel, le tribunal de première instance de Bienhoa a annulé les ventes passées au
profit de Diêm et des époux Tuông et ordonné le partage en quatre lots des terres ayant £ut Tobjet de ces aliénations ;
Attendu que les nommés Vo-thi-Thcp et consorts, demandeurs en requête civile, allèguent à Tappui de leur demaal de que le tribunal a puise le priucipnmotif de sa dccisinn dans un extrait du dia-bô de la cuiau uue de Hoa-Ninh, versé au dossier; que ce document porte, dans sa colonne observation, une mention fausse ou tout au moins tronquée qui a précisément servi de base au jugement entrepris ; qu'il y a donc lieu, à son égard, à requête eivile, eoniormément aux dispositions du paragraphe 9 de Tarticie 480 du code de procédure cîvUe ;
REQU
REQU
Attendu, à rencontre de ces prétentions, qu'il est de jurisprudence constante que le faux ne peut être admis comme moyen de requête civile qu autant qu^il est établi, soit p&r Taveu de la partie à laquelle on l'impute, soit par jupcement, ordonnance ou toute autre décision judiciaire ; qu'en un mot, la preuve du faux invoqué doit être pleinement acquise ;
Attendu qu'en l'espèce aujourd'hui soumise à la cour, l'extrait du dia-hô incriminé a feit,il est vrai, sur la plainte des demandeurs, l'objet d'une instrnc tion criminelle en faux, mais que cette procédure a été clôturée par une ordonnance de non-lieu pure et simple ; qu'il est téméraire d'affirmer, dans ces conditions, que cette pièce est entachée de faux, que ce caractère ne résulte pas suffisamment de sa comparaison avec l'extrait du même dia-bô délivré pur les Inircaux de l'inspection de Thudaumot, ledit extrait portant une mention différente de celle 8us-yisée ; qu'il y a tout au plus, dans ce fait, une simple présomption de £ïnx, sans aucune preuve certaine ;
Par ces motifs,
Rejette la requête civile proposée.
Condamne Vo-thi-Thép et consorts à l'amende de 30 piastres et aux 1 5 piastres de dommages-intérêts dont consignation a été préalablementopérée au greffe ;
Le condamne également aux dépens.
2">« Espèce,
Pour que la décision attaquée par la voie de b requête civile puisse être valablement rétractée, il faut que la pièce recoimue fausse ait servi de base même à cette décision.
Sftigoii, 2* ch., «nêt ûo 18^, a juin 1898.
La Cous.....
Attendu que pour appuyer leur demande en requête civile, les nommés Ta-van-Toan et consorts ont invoqué les dispositions du paragraphe 9 de l'article 480 du code de procédure civile, et prétendu qu'il avait été jugé sur pièce reconnue et déclarée fausse depuis le jugement ;
Attendu qu'il est constant» en eifet,
que le bô-dinh produit au cours de
l'instance par la partie adverse a fait l'objet d'une instruction crimmelle eu faux ; que cette procédure a été clôturée, il est vrai, par une ordonnance de nonlieu, mais que cette décision proclame elle-même rexistenec de la matérialité de faux eu constatant les grattages et surchages opérés sur le document incrimine ;
Mais attendu que, contrairement aux allégations des demandeurs, il n'est pas exact de dire que le principal motif de l'arrêt entrepris, celui qui a servi de base même à cette décision, a été puisé par la cour dans lapièce fausse sus- visée; qu'il suffit, en effet, d'analyser cet arrêt pour se rendre compte que la cour a fait état d'autres documents, a invoqué d'autres motifs qui suffisaient, à eux seuls, à faire prononcer l'infirmation du jugement du tribunal de Vinhlong soumis à son examen ; que l'argument tiré du bô-dinh reconnu faux n'a été produit que par surcroît;
Par ces motifs:
Rejette la requête civile
Espèce,
Aux termes de l'article 4S3 du code de procédure, la requête civile doit être signifiée dans le délai de deux mois à Têtard des majeurs, à compter du jour de la sitrnification du jugement attaqué, à personne ou à domicile. Ce délai est de rigueur; et sa non observation entraînera de droit rirrecevabilité de la demande.
SAigon, 2m ch., arrôt no 424, itf déc. gS.
La Cour
Sur r exception d'irrecevabilité soulevée par la défenderesse:
Attendu que la requête civilesoumise à la cour a été déposée au greffe le 18 juillet 1898, alors que l'arrêt dont rétractation est demandée a été exécuté depuis le il mars 1898, ainsi qu'il résulte du procès-verbal rédigé par le village de Tâ-dông, régulier, et versé au dossier; et que l'ordonnance de non-lieu qui sert de base à la requête civile est elle-même datée du 7 janvier, même année;
REQU
RESP
Que c*e8t donc après le délai de deux mois accordé par l'article 4S -^ du code de procédure civile que cette requête a été déposée ; qu^U y a lieu, daÂs ces conditions, de la déclarer irrecevable, comme tardive;
Par ces motifs :
Déclare irrecevable la requête civile formée contre l'arrêt de 2 1 octobre 1 897 .
Requête introductive d'instance. — La requête introductive d'instance lie les parties, et rien ne peut y être ajouté par elles en cours de procès. ( V. Demande nouvelle }.
Responsabilité. — (K. Dénonciation),
Responsabilité des juges. — Il est défendu aux juçes, sous peine d'être pei .sonnellenicnt responsables des droits et amendes exi|£j;-ibles, de faire état en justice d'actes ou pièces, de quelque nature qu'ils soient, n'ayant pas acquitté les droits d'enregistrement et de timbre (art. 14, arrêté du 15 décembre 1897). ( V* Enregistrement et timbre).
fieqponiabilité des notables. ^ ( V. Notables, — Actes authentiqttes. — Exécution des fugementsj.
SAO-SES
i*> Serment. — Du serment litis-décisoire et des formes dans lesquelles IL DOIT ÊTRE PRÊTÉ EN MATIÈRE INDIGÈNE. — 2« SUCCES- SIONS. — Des successions chinoises ouvertes sur le territoire de LA Colonie.
Saisie immobilièx^. — Des formalités essentielles qui doivent la procéder, l'accompairner et la suivre. — (^.oniinentaii c des dispositions de l'arrêté du 5 septembre 1882. — (K. Exécuiwii. — Demande en distrac- Han. — Notables.
Sào. — Mesure de super fieic. ~ ( l . Mesures de super fuie).
Serment. — Art. 1357 (code civil). — Le serment judiciaire est de deux espèces :
« i'^ Celui qu'une partie délère à l'autre pour en laire dépendre le ju- € gement de la cause: il est appelé décisoire; c 3« Celui qui est déféré d'office par le juge à l'une ou à l'autre des
parties. »
Contrairement à ce qui existe, en vertu de ce texte de loi, dans notre droit français, la jurisprudence a invariablement décidé que le serment siipplétoire déléré direcleiueni aux parties par le juge n'existait pas en matière annamite et que le magistrat n'avait pas le droit de recourir d'office à ce moyen d'instruction ; seul, le serment litis-décitoire peut 'être admis par les tribunaux indigènes, lorsque les parties sont d'accord pour faire dépendre la solution du litioe qui les divise de Taccomplissement de certaines cércmnnios rituelles en usage dans le pays. Le juc^epeut alors, comme ledit très judicieusement M, le président Lasserre, constater cet accord qui constitue, en somme, une véritable transaction, quand toutes les parties sont dans les conditions voulues pour transiger.
Des formes du serment en matière indigène. — Lorsque le juge ordonne que le serment, sollicité d'une part et accepté de l'autre, sera prêté, il désiy:ne, d accord parties, dans la décision interlocutoire rendue à cet ellet, la pagude dans laquelle cette formalité devra être accomplie ; le tombeau du Grand-Eunuque Lê>vftn-Duyét, qui s'élève aux portes de Saigon, près de l'inspection de Giadinh, et que les populations indigènes entourent d'une profonde vénération, est choisi le plus souvent par ceux qui désirent donner plus de solennité aux cérémonies rituelles prescrites par la loi et par la coutume.
SER
SER
Les intéressés» dûment convoqués par le fonctionnaire délégué, se ]»résentent alors, au jour et à l'heure indiqués dans le jugement, au lieu
convenu. Celui qui doit prêter le serment ég-orgre un coq. et, sur le sano^ de l'animal, prononce la forir.ule sacramentelle ; elle se termine ordinairement par cette phrase : « Que je meure comme ce poulet si ce que je viens de jurer n'est pas vrai ». Nous ne croyons pas qu'il soit absolument nécessaire, pour la validité du serment, de boire à ce moment quelques gorgées du sang de la victime.
f /:iccf)mplissement de ces formalités doit être ensuite consigné dans nn procès- verbal détaillé, sin;né des parties, et c'est bur le vu de ce document que le juge est appelé à se prononcer.
JURISPRUDEM E.
Le serment litis-décisoire peut être valablement prêté en l'absence même de la partie adverse, pourvu que cclie-ci ait été dûment convoquée. — L*accord ainsi intervenu lie les parties et constitue entre elles une véritable transaction.
Le refus, par un déditeur, de prêter le serment déféré et accepté constitue de sapart unereconnaissance de la dette .
Saigon, 2» ch., arrtt n» 94, 26 mal 1981.
La Cour ,
Attendu que psiv arrêts successifs en
date des 5 août et 4 novembre 1897, la cour a renvoyé les parties en cause à la pagode de Tân-phu-Dông (Sadeci, pour y prêter, en présence du cbef de canton d'An-Trnng^. commis à cet effet, le serment ordonne par le tribunal de première instance de Vmhlong en date du ç décembre 1896 ;
Attendu que le serment ainsi déféré et ordonné, n'avant pu, par suite de diverses circonstances, être régulièrement prêté, la cour a, par nouvel arrêt avant dire droit du 27 janvier 1898, renvoyé de nou\ eau les parties à rexécution des jugements et arrêts précités ; a ordonné, en conséquence, que les appelants devront comparaître, le 25 février 1S98, à trois heures de raprcs-midi, à la pagode de Tan-phu- ^^^jSi pour y prêter, en présence du chef de canton d'An-Trung, qui en dressera procès- verbal, le serment prescrit ; et ce, tant en présence qu'en l'absence de rintimé dûment convoqué ;
Attendu que les opérations ainsi
prescrites ont été accomplies conformément aux rites et coutumes, dans les lieux et au jour designés, etdans les conditions indiquées par ledit arrêt, ainsi qu'il appert d'un procès-verbal dressé à cet effet par le toiictionnaire indigène commis, à la date du sSfévrier 1898 ; qu'il résulte de ce document que trois des entants tie Muynh-khaiyuan, les nommées Huynh-thi-Diéu, Huynh-thi-Khuê et Huynh-thi-Dung, ont prêté le serment litis-décisoire qui leu'- avait été déféré par ( "Jianh-nfjuyên- Cluiug, intimé, créancier pousuivant; qu'elles ont affirmé, après accomplissement des rites usuels, n'avoir jamais eu connaissance de la dette paternelle réclamée par ce dernier ; et n'avoir, conséquemment, jamais sollicité aucun délai pour désintéresser le prétendu créancier;
Attendu que le même procès- verbal constate que les trois autres héritiers du de cuJiiSy savoir; Huynh-van-Chân, Huvnh-van-Diêu et Huynh-van-Hon, dûment convoqués, ont refusé de se rendre à la pagode désij^née pour y prêter le serment déféré et accepté; que ce refus constitue, de leur part, une véritable reconnaissance de la dette pour laquelle ils sont rechorcliés ;
l'ar ces motifs,
Infirme partie in quà le jugement dont est appel ;
Et statuant à nouveau .
En ce qui concerne Huynh-thi-Diêu,
etc..
Attendu que le demandeur en instance, en leur déférant le serment, a fait dépendre de la prestation de ce serment la solution de la requête soumise par lui à justice ;
Les décharge de la condamnation au
SER
SUC
paiement de la dette paterneUe pronon*
cée contre elles ;
En ce qui concerne Huynh-van-Ghan et consorts :
Attendu que par leur refus de prêter le serment qui leur avait été déféré et quMls avaient accepté, ils ont implicitement reconnu le bien fondé de la demande suivie contre eux en leur qualité d'ayants>droit de Quan ;
Condamne les susnommés à payer chacun à Chàng, ]KLr toutes voies de droit seulement, la somme de
S"»» Espèce,
Le délation du serment litis-décisoire constituant un véritaMe acte d'aliénation, un avocat-dcîenseur, qui nVst qu*un simple mandataire tûi liiem^ ne peut pas la proposer en justice sans être muni d*un pouvoir spécial.
Salg^., » ch., arrit ne isi, Swpterobre 98.
La Cour
Attendu que par conclusions développées devant la cour, M° Cuniac, usant du dernier moyen de preuve que la loi met à la disposition de ses clients, a déféré en leur nom à Thaivan-Cui le serment litis-décisoire, selon les formes rituelles exigées parla loi et la coutume annamites ;
Mais attendu que le délation du serment constitue une sorte d'aliénation : qu'un avocat-défenseur, qui n'est qu'un simple mandataire ad litem ne peut, en conséquence, déférer ce serment au nom de son client, sans être muni d'un pouvoir spécial à cet effet, que M*' Cuniac n'ayant pas justifié d'un mandat de cette nature,ses conclusions sur ce point ne sauraient être accueillies en l'état; qu'il y a lieu toutefoisdelui accorder un délai pour lui permettre de rapporter le mandatspécialquilui manque ;
Parées motifs.
Renvoie la cause et . les parties à
l'audience du
SuGoesaions. Successions chinoises. — Toutes les explications que
notis pouvions donner snr la matière des successions ont trouvé naturellement leur place dans ditïérents chapitres de cette étude ; il nous suttira donc, pour éviter les redites, de renvoyer à ces articles qui énumèrent les principales espèces soumises à la Cour dans le courant de l'année 1898. (V. BÔ (inscription au). — Condiiion légale des enfants. — Jndi' vision. — Parttige.'^ Usufruit légal. — Femme mariée.)
Il est un cas, toutefois, qui mérite une mention toute particulière: nous voulons parler de la situation des héritiers de Chmc vis-à-vis d'une succession chinoise ouverte en Cochinchine. Il a été décidé, par un arrêt de principe de la cour de cassation, en date du 6 décembre 1 893, que les héntiers chinois domiciliés en Chine d*un de leurs compatriotes décédé en Cochinchine, ne pouvaient concourir sur les biens laissés parle de eujus en territoire français avec les autres héritiers, sujets ou citoyens français (l). Cette mesure, qui peut, à première vue, paraître excessive, n'est en somme que Tex'^rcice naturel de justes représailles et a pour effet salutaire de soustraire la propriété indigène à la rapacité chinoise, toujours prête à s'exercer à ses dépens : ajoutons qu^elle e^t absolument conforme aux principes de Tancienne coutume indigène qui se montrait, en matière de succession, particulièrement rigoureuse vis-à-vis des étrangers.
(l) V. Tribune deaCoLf année 1894, 488>
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JUKISPRUDENCB.
La rcgk proclamée par arrêt de la cour suprême excluant des successions chinoises ouvertes dans la colonie les héritiers chinois de Chine, ne souffre aucune exception et doit même être appliquée à Tttsufruitl^aldela veuve.
Saifir.» 2* ch.» arrêt n' 318, 14 avril iSçfi,
La Cour
Vu le jugement en date du 25 août 1897, par lequel le tribunal de première instance de Saigon, jugeant en matière française, dansTa cause pendante entre Lira-heck-Thi cl Nhan-a-Ky, a sursis à statuer sur ladite instance jusqu'à solution, par le tribunal compétent, de la double question préjudicielle posée par Nhan-a-Ky, savoir :
I» Si Lim-heck-Thi est épouse légitime de Gang-keng-Pin \
2*> Si elle a ânM, en ceiie quatité, à VusufruH U^al des bietis dcfn ndant de la succession diidii Gang-keng'Pin^ qui se trouvent en Cochinchine ;
Sur la 2® question préjudicielle :
Attendu qu'il est de règle que les héritiers chinois de Chine d^nn Chinois
décédé en Cochinchine ne peuvent pas
concourir, sur les biens laissés par le de eu jus en territoire français avec les autres héritiers, sujets ou citoyens français (Ca5*. ,6 déc.çj] ; qu'enrespèce, l'appelante est de nationalité chinoise, domiciliée en Chine ^ tandis que Tintimé est minh-huong (métis sino-annami te), comme étant né à Cholon de père chi' nois et de mère annamite : et, conséquemment, sujet français {arrêté du SI août i8t4 ) ;
Attendu que Lim-heck-Thai a prétendu, il est vrai, que la rè<i;le snscnoncée devait être strictement interprétée, et ne pouvait, en conséquence, être appliquée à une simple demande d'usufruit léchai ; qu'il nV a pas lieu de s'arrêter à cette exception j qu'en effet, ce moded*interprétation ouvrirait toute grande la porte anz abus que l'on a voulu éviter, en permettant à une veuve chinoise d'aliéner à son gré, avec le concours d*un truong-tôcde complaisance, les biens ainsi livrés à sa jouissance :
Par ces motifs
Dit : 2'^ qu'eu sa qualiLc de
Chinoise domiciliée en Chine, elle ne peut concourir, sur les biens laisses en Cochinchine par le de cnjus, avec Nhan-a-Ky, minh-haong sujet français
Digiiizixi by Coogle
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lo Testament. — 2« ThO-kV, — 3» Thu-^c. — (mesure de superficie) 4« TiERCE'OPPOsmoN. — 5<> Tiers-acquéreur. — 6° Tthcù. — 7* TrwStng-tOc. — 8" Tuteur.
Testament. — De tous les actes de la vie indigène, le testament est» incontestablement, celui qui revêt le plus un caractère intime et familial *. c'est en nous basant sur ce principe et sur celui que la volonté du testateur doit, avant tout, être respectée, que nous estimons que les testaments, pour dtre valables, ne doivent pas nécessairement êtres soumis à la for^ malité de Tauthenticité. Cette théorie est, nous le savons, contraire à une jurisprudence qui s'est nettement affirmée jusqu'à présent dans un sens absolument différent, eu décidant « que le testament dressé par un ascena dant est un acte solennel au premier chef, dont la validité est subor- < donnée à la présence certifiée du village. > Il y a lieu de remarquer, à Tappui de notre opinion, que ce principe ainsi énoncé n'est corroboré par aucun texte de la loi indigène ; il est, d'ailleurs combattu par la coutume, et par Luro lui-même, dont la haute autorité domiue toute la matière indigène, et qui restera toujours notre guide le plus sûr, notre maître le plus érudit et le plus précis. Il a consacré aux actes dits testaments-partage tout un chapitre de son cours de législation annamite. Une analyse succincte de ces pages justifiera pleinement, croyons-nous, notre manière de voir. D*après lui, les testaments indigènes peuvent revêtir trois formes différentes. I.a plus usitée d'entre elles est incontestablement la forme authentique ; c'est également celle qui oftrc le plus de garanties et qui protège le plus eflicacement les intérêts des parties, testateur et bénéficiaire de l'acte. Mais elle n'est pas exclusive des deux autres ; à côté du testament authentique se placent, en effet, le testament olographe et celui que Luro qualifie de privé. Le premier d^entre eux est écrit en entier de la main du testateur et revêtu de sa signature : il est, par cela même, dispensé de toute autre formalité. Le second, rédigé par une autre main que celle de son auteur, est simplement si<xné par lui ; mais sa validité est subordonné à rintervcntion, comme co-signaiaires, des héritiers ou d'une partie tout au moins d'entre eux, ainsi que des représentants âgés ou du chef de la famille. Les derniers testaments sont ordinairement dressés en plusieurs expéditions; cette mesure est destinée à assurer leur conservation (i). ( V. Actes authe?ttiques),
Tlku-ky. ^ La signature en thû-ky (des caractères ^ et gP ^7
' ^ ' ^ ^ main signer
est celle qui est universellement employée en Cochinchine par la population lettrée. Elle fait foi, dans les actes authentiques, jusqu'à inscription
(1) Voir Luro, cours de législation aun., XXXV">« leçon.
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de iauz et peut, lorsqu'elle est apposée sur un acte sous seing privé, donner lieu, contrairement à ce qui se passe pour le simple diêm-chi, à une vérification d'écritures ou à une enquête.
Un troisième mode de signature, moins usité, et résultant de la combinaison des deux autres, peut encore se rencontrer parfois dans les actes passés entre indigènes : nous voulons parler du ky-cki^ dans lequel le pointilté des phalanges de Tindex se trouve placé en regard du nom du signataire, écrit de sa main.
Thuoc. — Mesure de longueur et de superficie annamite. — Subdivision du mâu qui comprend isotiiuérc. — Sa valeur approximative : 0"4I5"/".
( V, Mesures de superficie).
Tierce- opposition, — Malgré le silence gardé sur ce point par les dispositions de l'article 54 du décret du 17 mai 1895, une jurisprudence constante de la deuxième chambre a admis, en matière indigène, la régularité de cette voie extraordinaire de recours. Une partie peut donc, conformément aux dispositions de Tarticle 474 du code de procédure civile, € former tierce-opposition à un jugement qui préjudicie à ses droits, et < lors duquel, ni elle ni ceux qu'elle représente n'ont été appelés. >
Il est évident, dans ces conditions, que toutes les règles se rapportant à la matière doivent également recevoir leur application dans les procès entre indigènes, et qu'il y a lieu, plus particulièrement, de prononcer contre la partie dont la tierce-opposition est rejetée, l'amende spéciale et, s'il y a lieu, les dommages-intérêts prévus par l'article 479. ( V. Amende),
Voici, au surplus, quelques espèces particulières sur lesquelles la cour a été appelée à se prononcer à l'occasion de demandes en tierce-opposition qui lui ont été soumises.
Jurisprudence.
Espèce.
Est non recevable une tierce-opposition formée par certains membres de la famille contre une décision de justice intéressant la cohérie, par application du principe consacré par une jurisprudence constante que ce qui a été jugé à l'égard d'un ou de plusieurs membres d'une cohérie doit être considéré comme également ju^é vis-à-vis de tous les autres cohéritiers.
Saigon, » ch.» axrlt no 154, ma» 98.
(F. Chose jugée),
2» Espèce.
Doit être rejetée la tierce-opposition
formée par un créancier à un jugement prononçant condamnation d'un débiteur
commun au profit d'un autre créancier, lorsqu'il est établi que cette décision ne lui a pas fait grief.
Saison, a« ch., arrflt n* 232, 25 août 98.
La Cour
Considérant que pour justifier son intervention, par voie de tierce-opposition, au procès pendant devant le tribunal de première instance de Soctrang entre Trân-Tu, d'une part, et les époux Lê-ba-Dang, de Tautre, ledit procès solutionné par jugement en date du 8 décembre 1896, le nommé Nguyênngoc-Cbanh, présentement appelant du
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jugement du 3 février i8g8, qui l'a débouté de sa tierce-opposition, aurait dû, avant toutes autres considérations,
établir que la décision de justice, critiquée par lui, lui avait fait grief; que cette preuve u'a pas été fiaite; Considérant qu*il résulte an contraire
des renseignements fournis en la cause, que le 'premier jugement sns-visé n'a pu préjudicier en aucune façon aux intérêts de rappelant, créancier de Lê-ba-Dang; qu'il aété établi, en effet, que les immeubles dont les titres de
fropriété ont été cédés à Trân-Tu par ,ê-ba-Dang sont loin de constituer toute la fortune immobilière de ce dernier, lequel est encore actuellement inscrit au village de Dai-Hoà, canton deThanh-Hung (Bacliêu) pour diverses autres parcelles de terre ; que le premier devoir de (2hanh. poursuivant le recouvrement de sa créance, aurait été de faire exécuter sur ces parcelles le jugement obtenn par lui contre son déoiteur ; que dans ces conditions son intervention actuelle ne se justifie en
aucune façon ;
Par ces motifs :
En la forme, reçoit Ngu\èii-ngoc- Chanh appi'lantdu jugemeutd l> ti îLmnal de prenucrc instance de SocLxanj^ du 3 février 1898 ;
An fond : confirme purement ledit jugement qui Va débouté de sa ticrccoppositioii à la décision rendue par le même tribunal en date du 8 décembre
p Espèce.
TTne femme, épouse légitime, peut régulièrement attaquer, par voie de tierce-opposition, une décision de justice rendue contre son mari absent (i
Saij^oa, 2» ch*» Atrtt 343, 3 mort 98.
La CotrR
Considérant que le nommé Tong-
Nam, patron de la maison Kong-xuong- Hong, de Cholon, a, par acte du gre^ du trumnal de Saigon en date ou 23 novembre 1897, interjeté appel d*un jugement rendu le 22 du même mois lequel a, en la forme, déclaré bonne et valable la tierce- opposition formée par Doàn-thi^Quyên, en sa qualitéde femme légitime de Hô-quê-Xuong, au jugement par défaut du 9 août 1897 ; et, statuant au fond, a rétracté ledit jugement condamnant Hô-quê-Xuong à payer à la maison Kong-xuong-Hong la somme de 700 piastres, a débouté ledit Tong-Nam ès^qualités de ses demande, fins et conclusions et Ta condamné en tous dépens ;
Considérant que l'appelant conteste à Doàn-thi-Quyên la qualité de femme légitime de l'intimé, et conséqueroment le droit d'intervenir auprocès comme tierce-opposante ;
Sur ce premier point:
Attendu qu'à l'eucontre des allégation de rappelant, Thî-Quyên a proc^it à la cour un extrait du registre des mariages du premier degré de la ville de Cholon constatant son union régulière avec Hô-quê-Xuong ; que sur ce point l'appelant est donc mal fondé à contester à Thi-Quyên sa qualité de femme légitime de ce dernier, et à critiquer son intervention au procès comme tierce-opposante ;
Par ces motifs, et adoptant au surplus les autres motifs invoqués par le premier juge.
Contirme purement et simplement le jugement dont est appel, dit qu'il sortira son plein et entier effet et sera exécuté selon sa forme et teneur.
Tiers -acquéreur. — Les droits des tiers-acquéreurs de bonne foi sont
tout particulièrement dignes de sollicitude et méritent, plus que tous autres, de retenir l'attention des magistrats auxquels est confiée la délicate mission de statuer en matière liiimobilièrc indigène. A côté des intérêts
(1; Jugé dans un sens contraire par la chambre d'annulation et la chambre.
année 1^99»
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particuliers, déjà respectables, se dresse, en effet, la question capitale de la stabilité de la propriété foncière dans la colonie, c'est-à-dire un des éléments essentiels de la richesse et de la vie même des populations agricoles qui forment la presque totalité de nos justiciables.
Déposséder, après ving^t ou trente années de paisible occupation, un possesseur de bonne foi, et profiter ainsi, à peu de frais, des fruits de son travail, en invoquant l'inexistence de la prescription dans la loi annamite et le grand principe de l'indivision, était devenu depuis quelque temps une véritable spéculation à laquelle les accapareurs de biens se livraient etirontément dans la plupart des communes indj{j;enes; Ton peut affirmer, en effet, que de véritables agences louches, auxquelles les notables n'étaient pas toujours étrangers, s'étaient formées, dans ce but, dans les régions riches de Fintéricur.
T a cour, à défaut de texte précis, a estimé qu'il était du strict devoir de la iu-tiLC lIc mettre un trem à ces revendications scandaleuses en repoussant toutes ceilcb d'entre elles qui ne pouvaient î^'étayer sur des titres authentiques et précis, sur des preuves formelles de propriété ; et de nombreux airêts rendus dans ce sens ont coupé court à cette véritable chasse aux immeubles qui menaçait de devenir un péril pour la colonie. (F. Ventes immobîUcvcs. — l Prescription).
C'est en s'inspirant des mêmes considérations que la deuxième chambre a également dccjdé que le principe consacré par la juiispi udcnce d'après fequel toute concession, toute augmentation de terrain limitrophe d'un bien patrim»inial indivis doit profiter à la cohérie, ne sauraient être, sans, flagrante injustice, étenduau tiers-acquéreur de bonne foi dont l'acte de vente aura été annulé. Son application doit être strictement restreinte au cas du cohéritier qui détient, pour le compte de la cohérie, un immeuble laissé dans l'indivision. ( V . Conceaf^ioua).
Nous estimons, tv)utefois, contrairement à ce qui a été admis dans quelques arrêts antérieurs, que l'interprétation donnée aux dispositions du décret (I) annexé à l'article 89 du code annamite, d'après laquelle l'acquéreur en deuxième main ne peut jamais être inquiété dans sa possession de bonne foi. n'est pas contorme aux termes mêmes de ce texte de loi. Nous donnons, ci-joint, un arrêt de 1898 se rapportant à la question, et renvoyons, pour son développement, à l'étude concernant les actes de Parta» ge et la Prescription quinquennale. »
Jurisprudence.
Les dispositions du décret i annexé à l'article 89 du code annamite ne sauraient être interprétées en laveur des seconds acquéreurs de bonne foi, et ne les garantissent pas contre une éviction éventuelle.
Saigon, i^' ch., arrêt n'' 62, 29 sept. 1898.
La Cour
Considérant que pour accueillir favorablement la demande en annulation de
diverses ventes consenties au préjudice
de la cohci ic par un seul des membres de la famille et en partage des biens provenant de la succession de Fauteur commun de la famille Nguyên-van-Vo, formée par les nommés N^r^^y^^"'^'^"" Hat et consorts, le tribunal de première insUmee de Bentré s'est principalement basé : i« sur un arbre généalogique certifie et non contesté ; 2" sur un extrait du dia-bo de la commune de Uong-Thanh, lieu de la situation
fi jPhil. code annamite art. 89,t, I, p. 459» et Anbert, loia et règlements de l'empire d'Anoam, t. II, p.. 114.
TIM-TO
duquel il résulte que ledit Vo a été ing-
crit, en raïuiée 1857, pourune parcelle de terre de 2 h. 09, et que son nom a été remplacé, d'abord, eu 1875, par celui de son fils aîné, Nguyên-duc-Long ; puis, à partir de 1888, par celui de Nguyên-duc-Phong, fils de ce dernier :
3ue mention de l'origine patrimoniale es terres inscrites à partir de 1875 au nom de Long est, en outre, portée en marge dudit bô ;
Considérant que la cour, jçour éclaiplus complètement sa religion sur ce point, et rechercher d'une façon plus précise Fori^ine certaine des terres revendiquées comme appartenant à la succession de Vo, a, par arrêt avant dire droit du 31 mars 1898, ordonné lu production en la cause des bôs de la commune de la situation établis de 1858 à 1875 ; que deux extraits certifiés desdits registres se rapportant, le premier à l'année 1858, le second à 1863, ont été fournis en éxecution de cette décision;
Considérant que leur examen ne
permet plus de mettre en doute Porigine patrimonale des diverses parcelles de terre pour lesquelles l'auteur commun de la &mille Nguyên-van-Vo est
resté inscrit jusqu'à la seizième année de Thu-Duc (1^3^ époque ant^ieure,
d'ailleurs, aux diverses aliénations critiquées ; qu'il est, en effet, porté sur ledit bô ,non plus pour ah. 09 seulement, comme en 1857, mais bien pour cinq parcelles de terre, nombre absolument identique à celui pour lequel son iils Long, auteur de Nguyen-duc-Phong, a été inscrit après lui ; que c'est donc à bon droit que le premier juge a ordonné le partage desdits biens entre tous les membres de la cohérie ; et, consèquemment, Tannulation des diverses ventes consenties en dehors de leur participation par le seul Fhong ;
Considérant, au surplus, qu'il n'y a pas lien de s'arrêter aux conclusions qui sont soumises à la cour, se rapportant spécialement aux préfen ius droits des seconds acquéreurs de bonm foi ; que le texte du décret supplémentaire inséré dans le code indigène à la suite de l'article 89, et concernant la prescription en matière de partage, ne paraît pas devoir comporter, en efiet, semblable interprétation ;
Par ces motifs, ... .
Confirme
Timbre. — Application, en Cochinchine, des règlements sur le timbre : arrêtés des 17 janvier 1895 et 15 décembre 1897. — Droits à percevoir. — Responsabilité personnelle des juges. — {V. enregistrement.)
Xo-00. — lll). — Ces expressions, que l'on rencontre assez fréquemment dans les décisions rendues en matière indig^ène, méritent quelques mots d'explication spéciale. Lorsqu'un propriétaire annamite perd, soit par cas fortuit, soit fi la suite d'un sinistre ou d'un vol. un titre quelconque il est d'usage qu'il en fasse la déclaration aux notables de son village. Ceux-ci, après renseignements pris, apposent leurs signatures au ba de cette déclaration écrite, et le maire de la commune la revêt de son cachet : cette attestation constitue le /(/-cd», qui est souvent produit en justice aux lieu et place des actes déclarés perdus ou détruits. C'est au juge qu'il appartient d'apprécier le caractère de sincérité que cette attestation peut présenter, suivant les circonstances de la cause.
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Tpuong-tôc. - (S ^ ch^^ - m famnie)- "^^^^ ' îâc servent à désigner le membre de la famille annamite auquel son âî^e donne des pouvoirs 2;énéi aux sur les diverses branches d'une lamille de mcme nom, qui se reconnaissent un ancêtre commun. C'est lui qui est le j uge concitiateur légal des différends qui peuvent s^élever entre les parents de ces branches ; c*est c^i^^alenient à lui que la loi confie la mission de remplacer le père ou Taïeul de chaque famille particulière dans ses fonctions d'administration et de protestation. « Il surveille, en cette qualité, les partages de patrimoine, les intérêts des mineurs et il désigne au besoin des tuteurs à ces derniers. Il est le témoin autorisé de tous les actes importants de la vie familiale. Enfin, il veille à la célébra* tion des cérémonies en l'honneur des ancêtres» (I). II faut bien se garder, comme on le voit, de confondre les fonctions que le tru ang-t^c tient, de droit, delà loi naturelle, avec celles qu'un conseil de famille confère à un tuteur dési;2Tié par lui. Ce n'est qu'cxceptionncllenient, en effet, et ' lorsque les intérêts du pupille sont en opposition avec ceux de son tu- . teur, que le triiông-tOc peut remplacer ce dernier auprès d'un mineur de la famille, et Passister en justice. Dans toutes les autres circonstances, le tuteur reste seul représentant régulier des intérêts de son pupille. ,
Voici quelques cas particuliers dans lesquels la loi a pris soin de spé- ' ciher l'intervention du tnr(>n«--tôc. j
A. — Conipomiion du conseil defamillu. — Aux termes du titre X du | décret du 3 octobre 1883, c'est au tni&ng-tOc qu'il appartient de convo- I quer le conseil de famille pour la nomination dW tuteur: il en fait partie de droit, et y prend rang immédiatement après le chef de canton
ou le notable, président (II). ( V. Conseil de famille).
B. — Action en Jîtftfire suivie par un (lesce)idaiU à t'encontre d'tin ascerulunt. — Suivant les règles sur la piété liliale, contenues dans l'article 306 du code annamite (III), combinées avec les dispositions du titre V du décret de 1883, les enfants n'ont pas, en principe, d'action contre leurs parents. Toutefois, s ils ont une revendication l%itime à exercer contre eux, l'action sera intentée par le irw&ng tôCy ou si cehii-ci refuse d'au^ir, et 1 action paraissant bien t« ndée, parle ministère public; à dclaut de l accomplissement de l'une ou l'autre de ces formalités essentielles, le tribunal saisi de la demande, d.olt la déclarer ipso facto irrecevable (IV). (F. Condition légale des enfants.)
C. Vente immobilière faite par uneveucc investie de Pnsufruit légal.^ La veuve ne peut aliéner les immeubles usufructuaires qu'avec l'assistance du trtnmti-tâe ou d'un liérilier niajeiu' représentant les autres successibles. Toute aliénation faite en dehors de ces conditions doit être déclarée , nulle. (K. Usufruit légal.)
jy. Testament privé. — Sa validité est subordonnée à l'intervention, comme co-signataires, des héritiers ou d'une partie tout au moins d'entre eux, ainsi que des représentants âi^cs ou du chef de lafamtUe {truÔng^t0c). {V. Testament et actes authentiquer.)
fil V. LuK), Le pays d'Annaitty p, 212.
(II; V. t:(Hle judiciaire, pajçe 433.
(III| V. Phil., code annamite, tome II, p. 429.
(IVj V. Code judiciaire, page 417.
biyilizûu by GoOglc
TRUO — 163 — TRUO
E. Loi pénale. Article 29 du code pénal modifié. — Le condamné frappé d'interdiction légale a comme tuteur, de droite le chef de famille ou trtfCrng-tôc^ qui sera chargé, à ce titre, de gérer et d'administrer ses biens.
Jurisprudence.
Espèce,
ht intonff'iôCf ou chef de la famille, est, de droii^ aux termes de la loi annamite, le membre le plus â^é des diverses familles de même nom (Hô) qui descendent d'un même ancêtre.
Doit donc être considérée comme nulle et non aveime une délibération du conseil de famille ayant pour objet la désignation d'un truotig-tôc.
Le iruong-tôc n*a qualité pour représenter un mineur en justice que lorsque les intérêts i\e celui-ci sont opposés à ceux de son tuteur.
Dans tous les autres cas, le tuteur reste seul représentant r^ulier des intérêts de son pupille.
Sajgon, 2e ch. , irr t i6i, avril.
La Cour
Sur l'exception d'irrecevabilité de la demande pour défaut de qualité :
Considérant que le nommé Nguyênvan-Tri dit Ca-Tri a formé tierce-opposition à l'arrêt du , en qualité
de truong-tôc du mineur Lu- van-Dam, qu'il produit, pour établir en la forme le bien fondé de son intervention, une délibération du conseil de famille lui conférant les fonctions de truong-tôc en vertu desquelles il agit ;
Considérant que les fonctions de trufw^r fôc ou chef de la famille ne peuvent ainsi être conférées par délibération ; quVlles appartiennent, de droit, au membre le plus âgé des diverses familles de même nom remontant à un ancêtre commun ^ qu'il n'y a pas lieu de faire état, dans ces condi* tions, de la délibération présentée ;
Considérant, en outre, que Nguyênvan-Th dit Ca-Tri ne se trouve même pas mentionné dans Parbre généalo-
S "que de la famille du mineur Xu-vanam, produit au dossier ; qti'il reconnaît d'ailleurs, lui-même, devant la cour, n^être parent de celni*ci que du côté maternel ; qu*il ne remplit donc
aucune des conditions exigrées par la loi pour exercer dans la famille les fonctions de truong-tôc ;
Considérant, au surplus, que le chef de la famille n'a nullen-ici^t qualité pour représenter, en règle générale, un mmeur en justice ; que cette attribution appartient au seul tuteur; et que le iriiovL^-fôc ne peut intervenir que lorsque les intérêts de ce dernier sont en opposition avec ceux de son pupille ;
Par ces motifs.
Faisant droit à l'exception d'irrecevabilité de la demande pour déâiut de qualité:
Déclare non recevablela tierce-oroositlon formée par Nguj^n- van-Tri ès-qualités.
Espèce,
L'intervention du truong-tôc, indis*
pensable en cas d'aliénation d'immeuble usufructuaire, lorsque la veuve n'est pas assistée d'héritiers majeurs, n'est pas nécessaire lorsquMl s^agit de la sij:>;nature d'un simple acte de restitution, à fin de partage, de biens meubles dépendant de la succession d'un auteur commun.
S«v., a* ch., anrêt n» 3i3> t? ftvrieriSgS.
Considérant que par jugement en date du 28 août ii>97, le tribunal de paix de Tayninh a condamné Mai-ihi- Bô, appelante, à faire rapport à la masse des biens dépendant de la succession de ses beaux-parents, Phamvan-Buu et Lê-thi-Hang, de tous les objets mobiliers détenus par elle (les dits objets énumérés dans le jugement précité) et a ordonné le partage, entre tous les a3rants-droit des auteurs communs, des biens de la succession, v compris ceux que Thi-Bô a été condamnée à restituer;
Considérant que Mai-thi-Bô a interjeté appel de cette décision ; mais que
TRUO
TUT
Pham-thi-Thai, intimée, prétend, de
son côté ,que le jugement aujourd'hui attaqué par cette voie a déj^ été exécuté sans réserves par son adversaire i
Considérant qu'à Tappui de ses dires, Thi-Thai a produit un acte passé à Tayninh le 20 septembre 1H97, enregistré, par le(3^uei l'appelante déclare acquiescer pleinement et sans réserves au jugement intervenu entre elle et Thi- Thai le 28 août 1897 ; que ledit acte porte, outre la signature en diêm-chi de Vintéressée elfe-même Thi-BO, la certification des maire, huonj^-thfin et huong-hào de la commune de ( ji;i-Loc, ainsi que le visa du sous-chet de canton de Ham-ninh<-Ha ;
Considérant, d'autre part, que par conclusions déposées sur le biireau de la cour, Mai-thi-Bû a nié le diêm-chi qui lui est opposé ; qu^il y aurait lieu de s'arrêter à ce moyen si l'acte revêtu de la signature contestée avait été passé sous seing-privé ;
Mais attendu qu^il suffit de l'examiner pour se rendre compte qu'il présente, au contraire, tous les caractères d'une 1
pièce authentique, revêtue du cachet da
village et de la certification des notables, et, par surcroît, du visa avec cachet, du sous-chel de canton de la situation ;
Attendu, enfin, que Mai-thi-Bô, veuve usufruitière, avait pleine qualité pour signer cet acte ; que l'interventitm du truong-tôc de la famille n'était pas nécessaire en l'espèce, la condamnanon en restitution à laquelle l'appelante a ainsi acquiescé ne portant que sur des biens mobiliers de la succession des auteurs communs ; qu*U ne s'agit pas d'ailleurs d'aliénation proprement dite, mais bien de restitution à lin de partage ;
Accueillant l'exception de non recevabilité de l'appel proposée par Pham-thi>Thai; intimée ;
Déclare non recevaMe l'appel interjeté par Mai-tbi-Bô contre le iu'j;cn'.ent sus-visé, ledit jugement ayant dcjà été volontairement exécuté par rappelante.
Tùtoiir. Désignation et fonctions, — Nous venons de voir, en examinant la situation du truong-tôc dans la famille annamite, qu'il ne fallait pas confondre les fonctions de protection et d'administration générales, dévolues de droit à ce véritable patriarche, avec celles du tuteur qui se rapportent spécialement aux intérêts de son pupille. Nous savons aussi que, seul, le tuteur a qualité pour représenter ce dernier dans tous les actes de la vie civile, et notamment en justice, à moins, toutefois, qu'il y ait contrariété d'intérêts entre eux. Le tru-ung-tOc n'intervient que pour autoriser les actes ayant un véritable caractère de disposition, et pouvant, à ce titre, engager la fortune du mineur, tels qu'emprunts, aliénations, mises en gage, acceptation de successions ou participation à un partage, enfin exercice d'une action ien justice ; il interviendra encore pour approuver le compte de tutelle si la gesti n prend fin, pour une cause quelconque avant la majorité du pupille.
Lorsque la désignation du tuteur n'aura pas été faite par le dernier mourant de Tépoux ou de la première épouse fvn-f&n). la tutelle appartient à l'ascendant paternel le plus proche. Knfin, en cas de refus de sa part, le tuteur est choisi par le conseil de famille, réuni sur la convocation du truf&ng'téc et composé comme il est dit au titre X du décret du 3 octobre 1883 (i). (F. Conseil, de famille). Ce choix doit se porter, de prétVrencc sur un des plus proches parents paternels du inineur la veuve de deuxième rang peut recevoir la tutelle de tous les entants de son mari défunt.
(1) V. Code Jud. p. 422.
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A la mort du tuteur, ses héritiers sont responsables de sa gestion.
Cas d'incompatibilité^ de dispense uu d'c vciises. — Destitulioa. — Les mineurs, à l'exœption toutefois des propres parents de Tenfknt, les interdits, les femmes, les enuemis du père du mineur, les condamnés à une peine afflictive et infamante, les gens d'une inconduîte ou d'une incapacité notoire, ne peuvent exercer les fonctions de tuteur ni faire partie d'un conseil de famille.
Ir'cuveat é«;jalement se laire excuser et remplacer par le conseil de famille les tuteurs en exercice appelés à remplir les fonctions de membres du conseil privé, magistrats, administrateurs, fonctionnaires fixés dans un autre arrondissement que celui où s'établit la tutelle, militaires en activité, ou chargés d'une mission hors de la colonie Nul, enfin, s'il n'est le père de reniant, ne peut être contrait d'accepter la tutelle lorsqu'il est àj<é de soixante ciiii^ ans, niiinue ou chargé d'une autre tutelle ; ou, s'il n^est ni parent ni allié, lorsquMl est père de cinq entants légitimes.
C'est au conseil de amille, réuni à la requête de toute personne inté» ressée, qu'il appartient de se prononcer sur les questions de destitution ou d'exclusion de la tutelle. Le tuteur est préalablement admis à fournir ses explications. La décision intervenue doit toujours être soumise à rhnmologation de justice. Elle pourra, en outre, ctrc portée, en appel, devant le tribunal de première mstance du lieu, qui statuera, en cette espèce spéciale, comme juge du dernier ressort.
JURISPRUDSMCE.
En l'absence de désignation formelle d'un tuteur faite par le dernier des parents sn "^vivants, la tutelle appartient de droit au parent paternel le plus proche ; ou, à son défout, à un membre de la famille désigné par le conseil de famille.
Saigon, a«cli,, anrSt n» ifSt a lept. 9S.
La Cour
Sur rexœption d'irrecevabilité de la
demande basée sur le défaut de qualité du nommé Ngiiyên-van-Tâp, agissant au nom et comme tuteur des mineurs Trùong- van-Dam et consorts :
Attendu que de l'ensemble des renseignements fournis au dossier, et notamment de Farbre généalogique de la fiimille, combiné avec le rapport du village de Nhi-My, concernant la descendance de Truong-thi-Dièu, il résulte que Nguyên-van-ïâp est, en réalité, non pas, ainsi qu'il le prétend, Toncle, mais simplement le cousin, par sa mère Thi-Diêu, des mineurs en cause ;
Attendu qu'il a pris, néanmoins, dans sa requête introdoctive d'instan-
ce, la qualité de tuteur des sus-dits ; qu'à rencontre de ses prétentions, il convient de remarquer qu'en l'absence de désignation formelle d*un tuteur faite par le dernier du père ou mère survivant, la tutelle appartient au parent paternel le plus proche, ou, à j son déuiut, à un parent choisi par le conseil de famille ; que Tâp ne remplit, eu l'espèce, ancune de ces conditions ; au'il semble résulter d'ailleurs des déclarations produites en la cause que la mère même des mineurs Dim et consorts, leur tutrice légale, serait encore en vie ; . . . . Qu'il y a donc lieu de déclarer, dans ces conditionif, que Ngiivên-van-Tâp n'a aucune qualité pour représenter valablement, en l'instance acLuellement soumise à la cour, les mineurs au nom desquels il a agi; Par ces motifs,
infirme le jugement du tribunal de première instance de Vinhlong du 30
décembre 1897 ;
Déclare non recevable, comme irrégulièrement formée, la demande en rest i tu t i on de terresformée par Nguyên-van Tâp, ès^jualités contre Dé et consorts.
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Tuyèt-tu. — Son caractère spécial d aitectation au culte. — Règles qui le ré^ssent. — Leur analo^ne avec cellei qui concernent les biens de Hwng'hod, —-(V, Culte {Biens du).
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Usufruit légal de la veuve.
Usufruit légal de la veuve. — Caractères de l'usufruit légal conféré à la veuve. — L'usufruit, aux termes de Farticlc <iu code, est le droit «; de iouir des choses dont un autre a la propriété, conime le propriétaire lui-iiiôme, mais à la charge d en conserver la substdnce ». Il constitue donc un véritable démembrement de la propriété, en vertu duauel le droit à la jouissance est attribué à une autre personne que celle à laquelle la loi a dévolu le droit à la substance elle-même.
En matière annamite, le législateur a conféré à Tépouse survivante l'usufruit lécfal et viager des biens meubles et immeubles dépendant de la succession de son marj, décédé iij testât, tant qu'elle respecte son. veuvage ; il ne fait, d^ailleurs, aucune distinction entre la veuve de premier ou de second rang {vo-l&n et vo-'bê)^ entre la femme de premier ou de deuxième lit {dich-mâu et kè-mâu) ; et ce silence nous amène à conclure, contrairement à ce que Luro semble admettre dans son Cours lir législation (i) que les unes et les autres doivent également bénéficier de ces avantages, les droits de Tépouse de premier rang primant, naturellement, ceux de la femme de second rang, en cas de co*exi8tence à la mort du mari commun. Cette solution nous paraît, au surplus, conforme à la stricte équité, puisque la loi indigène, confirmée par nos nouvelles dispositions sur le mariage annamite, admet comme régulières les unions du deiixiAme de,«^ré ; puisque ( es unions sont contractées le plus souvent dans le but de faire entrer dans ic patrimoine familial les biens d'une deuxième épouse richement dotée, il serait, tout à la fois, injuste et illogique de considérer celle-ci comme une étrangère lors du décès de son mari en lui refusant les droits légitimes qu'elle a acquis à sa succession.
L'usufruit légal de la veuve a pour principal effet d'empêcher, du vivant de la bénéficiaire et en dehors de son initiative directe tout partaj^e des biens successoraux ; et les tribunaux doivent annuler de droit les conventions de cette nature passées en dehors de sa participation.
Conditions que doit remplir la femme pour avoir droit à Vusufruit légal. — Il faut, avant toutes autres conditions, que Tunion, soit du premier
degré, soit du second degré, sur laquelle se base la femme pour réclamer
l'usufruit de la succession de celui avec lequel elle a vécu, soit régulièrement établie et constatée. Nous entendons dire par là que depuis la promulgation de l'arrêté du premier décembre 1S76, qui impose aux indigènes des règles précises et formelles en uiatière d'état civil, une leinme
(l) V. Luro, Cours de législation annamite, XI"'° leçon Il faut conclure
de là (^u4I n'y a que les épouses légitimes («o-fo«) qui soient vraies mères pour toute la famille ; que, seules, elles empêchent le partage pendant qu'elles vivent.
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est mal fondée à se prétendre veuve légitime, usufruitière légale, en se basant uniquement, pour îustîfier ses revendications, sur une possession d^état ou sur l'accomplissement de certaines cérémonies rituelles. Sa qualité doit résulter de la production d'un extrait régulier des registres de rétat civil. {V. Etat civil).
El'e doit, en outre, respecter son veuvage: en ccjnséquciice, toute veuve usulruitière qui contracte une nouvelle union, ou qui, par sa conduite notoirement déréglée, devient une cause de scandale pour la famille, doit perdre ses droits à l'usufruit. La juri^prudence de la cour a décidé, toutefois, que cette déchéance sptcialene pouvait être directement prononcée, comme les autres, par le conseil de famille lui-même. C'est, d'après elle, au tribunal de la situation, saisi par une requête des intéressés, qu'il appartient d'apprécier les niotits d'indignité invoqués. Ce mode de procéder est sage : il a surtout pour but d'écarter les petits complots de famille, que les droits un peu exorbitants de la femme survivante peuvent .sui»citer à son encontre, et qu'un conseil de famille complaisant accueillerait trop souvent avec faveur.
Droits et devoir de la veuve usufruitière. — La jouissance légale de la succession maritale que la loi indif^ène attribue h la veuve, lui crée des obligations et lui inipo.sc des devoirs qui ne sont, en quelque sorte, que les corrélatils des droits qu'elle acquiert de ce chef. C'est ainsi qu'en véritable chef de la famille issue de son mari, elle doit subvenir aux besoins de tous ses membres, entretenir en bon état les immeubles suc* cessoraux et assurer Taccomplissement des cérémonies du culte. Elle perçoit, à cet effet, tous les fruits, naturels ou civils, que peuvent produire les objets dont elle a la jouissance, sans pouvoir toutefois, à notre avis, se constituer avec ces revenus un douaire personnel, en dehors des droits des véritables héritiers : en constituant, en effet, la \euve usufruitière légale, le législateur indigène a entendu la mettre à l'abri du besoin, la soustraire à desrevendications contraires àla piété filiale, mais rien de plus.
C'est à la veuve usufruitière qu'incombe également le paiement des dettes successorales : elle est autorisée, dans ce cas, s'il est nécessaire, à aliéner une partie quelconque du patrimoine immobilier ; mais une vente de cette nature doit être considérée comme nulle et non avenue, si elle a été consentie sans l'assistance, soit d'un au moins des héritiers majeurs (fils aîné), représentant les antres successibles, soit dutruO-ng-tâc de la famille paternelle. Lorsqu'il existe des enfants majeurs issus de lits différents, chaque branche doit être représentée h la vente. Toutes ces formalités ne sont pas nécessaires en cas d'aliénation de simples biens mobiliers. — {V. Jrwông-t^.)
Ajoutons enfin que l'usufruit légal ne confère pas à la veuve qui en jouit le droit de se faire inscrire au bO aux lieu et place de son mari défunt : le nom de ce dernier y est maintenu, ou remplacé par ceux de ses héritiers natii rel s, avec mention, en marge, du droit d'usufruit dont les biens de la succession sont grevés. On doit en conclure, logiquement, que l'inscription d'une fcnune veuve au «iiu-btj constitue, en sa favtur, une présomption de propriété personnelle. « (F. Bo),
Tout ce que nous venons d'exposer ne saurait s'appliquer à la veuve chinoise d'un Chinois décédé en Cochinchine : il a été décidé, en effet, que celle-ci ne pouvait prétendre, à aucun titre, à l'usufruit lé^al des biens laissés par son mari défunt sur le territoire de la colonie. ^ (V. Chinois),
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/n Espèce,
La veuve usaûiiîtiëre qui contracte
une nouvelle union doit perdre ses droits à rusutVuit lé<:^al des biens dépendant de la succession de son premier mari ; si Tindignité est demandée, costaux tribunaux et non au conseil de famille qu'il appartient d'apprécier les motifs invoqués.
A. Saig. 2e ch., arrêt n© 303, 10 mars iSys.
La Cour.
Considérant que pour apprécier le mérite de la revendication tonnée eu .première instance par Vo-van-Truoc, intimé, il importe de rechercher avant tout les condl^ons dans lesquelles la propriété de la terre aujourd'hui revendiquée par luè au nom de son pupille Vo-van-Cân a été acquise ;
Considérant que, s'il a été impossible à la cour de se faire représenter soît Tori^inal de Pacte de vente intervenu, soit ropiedudit acte, elle possède néanmoins, avec les renseignements qui lui ont été fournis, des éléments d^appt^çiation suffisants ;
Qu'il rSSttlte, en effet, d'une mention placée en marge du dia-bô de la commune de Phu-Cuong (1889) que Vovan-Cang, père de Cân, a acheté la terre , en litige à Nguyén-van-Dong, suivant acte transcrit sous le numéro 598, le 4 novembre 1885 ; que c'est donc à tort que Lê-thi-Thiên, sa veuve, se basant sur un procès-verbal de mise en possession du 16 février 1893, a prétendu que c'était en son nom personnel et non en celui de son mari défunt que ladite vente avait été passée ;
Considérant que Vo-van-Cang, décédé le 9 octobre 1886, est resté mscrît au bô du village de Phu-Cuong jasqu'en époque à laquelle Thi-
'i hiên a soUicité, irrégulièrement, son inscription personnelle, pour payer rimpôt ;
Considérant ati surplus que Lê-thi- Thiên, veuve usujruiticrc, ayant contracté avec Nguycn-van-Mâu, appelant, une nouvelle union légitime, a perdu de ce £ait ses droits à Tusufruit
légal des biens provenant de son premier mari Vo-van-Cang; Par ces motiûi,
Confirme le jugement dont est appel ;
Oit en conséquence que la terre faisant l'objet du litige est la propriété exclusive de Vo-van-Cân, fils de Cang; et que c'est à son nom qu'elle sera désormais inscrite au bô de la situation
IS. Saig. j^u ch., arrêt no 257, 13 oct. 1R98.
Cause it indignité résultant de Vinconduiie notoire de la veuve.
La Cour
« Sur la question d'indignité de la veuve usufruitière :
Attendu que du rapport dressé par le chef de canton de Thuân-Tri, versé au dossier, il résulte que Trân-thi-Bay a abandonné, depuis le décès de son mari Tâm, le domicile conjugal et te village de Binh-Thanh, pour aller habiter la commune _ de Diéu-Hoà j qu'elle a même démoli la maison qui lui avait été laissée en usufruit pour \ endre le terrain sur lequel elle était édifiée ; -
Attendu qu'à ces constatations, qui ne sauraient, il est vrai, suffire à elles seules à établir l'indignité de l'appelante, viennent se joindre de nombreux fait relevés au cours de la première instance, qui établissent d'une façon incontestable l'inconduite notoire de la veuve usufruitière ; qu'il a été prouvé, en effet, qu'elle vivait maritalement, depuis le décès de son époux légitime Tarn, avec un nommé Mên, qui l'a d'ailleurs, sur sa demande, représentée en justice au cours d*un prêchent procès, en prenant dans la requête la qualité de mari ; que ces rapports scandaleux, entretenus en présence des enfants mineurs de Tarn, sont de notoriété publique ;
Qu'il appartient à la cour d'apprécier souvcrainemen t ces fui ts qui ne sauraient être régulièrement soumis à la délibération d'un conseil de famille
Par ces motifs
Confirme
Déboute en conséquence Trân-thi^
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Bay de toutes ses demande, fins et conclusions
2* Espèce.
Toute vente immobilîcrc possée par la veuve usutVtîitière sans la participation d'héritiers majeurs, doit ctrc autorisée et signée par le tntong-tôc ou chef de famille : le défaut d'accdinplisscincnt de cette ffinnn!ité essentielle est une cause de nullité de 1 ulicuatiou consentie.
A» Saig,, ifl ch., arrtt no 334, %\ fév, 1898.
La Cour ....
Attendu qu'en admettant même V'mtervcntiou de Nguyên-tlii-Bau à la vente contestée, il y a lieu encore de considérer ledit acte comme nul et de nul eflfet ; que Thî-Bay, veuve usufhiitière, n'avait pas qualité, eu effet, pour aliéner de sa propre autorité, et avec la seule assistance de ses enfants mineurs, tout ou partie de la propriété immobilière dépcndantde la succcssiou de son mari défunt ; qu'il résulte de Texamen de la pièce qu'elle n'a été assistée d^aucun héritier majeur ;
Attendu que l'acte conteste ptirtc bien, il est vrai, les signatures de Tràn-van-Nguon etde Trân-van-Ngai, parents à titre éloigné du de cujus ; mais que la qualité Je trnong-tôc, soit de l'un, soit de l'autre de ces parents n'est en aucune façon établie , qu'au cours de Tenquête à laquelle il a été procédé par les soins du juge-président du lieu, ils ont, d'ailleurs, formellement dénié tous deux les signatures en diêmchi apposées sur ladite pièce, et affirmé qu'ils n'y avaient aucunement participe ;
Confirme le jugement dont est appel.
B. Saigon, 3« ck., arrêt ti" a 57, 13 oct. gS.
La Cour
Sur la valeur des ventes critiquées :
Attendu qu'il est de rè|j;le fondamentale en droit indigène, que !a veuve usufruitière légale des biens du mari défunt ne peut aliéner les immeubles usufructuaires de la succession dont elle a la jouissance qu'avec l'assistance
du truong-tôc de la famille ou d'héritiers majeurs ; que la vente consentie par Thi-Bay,assistéede ses seuls enfants mineurs au profit de Pham-thi-Truong, suivant acte notarié du 8 mai 1897, a été évidemmentdressée en dehors de la participation indispensable du chef régulier de la famille; qu'on ne saurait, en effet, considérer comme tel le nommé Trân-van-Lanh, frère de la veuve usufruitière, que l'on a cru devoir y faire intervenir; que ladite vente est donc irrégulière ;
Attendu, en ce qui concerne la vente à réméré, passée par la même, assistée seulement de deux de ses en&nts mineurs, au profit des époux Ly-taong-Thanh, par acte rédige en la forme authentique d itée du a8 du 10" mois de Dinh-I)àu (1897), que cette aliénati(Hi est également entachée de nullité ;
Que rien ne prouve, au surplus, que ces deux ventes aient été, ainsi qu'elle le prétend, consenties par elle pour payer des dettes successorales ; quUl est, au contraire, établi par les termes mêmes de la dernière d'entre elles qu'elle a eu pour but de&ire face à une dette personelle de Thi-Bay ;
Par ces motifs
Confirme Annule
^« Espèce.
Une veuve usufruitière peut valablement aliéner les immeubles usufructuaires avec la seule assistance de ses enfants majeurs ou même du Jih aîné seul.
Toutefois, lorsqu'il va, dans la famille, des enfants majeurs de plusieurs lits différents, toutes les branches issues du défunt doivent être représentées à la vente.
C, Saigon, Se ch. rrê« n,. 171, 14 mara 98.
La Cour
Considérant qu*à Paudience du 16
septembre 1897, Nguyên- van-Truoc et Xgnyên - van-Tbinh, appelants, ont déclaré s'inscrire en faux contre l'acte du 10 mai 1892, dont ils avaient, par leur requête introductive dUnstance, demandé la nullité ;
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Qmsidérant que les appelants, ayant ainsi fait de cette inscription en faux leur principal moyen, c'est sur Tinstruction suivie sur leur plainte (ju^il convient de 8*appuyer pour examiner la valeur de leurs allégations et revendications ;
Considérant que de ladite instruction et plus particulièrement de Tordonnance de ncmrlieu qui l'a clôturée à la date du 6 janvier 1S98, il résulte que la vente du 10 mai 1892, dont Tannulatîon est poursuivie, a été consentie à Nguyén-van-Nhîêu, intimé, par la veuve tisiifruitière du de rujus, Nguyên-thi-Cân, assistée de son tils Nçuyên-svan-Hiên et de sa fille Nguycutbi-Loan, tous deux majeurs ; que cette transaction est iloiic, d'après la loi et les coutumes annamites, bonne et valable à Tégard de tous les autres enfants qui n'y ont pas directement participé ; qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter au moyen proposé par les appelants, leur intervention directe à Facte qu'ils attaquent ayant été absolument superflue ;
Par ces motifs
Confirme
B. Saig^., 2e ch., arrêt 149, 26 mai 96.
La Cour
Attendu que pour solliciter l'annulation des deux \ cntes consenties, suivant actes auLiicutiques, la première en date du 28 juin 1884, la seconde le 7 juin 1890, au profit de Nguyên-van- Chanh, aujourdlmi décédé, et de'rrfmthi-Ngai,sa ienuue, appelante, la nommée N^yên«thi>Huân a, devant le premier juge, nié la sincérité du diêmchi apposé, à son nom, sur lesdits actes, et a déclaré s'inscrire en faux à leur encontre ;
Attendu que des pièces du dossicr,et plus particulièrement de l'ordonnance de non- lieu qui a clôturé la procédure criminelle ainsi suivie sur sa demande, il résulte la preuve que Thi-Huân a, contrairement à ses allégations, réellement participé aux ventes attaquées ;
Attendu qu^elle a été assistée, lors de ces aliénations, par le nommé NgU3'ên-van-Ti, son fils; que l'âge de celui-ci est déterminé dans l'ordonnance sus-visée ; quMI y est déclaré, en effet, comme âgé de 37 ans ; qu'il était donc majeur au moment où l'une et l'autre
des ventes feisant Tobjet du Ittigre ont
été consenties par sa mère, veuve usufruitière, et par lui au profit des époux Chanh ;
Attendu qu'il est de jurisprudence
constante que la veuve usufruitière peut valablement aliéner les immeubles usutrucluaircsavec l'assistance d'un héritier majeur (aîné des filsl ; que ce dernier, représentant les autres successibles, les ventes passées dans ces conditions sont valables à l'égard de tous, et non pas seulement pro parte ; qu'en l'espèce, au surplus, Nguyên-van-Ti se trouvait être le seul enfant majeur de ri)i-Huân ; que c'est doncàtort que le premier juge a cru devoir déclarer, dans sa décision du 30 novembre 1897, dont est appel, que les ventes consenties par thi-Huân et Ti au profit de Trân-thi-Ngan ne sont bonnes et valables qu'en tant qu'elles n'excèdent pas leur part héréditaire ; qu'elles sont, en conséquence nulles à l'égard de tout autre co-héritter intéressé ;
Par ces motifs
Infirme le jugement dont est appel, et statuant à nouveau :
Dédare bonnes et valables, tant à l'égard des parties directement contractantes que vis-à-vis de tons les autres membres de la cohérie, les ventes consenties par actes authentiques au profit de Trân-thi-Ngàn *
C. Saig,, je ch., arrêt no 4l4i 39 décembre
La Cour
Attendu que par jugement en date
du 2 mai 1898, dont est appel, le tribunal de première instance de Saigon a prononcé l'antuilation de l'acte de vente consentie le 3 mai 1893, enregistré, par la nommée Vo-thi-Quoi au profit de I*bam-van-Chna, en se basant sur ce tait que cette vente avait été consentie par la veuve usufruitière de deuxième rang avec la seule participation de ses enfants mineurs, et sans l'assistance du truong-tôc ; qu'il résulte au contraire des rensei^ements fournis spécialement sur ce p i n i [^ar les autorités de la commune de la situation que trois sur cinq des enfants de Thi-Quoi, signataire de Tacte entrepris, étaient majeurs au moment où la vente qu'il consacre a été consentie ;
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Mais attendu qu*il a été établi, d^autre part, par les mêmes renseignements annexés an dossier, que \'o-t]iiyuoi n'était que la lemme du second lit ikê-mâu) du de cujus Phan»van-Du ; que celui-ci, avant de contracter union avec elle, avait, en effet, été précé Jemn-ent marie avec la nommée Nguyénthi-Dong; que six enfants, savoir:
Phan-thi-Tôi, Phan-thi-Thuôc, Phanthi-Biên, Phan-thi-Chay, Phan-thi-Rot et Phan-thi-Buoi sont issues de ce premier mariage ; que trois d*entre elles, Thi-Tôi, TU-Thu4Vc et Thi-Buoisontdécédées, mais que les trois -m très, parties au procès actuel, naturellement majeures en 1892, époque de la signa-
ture de l'acte critiqué, n^ont pas été appelées à y participer;
AUcndu qu'il est constant qu'une veuve usufruitière, même assistée de ses enfants majeurs, ne peut valable* ment aliéner un immeuble de la succession en dehors de la participation d'un au moins des héritiers majeurs issus d'un autre lit ; que la vente dont s'agit est donc irrégulière et, conséquemment, entachée de nullité;
Par ces motifs
Confirme
Réserve toutefois à Pappelant, acquéreur évincé, son recours contre les co-signataires de Tacte annulé ;
VEN
VEN
Ventes. — Ventes immobiliehes. — Ventes mobilières.
Vente. — Art m $82. (code civil). — « La vente est une convention par laquelle l'un s'oblige à livrer une chose et l'autre à la payer». Ce contrat est incontestablement le plus usuel de la vie sociale
annamite; c'est également celui que le magistrat indigène est appelé à contrôler îe plus souvent dans les pruccs qui lui sont soumis ; il mérite, à ce duubie titre, une attention particulière.
Çhap, nr — Vente immobiUère. — En droit français, la vente peut être indifféremment passée, soit par acte authentique, soit par convention soua
seing privé. 11 n'en est pas de même en matière indigène : il est, en etfet, de règle chez les Annamites que les ventes immobilières doivent se faire par écrit rédigé selon les formes traditionnelles et certifié par les notables de la siiuaiiuri des biens; ces derniers interviennent en la circonstance pour garantir, sous leur responsabilité personnelle, l'origine de la propriété, et opérer sur le dia bO les mutations d'inscriptions renoues nécessaires par l'aliénation. La jurisprudence de la cour s'est toujours fermement afTirmée dans ce sens ; mais nous estimons qu'il ne faut pas pousser trop loin le principe ainsi consacré, et qu'il y a lieu d'admettre que la vente immobilière passée sous tornic de sous seing privé, tout en étant non opposable aux tiers régulièrement mscrits, doit néanmoins faire foi entre les parties contractantes.
Les termes « Bàn dwt ( £|i 0 doivent, d'après la coutume, être insérés dans le corps de l'acte pour lui conférer son caractère d'aliénation définitive.
La formalité de Tenregislrement est toujours requiac, et toute pièce sur laquelle son accomplissement n'est pas régulièrement constaté ne peut être valablement produite en justice.
Les actes de vente sont, comme nous venons de le dire, de tous les contrats passés entre indigènes, ceux qui donnent lieu aux contestations les plus fréquentes et aux procès les plus compliqués, ("les intances trouvent leur origine dans diverses causes que nous allons rapidement examiner :
A. Ventes de biens patrimoniaux indivis^ — Nous savons que, d'après la coutume indigène, l'indivision est la règle et le partage l'exception. C'est en vertu de ce principe qu'à la mort de l'auteur commun de la famille, les biens immobiliers dépendant de la succession sont inscrits le plus souvent au nom de l'aîné de ses héritiers mâles, qui les détient pour le compte de la cohérie qu'il représente. Toute aliénation consentie par lui
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dans cette situation, sans la participation des autres ayants-droit, doit donc, en règle générale, être considérée comme nulle et non avenue pour
tout ce qui excède la part à échoir au communiste vendeur.
Tout en respectant ce principe d'équité, il y a lieu, pour le magistrat appelé à connaître de ces demandes en annulation de ventes, d'examiner avec le plus grand soin les revendications qui lui sont soumises. Elles ne sont le plus souvçnt, en effet, que le résultat d'une collusion entre membres d'une même cobérie qui cherchent à frustrer un tiers-acquéreur de bonne foi, et à profiter, à peu de frais, de la plus-value qu'il a pu donner, par son travail, à l'immeuble prétendu patrimonial. L'orig^ine de la propriété doit donc être, avant tout, réj^^ulièrement établie par des inscriptions suivies au dia-b^ de la situation et par des conformités d'abomements. Dans tous les cas, le recours du tiers de bonne foi doit lui être strictement réservé tant sur la part à échoir au vendeur que sur ses autres biens, pour lui assurer, autant que possible, le remboursement inté<Tral de ses débours, sans préjudice des dommages-intérêts, s'il y a lieu.
Jurisprudence.
La vente d^un immeuble patrimonial
indivis, consentie par certains membres de la cohérie à Texclusion des autres, doit être déclarée nulle comme veute de chose d'autrui.
Les droits absolus du tiers-acquéreur de bonne foi doivent toutetois être expressément réservés sur les parts à échoir aux communistes vendeurs.
8«iff.> 2e ch., arrêt n« 314» 15 septembre 98.
La Cour
Attendu que la parcelle de terre faisant l'objet de la vente consentie suivant acte authentique du 12 septembre 1894 par Lu-thi-Tri et consorts au profit de Pham-van-Nhuom est incontestablement d'origine patrimoniale ; qu'elle doit donc être considérée, à dé&ut de partage régulier, comme un tien demeure indivis entre tous les cn-héritiers de l'auteur commun de la lamille, Lu-van-Hén; que cette cohérie se compose, conformément à Farbre généalogique de la famille, dûment établi, annexé au dossier, de Lu-van>
Hiêti, Lu-van-Di, Loi-thi-Triet Lu van- Dam, ce dernier mineur ;
Attendu que la vente critiquée a donc été consentie à Nhuom par les trois
premiers d'entre eux seulement, h Texclusion du dernier, Lu-van-Dam ; qu'il n'appert pas, en effet, du texte de ce document, que celui-ci y ait participé, soit directement, soit par Pintermédiaire de son tuteur ou du truon^-foc de la famille ; que son nom n'y est même pas mentionné ; que cette aliénation de terre indivise ainsi consentie par certains co-hériiiers à rexclnsion d'un autre est nulle comme vente de chose d'autrui;
Par ces motifs
Déclare nulle et de nul effet la vente sus-désîgnée consentie par certains cohe tiers à Pexclusion d^un autre ;
Réserve expressément toutefois, en vue d'un partage à intervenir soit à la diligence de la cohérie, soit sur poursuites directes du tiers-acquéreur de bonne foi évincé, tous les droits de ce dernier sur les trois parts à échoir à ses vendeurs. Lu-thi-Tri, Lu-van-Hiên et Lu-van-Di
B. Vettiesde biens démineurs, — La vente d'un bien de mineur doit être consentie par le tuteur, en présence des principaux membres de la làmille et avec certification des notables de la commune de la situation. Lorsque
les intérêts du pupille sont en opposition avec ceux de son tuteur, ce dernier est remplacé par le trifOtig-toc de la famille qui intervient, en quelque sorte, comme subrogé-tuteur. (V, Tryr&ng-tÇc, — Tuteur J,
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C. Vente de biens immobiliers usufruduaires. — La veuve, usufruitière légale des biens dépendant de la succession de son mari défunt, peut aliéner valablement un immeuble usufructuaire, mais à la condition de se faire assister d'un, au inoins, des héritiers majeurs du de cujus qui est alors censé représenter les droits de toute la cobérie. A défaut d'enfant majeur, elle doit recourir à Tintervention du trvông't0c de ta famille. Toute vente passée en dehors de ces conditions est entachée de nullité. Déplus, lorsqu'il existe des héritier? majeurs de plusieurs lits diftérents, toutes les branches issues du délunt doivent être représentées et concourir au contrat de vente ( V. Hi^ritiers. — Jru&ng-tçc. — Usufruit légal. — Jurisp. : arrêts n« 171, 24 mars I898, et 149, 26 mai).
C. Ventes de biens affectés au culte. — Les immeubles affectés au culte sont, en principe, frappés dlnaliénabilité et toute vente consentie à leur sujet doit être déclarée sans valeur.
11 faut joutefois,ponr que cette nullité puisse êtreopposéeàun tiers-acquéreur de bonne foi, que les conditions de publicité exigées par la loi annamite (mention spéciale au bô et indication de Taffectation gravée en caractères sur une borne placée sur les lieux) aient été régulièrement remplies. (V. Culte (Idem du).
E. Ventes de biens communaux. — Il est interdit aux notables, représentants légaux de la commune, d'aliéner les terrains communaux désignés dans la loi sous le nom de rôtîg-diên et de coug-tliô. Ces biens provenant de dons faits à la commune, le législateur a estimé, en ettet,quel'mtention de l'auteur de la libéralité avait été de créer au village bénéficiaire une ressource perpétuelle. 11 n'en est pas de même, d'après Luro, d'une autre propriété communale appelée Bôn-thôn'diêny épargne personnelle de l'administration du village, et qui peut être valablement aliénée si les besoins l'exigent. (V. XotahîeSy et notamment i Modifications apportées par arrêté du 16 janvit r iSg^.
F. Ventes de bienti iinmobi/iers appartenant à autrui (stellionat). — Le cas de vendre ou d'hypothéquer un immeuble dont on sait n'être pas propriétaire a été prévu par notre cuae civil î-ous le noni de stellionat \ et aux termes de l'article 2059, la contraite par corps, aujourd'hui supprimée en France par la loi du 22 juillet 18Ô7, lui était spécialement applicable.
Le législateur annamite s'est également occupé de cette vente illicite dans l'article 87 1) du code et a même édicté, à î'encontre de son auteur, des pénalités rigoureuses. Ce texte est ainsi conçu :
Quiconque^ mns droit, vend des rizières ou hal)itutious d'aiffnn\ sera
puni d 'une peine qui sera graduée d 'après l'éten due des terres usurpées
ou d'après les dimensions des édifices.
Pour unm^fi {V. Mesures de superficie] de terrain, ou pour une ferme (II) de constructions et au-dessous^ la peine était de cinquante coups de rotin ; elle augmentait d'un degré de cinq mâu en cinq mâu, et par trois
(i) V. art. 87. Code Ann'* ; Phitastre, tome I, paffe 439 et «uiv.
(11^' L'cxptcssîoi) ferme, traduite éj^alement par compartiment , est employée en droit annamite toutes les fois qu'il s'agit de constructions. Elle signifie l'espace coai* pris entre deux rangées de colonnes qui soutiennent deux ferme» du toit, espace qui varie, en largeur, de2"'Soà4"*etse prolongé, en longueur, dans toute la pro* fondeur de la construction.
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groupes de trois fermes de constructions, mais ne pouvait dépasser 80 coups de trunnrr et deux années de travail pénible, si ce n'est toutefois lorsque la propriété ainsi vendue appartenait à l'Etat. Dans ce dernier cas, elle était augmentée de deux degrés (,11). Les rizières ou autres biens fonciers vendus ilficitement, ou le prix avec la valeur du rapport annuel, devaient immédiatement faire retour au Intime propriétaire. Le recours de l'acquéreur de bonne foi contre son vendeur était, naturellement, toujours réservé
G. — Vente d' unuieubles consentie par un père de famille au profit de sra enfants. — Lavante d'un immeuble consentie par un père, chef de la famille, au profit de Tun ou Tautre de ses enfants, fils ou fille, doit être considérée comme irré^ulière : elle n*a, en efiet, aucune raison d'être, le père étant de plein droit, de son vivant, le seul véritable propriétaire de tout ce que peuvent posséder ses enfants ; elle cache le plus souvent, d'autre part, de véritables tentatives de fraude que Ton s'est efforcé d'empêcher en la considérant comme nulle et non avenue.
H. — Ventes successives (Pun même immeublê, — Lorsqu'un immeuble a été vendu successivement à plusieurs acquéreurs de bonne foi, la priorité appartient à celui qui a observé avant les autres les formalités prescrites par la loi, et qui a notamment fait enregistrer son acte de vente pour lui faire acquérir date certaine. Les autres acquéreurs évincés pourront exercer leur recours contre leur vendeur, qui pourra également, suivant les cas, être passible de dommages-intérêts en réparation du préjudice causé.
Ajoutons encore, pour terminer ce chapitre, que l'intervention, soit
des enfants, soit de la femme, à un contrat de vente immobilière souscrit par le chef de la famille est absolument superflue, le père et mari étant seul propriétaire absolu des biens delà famille et ayant, par conséquent, le droit d'en disposer à son gré. (V. Femme mariée).
Enfin, à côté des actes de vente proprement dits, se rencontrent quelquefois des contrats contenant simple promesse de vente, pour une époque déterminée entre les parties. La iurisprudcncc a admi'? que promesse de vente vaut vente^ lorsque les conditions exigées par la loi ont été régulièrement accomplies dans l'acte destiné à la constater.
Cliap, II. — Vente mobilière. — Lorsqu'il s'agit d'aliénations concernant des biens mobiliers, il n'est générsdement pas d'usage, parmi les indigènes, d'établir un acte écrit pour les constater. Pour eux comme pour nous, en effet, l'adage possession vaut titre domine la matière ; et c'est, en ce cas, à celui qui revendique la propriété qu'il appartient de prouver, contre le possesseur, que le bien est sien.
La loi annamite, confirmée d'ailleurs par nos règlements sur la transcription et l'enregistrement, a établi toutefois une exception à cet usage, en ce qui concerne les ventes de buffles, bœufs, chevaux et barques : celles-ci doivent, en effet, toujours être constatées par écrit, sont soumises aux mêmes formalités que les ventes immobilières elles-mêmes.
'I) V. pour les anciennes peines du code indigène, Phil., code annamite tome I, art I, p T 10 v.t stiivintcs • . t é.ri! 'ment : La loi pénale en Cochinchine, Tribunedet
Cûiotiie^^ unywe Jôy^, p. ut buiv.
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Voici, d'ailleurs, comment s'exprime, sur ce point, Tarlicle P'^de Tarrêté du 3 juillet : e Les dispositions de la décision du 6 avril 1K71 (frans- « cription et e}iregi.<tre.iiientj, ne seront dcsorniais obligatoirement appli- « cables qu'aux actes portant mutation d'immeubles, de barques, de buffles, « de bœufs et de chevaux. Les formalités de Tetiregistrement et de la trans- « cription seront facultatives pour tous actes, transactions se rapportant à « d'autres objets s.
I.c récent arrête du 15 décembre i«S97 n'a fait que reproduire ces dispositions en décidant que « les ?ictes de même nature doivent être en- « regibiré^ dans le délai d'un mois, sous peine de double droit. »
La raison de ces mesures exceptionnelles se trouve facilement dans la nature même des objets qu'elles concernent : ils constituent, en effet, les uns et les autres, les principaux auxiliaires du cultivateur indigène, les éléments indispensables à soi: travail et à son aisance: avec sa barque, qui est pour lui une véritable maison tlottantc, l'Annamite peut se livrer à son commence et écouler plus facilement le produit de ses rizières, que ses buffles et ses bœufs l'auront aidé à défricher et à mettre en culture.
Cest en sUnspirant des mêmes considérations que les lois criminelles se sont montrées particulièrement sévères dans la répression des vols de cette nature : il est sage de persister dans ces traditions.
Cliap. m. - Vente sur saisie immobilière. — Des autorités locales auxquelles il appartient d\ procéder. — Responsabilité qu'elles encourent. Des formalités essentielles qui doivent être remplies à peine de nullité, avant, pendant ou après la vente aux enchères publiques. — Analyse générale de l'arrêté du 5 septembre 1882 sur Fexécution des jugements en matière indigène. (V, Exécution des jugements. — Notables.)'
Chap. IV, — Vente à réméré. — (V. Nantissement).
VeuTe annamite.-- Ses droits et ses devoirs.— fV, Usufruit légal).- Kè-mâu,
Veuve chinoise. — Jurisprudence La vcuve chinoise d'un Chinois décédé en Cochinchine ne peut prétendre à l'usufruit légal des biens laissés par son mari en territoire français. — (V. Chine. — Chinois).
Vieillesse (part de). ~ Dtgùng-Lào. ( V, Culte {biens du).
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